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LES DEVOIRS 

DE L’HOMME, 

% 

E T 

DU CITOYEN, 

* Tels qu’ils lui font prefcrits par 

•> LA LOI NATURELLE. 


LIVRE SECOND. 

Chapitre Premier. 
De /'Etat de Nature. 


V/~>, KO MA \ * ) 


5 I. A Pre's avoir expliqué les'De- ce q HC 
j\ voirs de l’Homme par rap- 
port à autrui qui fuppofent quelque - . 
-EtabliJJement Humain , l’ordre veut que 
nous pallions à ceux qui naiflent des 
divers états de la Vie. Or j’entens ici par 
E t a t en général , (a) toute condition où ( a ; Dnk 
l’on conçoit les Hommes comme placés , dt u N * ■ 
(i ) pour exercer certaines fortes à' Actions; gZ^lït. 

& l c *.V : 

Ch. I. §. I. (r) Cette condition eft fondée 
fhr certaines Relations Morales , qui ue font pas 
pour un moment, mais perpétuelles, ou de na- 

Tome IL À tu* 
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2 Les Devoirs de l'Homme 

& à laquelle font ordinairement atta^ 
chés certains droits particuliers. 

J. II. Il y a deux fortes d'Etats, fa- 
voir l'Etat de Nature , & les Etats Ac- 
cejjorres. 

L’Etat deNature, autant qu’on 
le connaît par les feules lumières de 
la Raifon , peut être envifagé de trois 
manières , ou par rapport il Dieu con- 
lidéré comme Créateur ; ou en fe figurant 
chaque perfonne telle quelle fe trouver oit 
feule &? fans le fecours de fes femblables ; 
ou enfin félon la rélation morale qu’il y 
a naturellement entre tous les Hommes. 

§. III. Au premier égard, l'Etat de 
Nature n’eft antre chofe que la condi- 
tion de î Homme, confidérê entant que Dieu 
l'a fait le plus excellent de tous les Ani- * 
maux. D’où il s’enfuit, que l’Homme 
doit reconnoître l’Auteur de fon exis- 
tence; admirer fes ouvrages; lui ren- 
dre un culte digne de lui ; & fe con- 
duire 

ture à pouvoir l’être, & par conféquent qui de- 
mandent une fuite d’Actions, ou donnent des 
Droits non pafiagers. Les Régies des Devoirs 
qui naiflent de - là, ne font toutes qu’une appli- 
cation des Devoirs expliqués ci -deffus à la diffé- 
rente fituaûoa où les Hommes fe trouvent mo- 
ralement. 
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&? du Citoyen. Liv. II. Chap. I. 3 

duire tout autrement que les Animaux 
deflitués de raifon. Deforte que cet 
état efl oppofé à la vie & à la condition 
des Bêtes (1). 

IV. L’Etat de Nature , félon la Del *em 
fécondé des idées que nous diflinguons eu égud ’ 
ici , efl (a) la trijie condition oü l'on a la «»fte 
conçoit que feroit réduit l'Homme , fait 
comme il efl , s'il étoit abandonné à lui - P er f° nne r 
même en naijfant , & dejlituè de tout Je- ÎZu-ZJl 
cours de fes femblables. (1) En ce fens , mten 
Y Etat de Nature efl ainfi appelle par 00 Voyez 
oppofition à une Vie civilifée & rendue £;. dcffu * 
commode par l'induftric & par le com - ni. 

mer ce des Hommes. S- *• 

5 - V . Enfin , Y Etat de Nature , dans De l 'Etat 
le dernier fens., c’eft celui oü l'on con - 
çoït les Hommes , entant qu'ils n'ont en- félon 3 ?* 

fimble 

§. Iir. (i) Cette manière d’envifager \'Etatde Us 
Nature efl ici hors de propos, & d’ailleurs fi ZuZZ 
générale, quelle renferme tous les Devoirs des tnftmbu. 
Hommes , en quoi qu’ils confiflent ; n’y en ayant 
aucun qui ne fuppofe la nécefîîté de fe conduire 
par la Raifon , fans laquelle on ne fauroic conce- 
voir ni Droit, ni Obligation. 

$.lV.(i)Ce n’efl ici, comme l’on voit, qu’un 
état phçfique, dont notre Auteur a déjà parlé au 
long ci - defius ; & c’efl pourquoi je n’ai point 
traduit la répétition abrégée qu’il eu faifoit ici & 
plus bas , au 9. 

A 2 
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4 * Les Devoirs de l'Homme 

femble d'autre relation morale que celle 
qui efi fondée fur cette liaifon fimple & 
univerfelle qui réfulte de la rejfemblance 
de leur nature , indépendamment de toute 
convention S de tout a£te humain qui en 
ait ajfujetti quelques-uns à d'autres. Sur 
ce pied-là , ceux que l’on dit vivre res- 
pectivement dans l’Etat de Nature, 
ce font ceux qui ne font ni fournis à 
l’empire l’un de l’autre, ni dépendans 
d’un Maître commun , & qui n’ont reçu 
les uns des autres ni bien ni mal. Ainfi 
X Etat de Nature eft oppofé , en cefens, 
à X Etat Civil (i). 

g. VI. Pour fe former une julle 
idée de X Etat de Nature conlidéré au 
dernier égard , il faut le concevoir ou - 
par fiftion , ou tel qu'il exifle véritable- 
ment . (a) Le premier auroit lieu , fi 

l’on 

J. V. (i) Ou plutôt , comme il paroît par ce 
que l’Auteur même dit enfuite, à tout Etat où 
refpeftivement les uns ont droit de commander 
en quelque manière, & les autres font tenus d’o- 
béir. Par conféquent, un Père , & fes Enfans en- 
core fous pui fiance; un Maître , & fes Servi- 
teurs &c. ne font pas moins, comme tels, hors 
de l 'Etat de Nature en ce fens, qu’un Prince 8c 
fes Sujets. Au-refie c’eft, comme on le voit, de 
Y Etat de Nature ainfi envifagé , qu’il s’agit unit 
quement , fclou la liaifon des matières. 
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& du Citoyen. Liv. II. Chat. I. 5 

l’on fuppofoit qu’au commencement du 
Monde une multitude dTIommes eût 
paru tout à coup fur la Terre , fans que 
l’un naquît ou dépendît en aucune ma- 
nière de l’autre, comme la Fable nous 
repréfente ceux qui fortirent des dents 
d’un Serpent que Cadmus avoit femées ; 
ou fi aujourd’hui toutes les Sociétés du 
♦ Genre Humain venoient à fe diflbu- 
dre , enforte que chacun de ceux qui 
en étoient membres fe conduisît dé- 
formais comme il l’entendroit , & n’eût 
.d’autre relation avec perfonne que la 
conformité de nature. Mais l’Etat de 
Nature , qui exilte réellement , a lieu 
entre ceux qui quoiqu’unis avec quel- 
ques autres par une Société particu- 
- liére, n’ont rien de commun enfemble 
que la qualité de Créatures Humaines, 
oc ne fe doivent rien les uns aux au- 
tres que ce qu’on peut exiger précifé* 
ment entant qu’Homme. C’efl ainfi 
que vivoient autrefois refpe&ivement 
les membres de différentes Familles 
féparées & indépendantes ; & c’ell fur 
ce pied-là que fe regardent encore au- 
jourd’hui les Sociétés Civiles , & les 
Particuliers qui ne font pas membres 
d'un même Corps Politique. 

A 3 5* VII. 
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6 Le s Devoirs de ï Homme 

comment J. VU. £ N effet , il ell certain que 
me i’£Mf le Genre Humain ne s’efl jamais trou- 
fei^u’T* touC ent ^ er dans l’Etat de Nature > 
exifte au- dont il s’agit. Car les Enfans du pre- 
jomd’hui. m j er Homme & de la première Fem- 
me , qui , comme l’Ecriture Sainte nous 
.** l’enfeigne , font la tige commune de 
tous les Hommes , fe trouvèrent eu 
naiffant fournis à un même Pouvoir 
Paternel. Mais dans la-fuite leurs Def- 
cendans , pour peupler le Monde , <5 c 
pour fe mettre au large avec leurs 
Troupeaux, quittèrent la Famille Pa- 
ternelle , & s’allèrent établir en divers 
endroits , deforte que prefque chaque 
Mâle forma avec le tems une Famille 
féparée. A mefure que le nombre de 
çes Familles indépendantes augmen- 
tait , & qu’on fe difperfoit de tous 
côtés , les iiaifons particulières de Pa- 
renté , & les fentimens d’affe&ion 
qu’elles infpirent d’ordinaire , s’éva- 
nouirent infenfiblement : il ne relia 
plus que la liaifon générale d’une na- 
ture commune. Enfin , lorsque le Gen- 
re Humain fe fut confidérablement 
multiplié , l’expérience qu’on fit des 
incommodités qu’il y avoit à vivre 
chacun en particulier , obligea ceux 

qui 
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qui étoient voifins à fe ranger peu-à- 
peu fous un même Gouvernement, 
pour compofer de petites Sociétés, 
dont plufieurs s’étant enluite réunies 
ou par un confentement mutuel , ou 
par un effet* de la violence, en formè- 
rent de plus grandes. Ces fortes de 
Sociétés n’étant unies les unes avec 
• . les autres que par le lien de la Nature 
Humaine , commune à tous ceux qui 
les compofent , font encore aujour- 
d’hui fans - contredit dans l’Etat de 
Nature , qui a fes droits , mais auhî 
fes inconveniens. 

§. VIII. Le principal droit de l’Etat 
de Nature, c’eft une entière indépen - attachés à 
dance de tout autre que de D i e u ; à 
caufe dequoi on donne à cet état le 
• nom de Liberté Naturelle , entant que 
l’on y conçoit chacun comme maître 
de foi-même , & ne relevant de l’em- 
pire d'aucun Homme , tant qu’il n’y a 
- pas été affujetti par quelque A6le hu- 
main. De-là vient auffi que chacun 
eft regardé comme égal à tout autre 
dont il n’eit ni Sujet, ni Maître. 

L’Homme ayant donc naturellement 
les lumières de la Raifon , à la faveur 
defquelles il peut fe conduire , quicon- 

A 4 que 
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8 Les Devoirs de l'Homme 

que vit dans l’Etat de Nature n’eft 
point tenu de régler fes aétions fur le 
jugement ou la volonté d’aucun au- 
tre Homme ; mais il peut faire tout 
ce qu’il veut , & qu’il juge lui-même 
conforme à la droite Raifbn. Or une 
inclination dominante , qui lui eft 
commune avec tous les Animaux , le 
porte d’une manière invincible à cher- 
cher toutes les voyes imaginables de 
fe conferver, & à éloigner au-contrai- 
re tout ce qui lui paroît tendre à fti 
deftru&ion : ainfi dans cet état -là, 
où il ne reconnoît point de Supérieur, 
il décide lui-même en dernier reifort , 
fi tels ou tels moyens font propres, 
ou non , au maintien de fa vie ou de 
fes membres. .Car , quand même il 
prendroit confeil d’autrui , il lui eft 
toujours libre d’examiner ce qu’on lui 
confeille, & de le fuivre ou non , com- 
me il le juge à propos. Bien entendu , 
que, pour fe conduire comme il faut, 
il ne doit jamais s’écarter des maximes 
de la droite Raifon & de la Loi Na- 
turelle. 

m?d!m dè 5* IX* Mais , quelque agréablement 

l’État de que flatte ce privilège d’indépendan- 

ce j qui efl attaché à l’Etat de Natu- 
*<u 

re. 
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du Citoyen. Liv. IL ChàP. I. 9 
re , il ne laifle pas d’avoir plufieurs port \ 
incommodités pour ceux qui font hors h q 0 7 s 
de toute Société Civile; l'oit que l’on de tome 
conçoive chaque Homme en parti eu- 
lier vivant dans une entière folitude, 

& n’ayant d’autre relTource qu’en lui- 
même , dequoi nous (a) avons parié (a) Uv. 1 . 
ailleurs; foit que l’on confédéré la vie H1 ** 
des anciens Pères de Famille. Car, 
quoique les membres de ces Familles 
féparées & indépendantes puflent avoir 
un peu plus de commodités, cela n’é- 
toit nullement comparable avec les 
avantages de la Société Civile; non 
pas tant en ce qui concerne les befoins 
de la Vie, auxquels une Famille feule 
auroit allez trouvé le moyen de pour- 
voir paflablement , dans un tems ou 
les Pallions ne les avoient pas encore 
multipliés à l’infini ; que par rapport 
à la fureté , qui eft beaucoup plus gran- 
de dans l’Etat Civil que dans l’Etat de 
Nature. (1) Car , pour dire la chofe 

en 

5. IX. (*0 L’Auteur outre ici un peu les chofes, 
en relevant trop les avantages de la Société Civi. 
le par-deflus l’Etat de Nature. Voyez ce que 
fai dit dans les Notes fur le D r o î t de l a N à- 
TURE ET DES G ENS, lÂV. II. Cbap. 1L§. 2. 
furtout avec les additions de la nouvelle Edition, 
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en peu de mots , dans la Liberté Na- 
turelle chacun n’a que Tes propres for- 
ces pour fe défendre ; au - lieu que , 
dans une Société Civile , on a outre 
cela les forces de tous les autres. Dans 


l’Etat de Nature, perfonne ne fauroic 
être affuré de jouir des fruits de fon 
induftrie : dans une Société Civile , 
chacun peut s’en promettre la jouïs- 
fance paifibîe. Dans l’Etat de Nature , 
on ne trouve que Pallions qui régnent 
en liberté , que Guerres , que Craintes , 
que Pauvreté , que Solitude , qu’Hor- 
reur , que Barbarie , qu’Ignorance , que 
Férocité: dans une Société Civile , on 
voit régner la Raifon , la Paix , la Sû- 
reté , les Richeffes , l’Ordre , la Beauté, 
la Douceur du commerce, laPolitefle, 
les Sciences , l’Amitié. 


Combien 
la Faix de 
l’Etat de 
Nature tft 
peu a flu- 
ide, par 
rapport 
meme à 
ceux qui 
vivent 
d’ailleurs 
dans une 
Société 
Civile, 
fa) Dr»it 
it U A*- 


§. X. B i e n plus : (a) la paix même 
de l’Etat de Nature elt allez foible & 
aflez mal allurée entre ceux qui d’ail- 
leurs font partie de quelque Société 
Civile. Car, quoique la nature même 
uit établi entre tous les Hommes une 
efpéce de parenté , en vertu de laquelle 
on ne peut faus crime faire du mal à 
perfonne, & on doit au- contraire ren- 
dre fervice à chacun autant qu’il dé- 
pend 
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& du Citoyen. Liv. II. Chap.I. ' il 

pend de nous ; ce motif néanmoins ne tur * à- d* 
fait guéres d impreffion pour l’ordinai- n!"ch*p? 
re fur ceux qui vivent les uns par rap- l S • 
port aux autres dans l’indépendance de 
l’Etat de Nature. Deforte que , fi l’en 
ne doit pas réputer pour Ennemi tout 
Homme qui n’efl: pas du nombre de 
nos Concitoyens , on peut du-moins 
le regarder comme un Ami, fiir qui il 
ne faut pas trop compter. La raifon 
en eft, que les Hommes ont non feu- 
lement beaucoup de force & de moyens 
pour fe nuire les uns aux autres , mais 
encore qu’ils s’y portent très-fou vent 
par (a) divers motifs. Aufïi voit - on 
ordinairement entre ceux qui vivent Uv. i. a. 
dans l’Etat de Nature , des foupçons 1U * f,4 v 
prefque perpétuels , des défiances ré- 
ciproques , un défir extrême de fe pré- 
venir & de fe détruire les uns les au- 
tres , une avidité infatiable qui fart 
qu’on cherche inceflamment à s’ag- 

f randir fur les ruines d’autrui. Comme 
onc un honnête Homme doit Mécon- 
tenter de fon bien , & ne point en- 
vahir celui d’autrui , ni attaquer per- 
fonne fans un jufle fujet : d’autre cô- 
té , un Homme prudent & qui a à cœur 
fa propre confervarion * doit bien te 
A 6 nir 
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1 2 ' Les Devoirs de T Homme 

nir tous les Hommes pour amis, mais 
en fe fouvenant toujours qu’ils peu- 
vent devenir Tes ennemis , & par con- 
féquent entretenir la paix avec tous, 
comme fi cqtte paix devoit bientôt fe 
changer en guerre. Au milieu de la 
plus profonde Paix , il elt bon de pen- 
fer à tout ce qui eft néceflaire pour la 
Guerre : c’ell une maxime de la bonne 
Politique. 

§. XI. L o r s q. u’i L furvient quelque 
difi'érend(a) entre ceux qui vivent dans 
l’Etat de Nature , ou parce que l’un a 
offenfé l’autre , ou parce qu’on ne s’ac- 
quitte pas de ce à quoi on s’efl enga- 
gé envers quelqu’un , ou parce que l’on 
a quelque autre chofe à démêler en- 
fémble ; il n’y a perfonne qui puifiè 
prononcer là-deflus avec autorité , & 
contraindre celui qui a tort à faire fa* 
tisfa&ion, ou à tenir fa parole, com- 
me cela a lieu dans une Société Civi- 
le , où l’on peut implorer le fecours 
d’un Juge commun. Cependant , la Loi 
Naturelle ne permettant pas d’en venir 
d’abord aux armes , quelque alluré que 
Ton foit de la juftice de fa caufe, (i) 

il 

J. XI. (i) Voyez fur tout ceci Grotius, 

Drtit s 
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£? du Citoyen. Liv. II. Chap. I. 13 

il faut voir auparavant s’il n’y a pas 
moyen de terminer le différend par 
quelque voye de douceur , comme , 
par une conférence ou un accommodement 
à l’amiable avec fa Partie , ou par un 
compromis abfolu , qui remette entière- 
ment la décifion de l’affaire à des Ar - 
. bitres. 

Ces Arbitres doivent agir avec une 
. entière impartialité , & ne rien donner 
à la faveur ni à la haine , mais pronon- 
cer uniquement félon le Droit & l’E- 
.quité. De-là vient qu’on ne prend pas 
un Plomme pour Arbitre dans une af- 
faire où il a lieu d’efpérer , en donnant 
gain de caufe à l’une des Parties , quel- 
que avantage ou quelque gloire qui ne 
lui reviendroit pas s’ü prononçoit en 
faveur de l’autre ; en un mot , toutes 
les fois qu’il a quelque intérêt parti- 
cnlier que l’une ou l’autre Partie de- 
meure vièlorieufe. Il ne doit pas non 
plus y avoir entre l’Arbitre & les Par- 
ties quelque convention ou quelque 
promeffe , en vertu de laquelle il foie 

engagé 

Droit de la Guerre & de la Paix, Liv. II. Chap. 
XXIII J. 7. & fuiv . comme auflï le Chap. XXIV. 
du même Livre. 

A 7 



14 Les Devoirs de T Homme 

engagé à prononcer en faveur de Tune 
des Parties , foit qu’elle ait raifon ou 
tort. 

Lorsqu’il s’agit d’un fait dont les 
Arbitres ne peuvent s’éclaircir ni par 
l’aveu commun des Parties , ni par des 
Pièces 6c des Aéles authentiques , ni 
par des raifons ou des indices incon- 
teftables , il faut voir s’il n’y a pas ' 
quelques Témoins qui dépofent là-des- 
fus. Ces Témoins font tenus de dire 
exa&ement la vérité , & par les maxi- 
mes de la Loi Naturelle , & par la 
fainteté du Serment qu’on exige d’eux 
pour l’ordinaire. Cependant le plus 
fÛr eft de ne pas recevoir à dépoli don 
ceux qui ont envers fune ou l’autre 
des Parties des fentimens qui pour- 
roient les porter à facrifier leur con- 
science à la faveur, à la haine, à un 
défir de vengeance , à quelque autre 
pafîion violente , ou même aux liaifons 
étroites du fang ou de l’amitié ; car 
tout le monde n’a pas aflez de force 
pour réfilter à de telles tentations. 

Quelquefois aufliles différends fe ter- 
minent par l’interpofidon & la média- 
tion d’Amis communs , dont les foins 
à cet égard paflent avec raifon pour 

- un 
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un des meilleurs offices , & qui mérite 
le plus qu’on ait tous les égards & tou- 
te la reconnoiflance poflible pour ceux 
qui veulent bien s’en mêler. 

Au * refte , dans l’Etat de Nature 
chacun fe fait raifon lui-même , lors- 
que l’autre Partie refufe de fe foumet- 
■cre à l’accommodement conclu & ar- 
rêté , ou à la fentence des Arbitres; 
en un mot toutes les fois que ceux qui 
lui doivent quelque chofe , ne veulent 
pas le fatisfaire de bonne grâce. 



CHAPITRE II. 
Des Devoirs du Mariage. 


J. I. p A r c ou r o n s maintenant les L # e &*{*■ 
Etats Accessoires , premier* 
c’eft-à-dire ceux où Ton fe trouve en d «socié-, 
conféquence de quelque A6te humain; tes * 

& commençons par le Mariage, W 
(a) qui eft la première ébauche de So- 
•ciété,& la pépinière du Genre Humain. Cem » 

§. I£. D’abord il eft certain, que But^giî* 
ce panchant naturel qui porte les deux time du 
fexes avec tant d’ardeur à s’unir en- “J 
femble , eft un effet de la fageffe du pondes ' 
Créateur, & un défir très-innocent en 

lui. eufcjuble. 
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1 6 Les Devoirs de T Homme 

lui-même. Mais l’intention du Créateur 
.n’eft pas ,que l’.on cherche par- là uni- 
quement à fe procurer un vain plaifir; 
ce qui produirait dans le Monde une 
extrême confuTion , & un fort vilain 
fpe&acle. La raifon pourquoi Dieu 
2l mis dans les Hommes une fi forte . 
inclination , c’eft , d’un côté , pour ren- . 
dre plus doux & plus agréable le corn- * 
merce des perfonnes mariées ; de l’au- 
tre,. pour les engager à faire fans ré- 
pugnance les fonctions naturelles d’où 
dépend la propagation du Genre Hu- 
main , & à ne pas fe rebuter pour 
les incommodités de la groffefle , & les 
* embarras de l’éducation d’une Famille. 

De- là il s’enfuit, que tout ufage des 
parties deflinées à la génération , (i) 

• dans 

Ch. II. §. II. fi) II efl certain que, comme 
l’union des deux fexes efl abfolument nécefïàire 
pour la propagation du Genre Humain , cette 
union tend auffi & doit tendre -là ordinairement. 

Il efl certain encore, qu’à caufè de l’effet natu- 
rel qui, félon la defliuation du Créateur, refai- 
te de la copulation d’un Homme avec une Fem- 
me, tout commerce charnel avec des Bêtes, ou 
avec des perfonnes de même fexe, efl infâme, 

& contraire au Droit Naturel; auffi-bien que l’ac- 
tion de ceux qui , de propos délibéré , fe ren- 
dent eux - mêmes ineptes à la génération. Mais 
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dans lequel on fe propofe autre chofe 
que ce que nous venons de dire , efl: 

con- 

il ne s’enfuit point de -U», que l’envie de fatis&i- 
re ce défir naturel qui forme les éguillons de l’a- 
mour, doive être tellement confondue avec la 
propagation de l’efpéce , que toutes les fois que 
la dernière fin manque, la première foit abfolu- 
ment illégitime. Pour ne rien dire du mariage des 
perfonoes âgées , que l’on ne fauroit prouver être 
par lui -même ablolument mauvais; il y a des 
perfonnes de l’un & de l’autre fexe , qui dans la 
fleur même de leur âge font incapables ou par 
quelque accident, ou par un défaut naturel, de 
mettre des enfans au monde, & ne laiffent pas 
‘d’ailleurs de fentir les mêmes défirs que ceux qui 
font le plus propres à la multiplication: fuppofé 
que cette incapacité foit connue, comme elle l’eft 
quelquefois d’une manière à n’en pouvoir dou- 
ter, faudra -t- il condamner de telles gens à un 
célibat infupportable ? Il le faudroit certainement, 
fi l’on ne pofe pour principe , que la fatisfaftion 
du défir dons il s’agit, aufli naturel que celui du 
boire & du manger, peut être innocemment re- 
cherchée en elle - même , & comme le premier 
but qu’on fe propofe ; pourvu qu’on le fafle d’une 
manière qui ne nuife point à la Société, & qui 
furtout n’empêche point la multiplication du Genre 
Humain , ni l’éducation commode & honnête des 
Enfans. Fn voilà affez fur une matière fi délica- 
te. 11 eft facile d’ailleurs de tirer les conféquen- 
ces qui naiflent du principe que je viens d’établir 
en peu de mots. Joignez ici ce que j’ai dit fur le 
Dr oit *le la Nature & des Gens , Liv. VI. Chap. 
1 . §. 4. Note 3. de la nouvelle Edition. 
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contraire à la Loi Naturelle : & par 
conféquent qu’elle condamne non feu- 
lement ces pallions abominables qui 
ont pour objet des Bêtes brutes , ou 
des perfonnes de même fexe , mais 
encore les pollations infâmes. , & les 
commerces charnels hors du Mariage, 
tant ceux qui fe font avec le confen- 
tement des deux Parties , que ceux où ' 
l’on ufe de violence pour fe fatisfaire 
à quelque prix que ce foit. 

III. I L y a quelque obligation im- 
posée aux Hommes en matière de Ma- 
riage : & cette obligation peut être con* .• ‘ 
fidérée , ou eu égard à tout k Genre Hu- 
main , ou par rapport à chaque ÿerjonm 
en particulier. 

Au premier égard, (i) l’obligation 
confifte en ce que la propagation de 
l’efpéce ne doit pas le faire par des 
conjon&ions vagues & licentieufes , 
mais félon les Loix du Mariage ; fans 

quoi 

J III. (i) Notre Auteur fuppofe ici la néces- 
fité du Mariage en général , pour la propagation 
du Genre Humain ; néceflité claire d’elle-même, 

& qu’il a aflèz infinuée dans le paragraphe pré- 
cédent.. Ainfi il ne confond point ici tro^ ques- 
tions différentes, couuae Mr. Oxto l’en ac- 
çufe. 
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quoi il ne fauroit y avoir de Société 
Humaine , ou Civile , bien réglée. 

, Chacun néanmoins n’eft tenu de fe 
marier qu’autant qu’il le peut commo- 
dément, & que I’occafîon favorable s’ en 
préfente. Pour cet effet il ne fuffit pas 
d’être d’un âge & d’une conilitution 
propre aux fon&ions matrimoniales: 
il faut encore que l’on trouve un par* 
ti honnête ; que l’on ait dequoi entre- 
tenir une Femme & des enfans ; & 
que l’on foit en état de fe conduire & 
de conduire les affaires domeftiques 
en bon Père de Famille. Lors même 
que tout cela fe rencontre dans un 
Homme , s’il a d’ailleurs le don de 
continence, & qu’il croye qu’en vi- 
vant dans le célibat , il rendra plus 
de fervice au Genre Humain, ou à 
TEtat dont il efl membre , que s’il 
était marié, il peut très-bien s’en dif- 
penfer ; furtout s’il y a fans lui affez 
de gens qui fe marient , pour qu’on 
n’ait pas à craindre qu’il manque de- 
quoi remplacer la génération préfen- 
te. 

$. IV. Dans tout Mariage il doit Engagement 
y avoir & il y a ordinairement une ge 
Convention y dont les Engagemens, lors*- Mo» . 

. que 
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que le Mariage efl (i) parfait & régit - 
lier , fe réduifent aux articles fuivans. 

i. Un Homme qui. veut fe marier, 
& qui , félon l’ufage le plus conforme 
à la nature des deux fexes , recherche 
une Femme en mariage , fe propofe 
manifeftement d'avoir des enfans dont 
il foit le Père , & non pas des bâtards , 
ou des enfans fuppofés. Ainfi la 
Femme doit d’abord promet- 
tre a' celui qui l’epouse, de 
nYccorder l’usage de son 

CORPS 

J. IV. fi) Notre Auteur fuppofe id qu’il y 
a une forte de Mariage irrégulier , mais néan- 
moins innocent & légitime dans l’Etat de Natu- 
re: c’eft lorsqu’un Homme & une Femme con- 
viennent de s’accorder l’un à l’autre l’ufage de 
leur corps pour un certain tems , fans s’engager 
1k demeurer toujours enfemble ; deforte que , le 
terme expiré , la Société finit , & les enfans qui 
peuvent être nés de ce commerce demeurent ou 
à l’Homme , ou à. la Femme , félon que le porte 
le Contrat. On peut appeller céla Mariage à la 
façon des Amazones , par allufien à l’hiftoire, 
vraye ou faufle , de ces Femmes guerrières , qui 
fbrmoient une Nation toute d’un fexe , & dont 
une Reine , nommée Thaleflris , alla trouver 
Alexandre le Grand , pour lui faire elle-même 
la propofition d’avoir commerce l’un avec l’autre 
fur ce pied- là. Voyez le Droit de la Nature & 
des Gens j Liv. VI. Chap. I. §. p. 
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corps a' d’autre q.u’a' lui. Et 
pour l’ordinaire l’Homme s’engage à 
fon tour envers la Femme à n’avoir, 
commerce avec d’autre qu’elle. 

2. Rien n’efl plus contraire à l’or- 
dre de la Société Humaine & de la 
Société Civile, qu’une vie vagabonde 
où l’on n’a ni feu ni lieu. Et le meil- 
leur moyen de bien élever les enfans, 
c’efl que le Père & la Mère unifient 
leurs foins pour veiller à l’éducation 
de ces chers gages de leur amour, qui 
en ferrent les nœuds plus étroitement. 
C’eft aufli un grand plaifir pour des 
gens mariés , bien afîoriis , que d’être 
toujours enfemble; & par -là en mê- 
me teins le Mari peut être plus afiuré 
de la chafleté de fa .Femme, que fi 
elle ne demeuroit pas avec lui. La 
Femme doit donc s’engager encore a 

ETRE TOUJOURS AUPRES DE CE- 
LUI q.u’elle epouse, à vivre avec 
lui dans une fociété très-étroite , & à 
ne faire avec lui qu’une feule & mê- 
me Famille: Engagement qui renfer- 
me une promefie tacite de fe condui- 
re l’un envers l’autre d’une manière 
conforme à la Nature & au but de 
cette Société. 

3. Enfin, 


Se la Pé- 
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3. Enfin , à confidérer la conftitution' 
naturelle des deux fexes , il eft très- 
convenable que , dans le Mariage , la 
condition de l’Homme foit un peu plus 
avantageufe que celle de la Femme 
l’Homme étant d’ailleurs , comme nous 
l’avons dit , celui qui forme la Famil- 
le où la Femme entre , en devient 
par-là le Chef. D’où il s’enfuit, que 
la Femme est soumise a' la 
direction du Mari en tout 

CE QUI CONCERNE LES AFFAI' 
RES DU MARIAGE ET DE LA FA- 
MILLE. Ainfi c’eft au Mari à régler 
le domicile , & non pas à la Femme. 
Celle-ci ne peut pas non plus voyager 
fans la permiflion de fon Mari , ni fai- 
re lit à part fans fon confentement. 
Mais il n’eft pas de Teflence du Ma- 
riage, que* l’autorité du Mari renfer- 
me le droit de Vie & de Mort , ou le 
pouvoir d’infliger à fa Femme quel- 
que châtiment confidérable , ni celui 
de difpofer abfolument de tous fes 
biens. Tout cela dépend des conven- 
tions particulières des Mariés , ou des 
réglemens que les Loix Civiles font 
là-deflus. 

V. Il eft manifcftement contrai-* 

re 

/ 
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se à la Loî Naturelle, qu’une Femme 
ait commerce en même tems avec 
plufieurs Hommes. Mais la Polygamie y 
qui confifte en ce qu’un Homme a 
deux ou plufieurs Femmes à la fois , 
a été en ufage parmi plufieurs Peuples, 

& même chez les anciens Juifs. Ce- 
pendant, mis à part même l’Inftitu- 
• tion primitive du Mariage , telle que 
nous la trouvons dans l’Ecriture Sain- 
te , la Raifon feule fait voir , que le 
Mariage d’un avec une efl: infiniment 
plus honnête & plus avantageux; 
comme il paroît auffi par l’expérience 
de tant de fiécles qui fe font écoulés 
depuis que le Chriftianifme efl établi 
dans le Monde. 

§ VI. La nature même d’une union du 
autfi étroite que celle du Mariage , 
nous donne lieu depenferque(i)mte 
Société doit êtjre perpétuelle , & ne finir 

- . * . que 

§. VI. (1) Tout ce que demande la nature & 
le but du Mariage , indépendamment des régie» 
mens de quelque Loi Pofidve , ou d’un engage- 
ment particulier des Mariés , c’eft que cette So- 
ciété dure autant que le demande l’éducation des 
Enfans. Voyez ce que j’ai dit fur le Droit de 
iaNature et des Gens, Liv. VI. Chap. 

1 . §. 20. Note 3. de la nouvelle Edition. 
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que par la mort de l’un ou de l’autre * 
des Mariés ; à-moins que les articles 
eflentiels du Contrat de. Mariage 
n’ayent été violés par T Adultère , (2) 
ou par une Défertion malicieufe. Bien 
entendu qu’en ce cas - là il n’y a que 
la Partie lézée qui foit dégagée du lien 
du Mariage ; car , fi elle veut fe ré- 
concilier avec l’autre , celle - ci doit ' 
demeurer , & recevoir avec recon- 
noilîance le pardon qu’elle n’a pas 
mérité. Pour 

§. VI. (2) Ce font-là les principales raifons : mais 
il peut y en avoir d’autres aufll contraires à l’inten- 
tion des Contractans , & au but de cette Socié- 
té, comme fi uo Mari a voulu empoif nner fa 
Femme, ou une Femme fon Mari ; s’il y a une 
incompatibilité abfolue d’humeurs &c. Voyez le 
même Chapitre du grand Ouvrage , $• 22. Au- 
refte, il en eft du Divorce , & de la Polygamie, 
comme de quelques autres chofes , qui , quoi- 
qu’elles ne foient pas abfolument mauvaifes de 
leur nature, demandent beaucoup de circonfpec- 
tion dans leur ufage , parce qu’on en abufe faci- 
lement. Voyez ce que j’ai dit fur le Droit de la 
Nature e? des Gens,lÂ\. VI. Chap. I $. 24. Note 3. 
de ta nouvelle Edition, & fur Grotius, Liv, 

II. Chap. V. 5. 9. Note ic. Comme d’ailleurs 
elles feront toujours apparemment défendues, 
ainfi qu’elles le font aujourd’hui parmi les Cbré * 
tiens, ces fortes de quefiions peuvent être re- 
gardées comme purement fpéculatives , & ne mé- 
ritent pas qu’on s’échauffe là-deffus. 
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Pour ce qui eft de la contrariété ou 
de 1 ’ incompatibilité d'humeurs , qui ne 
va pas jufqu’à produire le même effet 
que la Défertion malicieufe , on ne 
fait, parmi les Chrétiens , qu’ordonner 
une feparation de corps B de biens , fans 
permettre à aucune des Parties de fe 
remarier avec quelque autre. Ce qui 
eft ainfi établi, entr’autres raifons , 
pour empêcher que la facilité du Di- 
vorce n’entretienne la mauvaife hu- 
meur & le mauvais ménage d’un Ma- 
ri ou d’une Femme; & afin au -con- 
traire que, toute efpérance d’une ré- 
paration entière étant ôtée , cela les 
engage à être complaifans l’un envers 
l’autre, & à fe fupporter mutuelle- 
ment. 

§. VII. Par le Droit Naturel tout 
feul , & indépendamment des Loix Ci- 
viles , il eft permis à chacun de fe ma - 
rier avec toute autre perfonne qui le veut 1 
à-moins qu’un obftacle phyjique ne s’y 
oppofe, c’eft-à-dire, qu’on ne foit (1) 

d’un 

1 

• J. VII. (1) Tels font les Garçons & les Filles 
avant l’àge de puberté ; les Eunuques ; ceux ou 
celles qui ont une certaine conformation vicieu- 
fe des organes &c. Il n’en eft pas de - même des 

Tome IL B P er * 
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d’un âge ou d’une conftitution qui 
mette hors d’état de vaquer aux fonc- 
tions matrimoniales ; ou qu’il n’y ait 
quelque Objlacle Moral, qui rende nuis 
les engagemens où l’on pourroit en- 
trer avec certaines perfonnes ; comme, 
par exemple , (2) fi l’Homme ou la 
Femme font déjà mariés avec quel- 
que autre. 

§. VIII. On tient auffi pour un ob- 
ftacle moral , la trop grande proximité 
de Sang , ou d'alliance. Sur ce pied-li , 
le Mariage entre AJcendans & Defcen- 
dans à l’infini , pafle pour criminel fé- 
lon les maximes (1) même du Droit 
Naturel. La Loi Divine de Mo'ïfe,\es 
Loix des Peuples civilifés , l’ufage con- 
llant du Chrillianifme , font aufiî re- 
garder avec horreur le Mariage entre 
(2) Frère & Sœur, ou avec une Tan-, 

te 

perfonnes flériles , ou qui font dans un âge trop 
avancé pour pouvoir efpérer de la lignée. Voyez - 
la Note fur le paragraphe 2. de ce Chapitre. 

§. VII. (2) En fuppofant, à l’égard de l'Hom- 
me , que la Polygamie foit défendue par des Loix. 

§. VIII. (1) Voyez ce que j’ai dit fur te gros 
Ouvrage du Droit de la Nature et des t 
Gens, Liv. VL Cbap. I. J. 32. Note 2. de Ia> 
nouvelle Edition. 

(2) Dieu lui - crime ayant rendu néceffaite, 

au 
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te Paternelle ou Maternelle ; & dans 
les degrés d’ Affinité , 1 e Mariage avec 
une (a) Belle-mére, ou avec une Belle- 
fille. En plufieurs Pays même les Loix 
Civiles défendent quelques autres de- 
grés collatéraux plus éloignés , pour 
mettre une plus forte barrière à ceux 
dont nous venons de parler. 

g. IX. A u-r este, comme les Loix 
de chaque Pays ordonnent en matière 
d’autres Contrats certaines formait» 
tés , dont l’omiflion fuffit pour les an- 
nuller devant les Tribunaux Civils, il 
en eft de-méme du Mariage, par rap- 
port auquel l’Ordre & la Bienféance 
concourent à demander qu’on les ob- 
ferve. Encore donc que ces formali- 
tés 

au commencement du Monde, les Mariages en- 
tre Frère & Sœur , on ne fauroit les regarder 
comme abfolument mauvais de leur nature, fans 
changer l’eflence du Droit Naturel , & fans cho- 
quer les Perfections Divines. Voyez fur le Droit 
de la Nature & des Gens , Liv. VI. Cliap. I. 
§. 34. Note 1. & 3. de la nouvelle Edition. A 
plus forte raifon , tous les autres degrés plus 
éloignés n’ont-ils rien qui rende le Mariage effen- 
tiellement illicite. Si les Loix défendent les Ma- 
riages en quelques-uns de ces degrés , c’eft pour 
des inconvéniens qui ne fuivent pas néceffaire- 
meut de la nature même des chofes. 

B 2 
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tés ne foient pas fondées fur le Droit 
Naturel , leur défaut rend nul fans- 
contredit le Mariage des perfonnes qui 
vivent dans les lieux où elles font 
preferites , ou empêche du -moins 
qu’une copulation , faite même avec 
foi de Mariage , n’ait les effets civils 
(1) d’un Mariage Légitime. 

§. X. Le Devoir d’un Mari confifle • 
en ce qu’il efl tenu d’aimer fa Femme, 
de la nourrir & entretenir , de la con- 
duire, & de lui fervir d’appui & de 
défenfe. La Femme , de fon côté, doit 
aimer fon Mari , Phonorer , l’aider non 
feulement à mettre au monde des 
Enfans & à les élever , mais encore à 
prendre foin des affaires domefliques. 

Le but d’une fi étroite union demande 
de part & d’autre que les perfonnes 
mariées enfemble partagent les biens 
& les maux qui leur arrivent; qu’elles 
fe confolent & fe foulagent récipro- 
quement dans les affligions ; qu’elles 
s’accommodent fagement à l’humeur 
l’une de l’autre; & qu’elles ayent une 

con- 

5. IX. (1) Par exemple , que les Enfans nés 
d’une telle copulation n’ayent pas les mêmes droits, 
que les autres, fur les biens du Père &c. 


l 
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condefcendance mutuelle , pour pré- 
venir tout ce qui pourroit troubler la 
paix de la maifon : enforte pourtant 
que la Femme doit être plus Toupie, 
& avoir plus de déférence pour Ton 
Mari , comme lui étant inférieure en 
, quelque manière. 



CHAPITRE III. 


Des Devoirs réciproques d'un P ere â? 
d'une M e R e & de leurs E N F a n s. - 

§. I. P)U Mariage forcent les En -^3 
fans , qui doivent recon- la p'us an- 
noître leur Per e & leur Mere corn- 
me leurs Supérieurs , & Te conformer crée a u - 
avec refpeél à leur volonté, (a) C’eft 
la plus ancienne & la plus facrée Au - le fondc- 
torité qui Te trouve parmi les Hommes. SondE- 
* J'. IL C e Pouvoir Paternel efl fon- Accé- 
dé fur deux raifons. Car 1. La Loi ^ rtit 
Naturelle , par cela même qu’elle pref- 
crit la Sociabilité , ordonne aux Pères Gens. Liv. 
& aux Mères d'avoir foin de leurs En- cha P- 
fans , fans quoi la Société ne fauroit ** Fonde _ 
abfolument liibfifter : & même , pour ment du 
les engager plus fortement à la prati- î° uv '° ir . 
que d’un devoir fi nécefTaire , la Na- Patemd * 

B 3 , ture 
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ture leur a infpiré une tendrefle extrê- 
me pour ces fruits de leur union. Or. 
le moyen qu’un Père & une Mère tra- 
vaillent comme il faut à la conferva- 
tion & au bien de leurs Enfans , s’ils 
n’ont le pouvoir de diriger leurs ac- 
tions, dans un âge où ils ne font pas‘. 
encore capables de fe conduire & de 
pourvoir eux-mêmes à leurs befôins , ni • 
de connoître feulement leurs intérêts V 

2. De-plus, il y a ici un confentçment 
tacite des Enfans. (i) Car on a lieu de 
^réfumer, que fi un Enfant avoic en 
venant au monde l’ufagede laRaifon, 

& qu’il pût conlidérer que , fans le foin 
de les Parens & fans l’autorité que ce 
foin demande , il périra infailliblement, 
il fe foumettroit volontiers à leur di- 
rection , à la charge que de leur côté 
ils s'engageaient à lui donner une bon- 
ne éducation. Ainfi un Père & une Mè- 
re commencent à être revêtus actuel- 
lement du Pouvoir Paternel , lorsqu’ils 
entreprennent de nourrir & d’élever : 

les 

t - . Wr~ , * * * • « \ - « 

Ch. III. §. II. (i) Cette fuppofition eft éga- 
lement mal fondée & fuperflue. Voyez ce que 
j’ai dit fur le Droit de la Nature et des 
Gens , Liv. VI. Cbap. II. J. 4. Note 1 , 2. 
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les Enfans nés de leur union , pour 
faire , autant qu’en eux eft , qu’ils foient 
un jour utiles à la Société Humaine , 
dont ils font Membres. 

§. III. Le Père & la Mère concou- Lequel des 
rent également à la production de leurs 
Enfans , & par conféquent, à raifonner la Mère , a 
en Phyficien , les Enfans ne font pas 
plus à l’un qu’à l’autre. Mais on de- les En- 
mande, fi de-là il s’enfuit que l’Auto- fausf 
ri té du Père & de la Mère foie égale? 

Pour traiter comme il faut cette 
queftion,il y a divers cas àdiflinguer.. 

Je dis donc , que les Enfans nés hors 
du Mariage appartiennent première- 
ment & originairement à la Mère; 
parce qu’en ce cas -là il n’y a que la 
(1) Mère qui puifte favoir qui eft le 
Père de fon Enfant. Ceux aufli qui 
vivent dans l'Etat de Nature , ou pure- 
ment 

§. III. (1) Cela n’a pas toujours lieu , hormis 
que la Mère ne fe proflitue à tous venans. Or 
peut quelquefois être auflî alluré du Père d’un 
Enfant né hors du Mariage , que du Père de 
ceux qui naiflént d’une Femme mariée. En ce 
cas- là, comme les Devoirs du Père & de la 
Mère font les mêmes, chacun doit avoir autant 
d’autorité qu’en demande fa part de l’Education; 

& l’un , au defaut de l’autre , cil chargé du tout. 

« 4 
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ment & Amplement, ou entant qu’ils 
font au-defliis des Loix Civiles , peu- 
vent convenir enfembie , en fe ma-' 
riant , que les Enfans dépendront de 
la Mère , plus que du Père. 

Mais dans les Sociétés Civiles , qui v 
ont été formées par des Hommes , & , 

non pas par des Femmes , comme le 
Mari efb le Chef de la Famille qu’il 
a formée , le Contra# de Mariage 
commençant par lui ordinairement, il 
a aufli plus d’autorité fur les Enfans 
que n’en a la Femme: de manière que, 
quoique les Enfans doivent fans-con- 
tredit honorer leur Mère , & lui té- ~ 
moigner leur reconnoiflance des bien- 
faits qu’ils en ont reçu , ils ne font 
pourtant pas tenus de lui obéir , lors- 
que le Père leur commande le contrai- 
re , en matière de chofes où il n’y a 
rien d’injufte. Mais lorsque le Père 
vient .à mourir , la Mère hérite de 
tout le Pouvoir Paternel , du-moins 
envers les Enfans qui font encore en 
bas-âge. Que fi elle fe remarie , ôc 
que le fécond Mari fe charge de l’é- 
ducation des Enfans du premier lit , 
ils lui doivent la même obéifiancequ à 
leur propre Père; ce qui a lieu aufli-, 

lors- 
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lorsqu’un Enfant expofé , ou un Orphe- 
lin , a été élevé charitablement par 
quelqu’un qui lui a tenu lieu de Père. 

§. IV. Voyons maintenant quel- 
les font les juftes bornes du Pouvoir 
des Pères & des Mères fur leurs En- 
fans. Ici il faut diftinguer , entre le 
Pouvoir d'un Père confidérê précifément 
» comme Père , & celui qu’il a entant 
que Chef de Famille ; comme aufli entre 
les Pères de Famille qui vivent dans C in- 
dépendance de l Etat de Nature , & ceux 
qui font Membres de quelque Société Ci- 
vile. 

Un Père, comme tel, étant mis par 
la Nature même dans une obligation 
indifpenfable de bien élever fes En- 
fans , pour les rendre utiles à la So- 
ciété Humaine, jufqu’à ce qu’ils foient 
- en état de fe conduire eux-mêmes, fon 
.Pouvoir doit être aufli étendu qu’il effc 
néceflaire pour cette fin , & pas da- 
vantage. Ainfi il ne lui donne pas 
droit de défaire un Enfant encore dans 
le fein de fa Mère, ni de le tuer ou 
del’expofer , après qu’il eft venu au 
monde. Car , quoiqu’un Enfant foit 
formé de la fubftance de fon Père & 
de fa Mère , il efl; Homme aufli - bien 

B j qu’eux, 
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qu’eux, & tous les droits de la Na- 
ture Humaine lui font communiqués 
avec la naiflance , de telle forte que 
fes Parens même peuvent lui faire du 
tort en agiflant avec lui d’une certai- 
ne manière. Le Pouvoir Paternel ne 
renferme pas non plus par lui-même 
le droit de vie & de mort ; mais feu- 
lement le droit d’infliger des châti- 
mens modérés à un Enfant qui a com- 
mis quelques fautes , & qui dans cet 
âge tendre , où l’Autorité du Père 
s’exerce avec le plus d’étendue , n’eft 
guéres capable de faire des chofes fi 
criminelles , qu’elles méritent la mort. 
Mais fi un Enfant s’obftine a être ré- 
belle , enforte qu’on ait lieu de le 
croire incorrigible , le Père peut le 
chaffer de fa Famille , & le deshériter 
pleinement. 

nu ?oa- . §. V. Pour connoître plus parti- 
a°i r p P ai teI " culiérement l’étendue du Pouvoir Pa- 
ïems°de au terne ^ conféré en lui-même, il faut 
S/4»«. diflinguer les tems & les âges , dont 
la diverfité demande que les Pères & 
les Mères agiffent avec leurs Enfans - 
d’une manière différente. 

Les Enfans en bas -âge n’étant pas 
encore capables de faire ufage dé leur 
c'--'- Raifon, 
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Raifon , toutes leurs allions générale- 
ment font foumifes à la direction de 
leurs Père & Mère. Que fi , pendant 
ce tems-là , il furvient d’ailleurs quel- 
ques biens à un Enfant ? foit par do- 
nation , ou autrement , ils lui font ac- 
quis à - la - vérité , & ils lui appartien- 
nent dès - lors : mais le Père doit les 
accepter pour lui , & les adminiftrer 
en fon nom ; moyennant quoi il eft 
jufte qu’il en ait l’ufufruit , jufqu’à ce 
que fon Enfant foit capable de gou- 
verner lui- même fes affaires. Pour ce 
qui eft des profits que fait un Enfant 
par fon travail ou fon induftrie , le 
Père peut fe les approprier , en dé- 
dommagement des dépenfes qu’il eft 
obligé de faire pour fa nourriture & 
pour fon éducation. 

§. VI. L o r s q.u’u n Enfant eft venu pu ?ou- 
en âge d'homme fait, h maturité de fon 
jugement ne le difpenfe pas de fuivre âge d'hern- 
ie volonté de fon Père, comme d’une me> 
perfonne plus prudente , & dont l’au- 
torité naturelle tend à diriger la con- - 
duite de fes Enfans , autant qu’il le 
peut , même dans l’adolefcence. Que 
fi l’Enfant veut- être entretenu des 
biens de fon Père , & en hériter m 
B 6 jour, 
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jour , il faut néceflairement qu’il s’ac- 
commode aux intérêts & à la confli- 
tution de la Famille Paternelle , dont 
le Père a fans-contredit la dire&ion. 

§. VII. Dans l’indépendance de 
Y Etat de Nature , les Pères , entant que 
Chefs de Famille , étoient comme Prin- 
ces chacun chez foi. .Ainfi , tant que 
les Enfans demeuroient dans la Famil- « 
le, (1) ils dévoient obéir à leur Père, 
comme à celui qui avoit en main le 
Pouvoir Souverain de cette petite So- 
ciété. 

Mais lorsque les Pères de Famille 
furent devenus Membres de quelque 
Société Civile , cet Empire Domefti- 
que , aufli-bien que les autres droits . 
de l’Etat de Nature , furent réduits à - 
certaines bornes , plus ou moins étroi- 
tes, félon que le demandoit l’ordre Ôc 
la conftitution du Gouvernement. En 
quelques Pays les Pères de Famille con- 
fervérent le Droit de vie& (2) de mort 

fur 

f. VII. (1) Il y avoit là-defîus un confente- 
nient ou exprès , ou tacite des Enfans. Voyez 
fur le Dr oit de la Nature et des Gens, 

Liv. VI. Chap II. g. 10. Note 2. 

(2) Mais étendu fort au- delà de fes juftes 
bornes , comme on ûic que cela eut lieu furtout 

chez 
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îur leurs Enfans : mais on les en dé- 
pouilla en d’autres endroits, & cela, 
' ou pour empêcher qu’ils n’en abufas- 
fent d’une, manière préjudiciable au 
Bien Public, ou qui tournât à l’op- 
preflion des Enfans ; ou de peur que 
des crimes funeftes à la Société Civi- 
le ne demeuraient impunis par l’in- 
dulgence des Pères ; ou enfin pour é- 
pargner à un Père la trille néceffité 
de prononcer lui- même la fentence de 
mort contre de fi chers Coupables. 

* §. VIII. U n Père ne doit pas , fans 

de très fort es raifons , chajfer fon Enfant 
de fa Famille , tant qu’il a encore befoin 
d’éducation , & qu’il n’efl pas en état 
de pourvoir lui -même à fes befoins. 
L’Enfant , d’autre côté, ne doit pas 
fortir de la Famille fans le confente* 
ment de fon Père (1). Or les Enfans 

Portent 

» 

chez les Romains pendant fort kmgtems , & fur 
des principes qui n’avoieut aucun fondement 
dans la Railon & l’Equité Naturelle. 

§. VIH. C O A - moins que le Père, par l’effet 
d’une humeur bourrue ou capricieufe , ne refufe 
fon confentement à un Enfant qui a de bonnes 
raifons de fortir de la Famille pour fe marier con- 
venablement & avantageufement, ou pour quel- 
que autre jufte fujet. 

B 7 
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forcent ordinairement de la Famille 
par le mariage ; & il importe beau- 
coup à un Père & à une Mère que leur 
Enfant ne fe conduife pas uniquement 
à fa fantaifie dans une affaire de cette 
importance, où il s’agit de choifirune 
perfonne avec qui il aura à paffer fes 
jours, & qui doit leur donner des Pé- 
tits-fils» Il eft donc fans -contredit du « 
devoir d’un Enfant , de ne fe marier 
quavec f approbation de fon Père de 
J'a Mère. Mais s’il s’eft actuellement 
marié malgré fes Parens , ce défaut ne 
rend point le mariage nul par le Droit 
Naturel ; furtout lorsque 1 Enfant ne 
prétend pas être à charge à la Famille 
Paternelle, & que d’ailleurs le parti 
n’eft nullement deshonnête. Deforte 
que fi , en certains endroits , ces for- 
tes de Mariages font regardés comme 
invalides ou illégitimes , cela vient 
uniquement des Loix Civiles qui les 
défendent fur peine de nullité. 

De l’obii- J. IX. Du moment qu’a« Enfant eft 
foucTes 11 tout-à-fait hors de la Famille Paternelle , 
Enfam & qu’il eft entré dans une autre , ou 
éTversTeui qu’il eft devenu lu i- même Chef de 
? éte Ji Famille, il n’eft plus fournis à la ju- 
cui ic. rïfdjftiQn d e f es p arens • ma i s jj n’en 

doit 
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doit pas moins avoir pour eux, tout 
.le refte de fa vie, des fentimens d’af- 
feètion & de refpeét , dont le fonde- 
ment fubfifte toujours , en quelque 
état qu’il fe trouve. Car il y efl enga- 
gé par la reconnoiflance des bienfaits 
qu’il a reçus de fon Père & de fa Mè- 
re , & qui font tels , que , félon l’o- 
pinion commune de tout le monde, 
on ne fauroit jamais , ou du -moins 
que très-rarement , y répondre d’une 
manière proportionnée à leur excellen- 
ce. Or ces obligations ne confiflent 
pas feulement en ce qu’un Enfant efl 
redevable à fon Père & à fa Mère , de 
la vie , qui efl le plus grand des Biens 
naturels , & le fondement de tous les 
autres; mais encore en ce qu’il leur 
doit l’éducation , qui leur a coûté 
bien des foins & de la dépenfe, & 
par laquelle ils ont été formés à une 
vie raifonnable & fociable : outre que 
fouvent les Pères & les Mères amas- 
fent du bien pour laifler à leurs Enfans 
dequoi vivre à leur aife & dans l’a- 
bondance. 

§. X. A u -r este , quoique l’E- 
> ducation foit le principal fondement 
'du Pouvoir Paternel, & un devoir 

in- 
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fe* obiiga- indifpenfable que la Nature impole 
luît P “ e aux Pères & aux Mères, cela n’em- 
fonaci pêche pas qu’on ne puiÆe, par néces- 
flté , ou pour un plus grand avantage 
de Tes En fans, confier à quelque autre , 
qui en foit capable , le foin de leur édu- 
cation: bien entendu qu’on nefe repofe 
pas entièrement fur cette perfonne, 
& que l’on voye de tems en tems fr 
elle s’acquitte comme il faut d'un 
emploi fi important. 

Un Père peut aufli donner fon Enfant 
à un honnête Homme , qui fouhaitte 
de l’adopter , fi c’eft pour l’avantage 
de l’Enfant même. 

Bien plus: il ell permis à un Père, 
lorsqu’il ne fait .comment pourvoir 
d’une autre manière à la fubfiftance de 
les Enfans, de les mettre, pour ainfi 
dire , eh gage , ou de les vendre mê* 
me , pour être réduits à un Efclavage 
fupportable , du-moins à condition que 
celui qui les achette fera tenu de les 
rendre , lorsque le Père aura le moyen 
de payer , ou que quelqu’un de leurs 
parens voudra bien les racheter. 

Dtvtfrt §. XL Pour raffembler mainte* 
&* dcsMt - nant l es Devoirs mutuels des Pères & 
***% Mères , & de leurs Enfans , voici en 

quoi 
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quoi ils confiftent principalement. 

Un Père & une Mère doivent nour- 
rir & entretenir leurs En fans aufli 
commodément qu’il leur eft pofîible. 

Ils doivent former le corps & l’efprit 
de ces jeunes Créatures par une bon- 
, ne éducation , qui les mette en état 
d’être utiles à la Société Humaine en 
général & à l’Etat en particulier ; qui 
les rende fages , prudens , & de bon- 
nes mœurs. Ils doivent leur faire em- 
brafler de bonne heure une profeflion 
honnête & convenable ; établir & pouf- 
fer leur fortune autant qu’ils en ont le 
moyen , & qu’ils le peuvent raifonna- 
blement. 

§. XII. Les Enfans , de leur côté. Devons 
font tenus d’honorer leur Père & leur ** 
Mère , non feulement par des démon- 
ftrations extérieures de refpeél , mais 
beaucoup plus encore par des fenti- 
mens intérieurs de vénération , com- 
me ceux de qui ils tiennent le jour, 

& à qui ils ont d’ailleurs de fi grandes 
. obligations. Ils doivent leur obéir ; leur 
rendre tous les fervices dont ils font 
capables , furtout lorsqu’ils fe trouvent 
-dans la difette, ou avancés en âge; 
n’entreprendre rien de confidérable 

w. fans 
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fans les avoir confultés ; enfin fuppor- 
ter patiemment leur mauvaife hu- 
meur, & les défauts auxquels ils peu- 
vent être fujets (i). 


CHAPITRE IV. 

Des Devoirs réciproques d'un Maître , 
de fes Serviteurs /w Es- 
claves. 


S r 'condi de §• T Ors Q.UE le Genre Humain 
«fonde* ^ eut commencé à fe multiplier, 
ic7ésTr > & fi u ’ on eut reconnu la commodité 
c/dvîï, qûi qu’il y avoit à fe décharger fur autrui 
fféme e°« k P e ^ ne & des foins fi ue deman- 
Accefloire! dent la plupart des affaires domefti- 

luiaxa- Çl ues » ( a ) f u f a g e d’avoir des Servi- 
t*rt & des teurs, qui devinffent Membres de 
vu'chap. k Famille, s’introduifit de bonne heure. 
iil *" Il y a beaucoup d’apparence que ce 

fut 

XII. (1) Sans les approuver néanmoins , & 
plus encore fans les imiter; non plus que les er- 
reurs où ils peuvent être , principalement fur des 
madères importantes , comme celles qui fe rap- « 
portent à la Religion & à la Morale. Ici ati-con* 
traire les Enfans doivent bien prendre garde à 
ne pas fe iailïer imperceptiblement féduire pa* 
l’Autorité de leurs Pareus. 
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fut d’abord la pauvreté , ou un fenti- 
ment de foiblefle & d’incapacité na- 
turelle , qui obligea ceux qui ne fe fen- 
toient pas en état de fubfifter par eux- 
mêmes , à fe mettre volontairement au 
fervice d’autrui pour le refte de leurs 
jours , à condition que le Maître chez 
qui ils entroient , leur fourniroit la nour- 
riture & les autres chofes néceflaires à 
la vie. Mais dans la fuite, les guerres 
s’étant multipliées de tous côtés , on 
établit , parmi la plupart des Peuples, 
que les Prifonniers de guerre à qui 
l’on voudroit donner la vie , feroient 
Esclaves à perpétuité , avec tous 
les Enfans qui naîtroient d’eux défor- 
mais. Cet Efclavage eft aujourd’hui 
aboli parmi plufieurs Nations, où l’on 
ne fe fert que de Mercenaires a 
t e m s pouivtoutes les affaires domes- 
tiques. 

fi. II. Le pouvoir des Maîtres & les Des Mer. 
devoirs réciproques de ceux qui 1er- umu 
vent & de ceux qui fe font fervir , 
font différens félon (1) les divers degrés 
de Servitude. 

Un 

• Ch ap. IV. §. II. ( 1 ) Voyez Grotius , Droit 
de 1 a Guerre S de la Paix , Liv. 11. Chap. V. J. 30 . 


/ 
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Un Mercenaire à tems , que nous ap- 
pelions aujourd’hui Valet ou Domejti- 
que ,( 2) doit s’acquitter fidèlement du 
travail & du fervice auquel il s’eft 
engagé en fe louant à fon Maître : & 
celui-ci , d’autre part , eft tenu de 
payer exaèlement le falaire qu’il a 
promis au Valet. De-plus , comme 
dans un tel Contrat , la condition du 
Maître eft plus avantageufe que celle 
du Domeftique , le Domeftique doit 
avoir du refpett pour fon Maître, 
félon le rang que celui - ci tient dans 
le Monde: <& lorsque par malice, ou 
par pure négligence, (3) il s’acquitte 

mal 

§. II. (2) Ceci fe rapporte au Contraft particulier , 
de Louage ; quoique toute Servitude , grande oh 
petite, à prendre ce mot dans la plus grande gé- 
néralité , foit fondée fur quelque Convention, 
exprefle ou tacite , hormis les cas où les Loix 
afïujettiflent ainfi quelqu’un à un autre , potii 
caufe de Dettes ou de Crime. Il fuffit néan- 
moins pour le but de notre Auteur , que les 
Mercenaires , même à tems , foient en quelque 
façon Membres de la Famille , pendant tout le 
tems que le Contracl de Louage dure. 

( 3 ) Ou qu’il fait quelque défordre , ou com- 
met quelque infolence , ou caufe du dommage à 
fon Maître. Voyez ce que j’ai dit fur le Droit 
de la Nature & des Gais , Liv. Vi. Chap. III. §. 

4. Note 2, de la nouvelle Edition. 
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mal de fa tâche , le Maître peut le 
(4) châtier avec modération , mais 
non pas lui infliger une punition cor- 
porelle un peu confidérable , moins 
encore le faire mourir de fa pure au- 
torité. 

§. III. Pour ce qui efl des Servi - Stv f 

teurs perpétuels , qui fe font engagés de » 

leur pur mouvement , le Maître doit les 
nourrir , & leur fournir toutes les au- 
tres chofes néceflaires à la vie. Eux, 
de leur côté, doivent le fervir tout le 
relie de leurs jours, faire tout (1) ce 
qu’il leur commande , & lui rendre un 
compte fidèle de tout ce qui provient 
de leur travail. Il faut cependant que 
le Maître ait égard à leurs forces , & 
à leur adreffe naturelle , pour ne pas 
exiger d’eux , avec une févérité in- 
humaine , des travaux qu’ils ne fau- 
roient fupporter. Pourvu qu’il fe tien- 
ne à cet égard dans de julles bornes, / 
il peut les châtier non feulement lors- 
qu’ils 

J. II. (4) Ou le chafler , s’il veut , & que le 
cas le mérite. 

5. III. (1) Bien entendu qu’il 11’y ait rien de 
mauvais ni d’injufte ; ce qui fe foufentend tou. 
jours en matière de l’obéiiTance que les Inférieur! 
doivent à leurs Supérieurs. .. .... . ; 

• • 1 
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qu’ils font négligens ou pareffeux, 
mais encore lorsqu’ils fe comportent 
d’une manière à deshonorer on trou* 
bler la Famille dont ils font Membres. 

Il n’eft pourtant pas permis au Maître 
de les vendre , fans leur propre con- 
fentement : car ils fe font engagés à < 
le fervir lui feul , & non pas tout au*. t 
tre qu’il lui plairait ; & il ne leur efl: 
pas indifférent qui ils fervent. Quand 
ils viennent à commettre quelque cri- 
me énorme , fi c’efl contre une per* 
fonne qui n’efl pas de la Famille, le 
Maître (2) peut les chaffer : mais fi 
c’efi: contre quelqu’un de la Famille, 
il efl en droit de les punir , jufqu a 
leur ôter la vie , lorsque lui & eux 

vi- 

5. HT. (2) Il le doit au{fi,pour ne pas fe faire 
regarder comme fauteur & protecteur de l’injus- 
tice. Que fi l’Oflfenfé , à qui il livre par -là en 
quelque manière l’Offenfeur , ne peut pas ou ne 
veut pas tirer fatisfàétion de l’injure, il peut lui- 
même, s’il le juge à propos, la punir & en qua- 
lité de Chef de Famille, & par le droit que cha- 
cun a dans la Liberté Naturelle , quoique notre 
Auteur nie mal à propos ce droit commun. Il en 
eft de- même , à plus forte raifon , lorsque le 
Crime offenfe le Maître , ou quelqu’un de la Fa- 
mille, à-moins que le Maître 11’aime mieux alors 
chafler l’Efelave. 
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vivent dans l’indépendance de l’Etat 
de Nature; car, dans une Société Ci- 
vile , la punition des Membres même 
d’une Famille appartient au Magiflrat. 

§. IV. A l’égard des Efclaves faits dm e/cU» 
par droit de Guerre , on fait que la plu- ve, ‘ 
part des Maîtres les traitoient autre- 
fois fort rudement , par un refie de 
fentimens d’Ennemi ; & parce que la 
plus grande rigueur paroifToit excufa- 
b!e , lorsqu’on l’exerçoit fur des gens 
de la part de qui on avoit couru 
rifque d’être dépouillé de fes biens 
& de fa vie. Mais il eft certain que, 
du moment qu’il y a entre le Vain- 
queur & le Vaincu , une (1) con- 
vention ou exprcffe , ou tacite, par 
laquelle celui-ci entre dans la Famille, 

<& l’autre l’y reçoit pour Membre, les 
deux Ennemis font cenfés s’être ré- 
conciliés entièrement. Ainfi , l’état de 
Guerre ne fubdflant plus , le Maître 
peut déformais faire du tort à l’Efcla- 
ve, en lui refufant les chofes ‘ néces- 

faires 

.5. IV. (1) Qu’il faut toujours fuppofer ici. 

Voyez le Droit de la Nature & des Gens , Liv. 

VI. Chap. III. $ 6. avec mes Noies, de la nou- 
velle Edition. 
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faires à la vie , ou en le maltraitant 
fans fujet; & à plus forte raifon en le 
faifant mourir fans qu’il ait commis 
quelque crime énorme , qui le mérite. 
sî l’on J. V. La perfonne même de ces Efi 
g!td«un claves faits par droit de Guerre , com- 
ticiave me aufli de ceux q Ue p on achetoit, 
faifant etoit cenfee , félon 1 ufage commun , 

no* 1 bien s ? a PP arten i r en propre au Maître , ( 1 ) « 
N enforte qu’il pouvait les aliéner en 

faveur de qui bon lui fembloit , & 
en trafiquer tout de même que de fes 
autres biens. Les droits facrés de l’Hu- 
manité engagent pourtant un Maître 
à n’oublier jamais que fon Efclave eft 
Homme aufli-bien que lui ; & par con* 
féquent à ne pas en ufer à fon égard 

comme 

§. V. (1) Ce droit d’aliéner 11e fuit pas né» 
eefïaireraent de la nature de l’Efclavage , même 
de celui où fon eutre par droit de Guerre. Mais, 
dans les lieux où la chofe étoit ainfi établie , les 
Efdaves étoient par- là cenfés traiter fur ce pied- 
là avec le Maître fous la puifîànce duquel ils Ce 
mettoient* bien entendu que quand le Maftrè 
voudroit fe défaire d’eux, il eût les ménagemens 
d ? équité & d’humanité dont notre Auteur parle, 

& qui étoient tacitement ftipulés par le contraft. 
Voyez ce que j’ai dit fur le Droit de la Nature 
& des Gens , Liv. VI. Chap. 111 . $. 7. Not. I. 

1 de la nouvelle Edition. 

/ z 
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__ comme il fait en difpofant de Tes au- 
tres biens , qu’il conlume & détruit à 
fa fantailie. Lors aulîi qu’on veut ven- 
dre un Efclave , ou s’en défaire de 
quelque autre manière , il ne faut pas, 

- de gayeté de cœur ou fans qu’il l’aie 
mérité , le faire palier fous la puiilàn- 
N ce de quelque Maître , chez qui l’on 
* ait lieu de croire qu’il fera traité in- 
humainement. 

§. VI. Enfin , c’ell aufli l’ufage DeJacon- 
des Pays oùl’Efclavage ell établi, que diti < ,ndes . 
les Enfans qui naiflenc de Père & de naiflén t qu! 
Mère Efclaves , ou feulement d’une 
Mère Efclave , fe trouvent réduits en cU/e. 
venant au monde à la même condi- 
tion, enforte que l’Enfant appartient 
toujours à celui qui ell Maître de la 
Mère. Et voici les raifons fur quoi 
l’on fonde ce droit. La perfonne mê- 
me de l’Efclave appartenant à fon Maî- 
tre, il ell julte que le fruit qui en pro- 
vient lui appartienne aulfi ; d’autant 
plus que l’Enfant ne feroit pas au 
monde , fi le Maître avoit voulu ufer 
du droit que la Guerre lui donnoit de 
faire mourir la Mère. D’ailleurs , la 
Mère n’ayant rien en propre, fes En- 
fans ne peuvent être nourris & entre- 
Tome IL C tenus 
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tenus que des biens du Maître , qui 
leur fournit les chofes neceflaires à la 
vie longtems avant qu’ils foient en 
état de le fervir. Le prix du travail 
qu’ils font enfuite lorsqu’ils font de- 
venus grands, nevaguéres, du-moins 
dans les premières années , beaucoup , 
au - delà de la valeur de ce qu’il en 
coûte au Maître pour leur entretien (i). 

Ainfl 

VL (1) Ajoûcez à cela , qu’un Père & une 
Mère , comme nous l’avons vu dans le Chapitre 
précèdent , peuvent vendre leurs Enfans, lors- 
qu’ils n’ont pas d’autre moyen de pourvoir à leur 
fubfiftance; d’où il s’enfuit, par la même raifon , 
que , quand ils font eux-mêmes Efdaves , & qu’ils 
n’ont rien en propre par conféquent, ils peuvent 
alTujettir les Enfans qui leur naiiïent h la même 
condition. D’ailleurs , il y a ici encore un con- 
fentement tacite des Enfans mêmes. Car , s’ils 
vouloient rentrer dans les droits de la Liberté Na- 
turelle , ils dévoient le déclarer & en chercher 
les moyens , du moment qu’ils font venus à l’âge 
de difcrédon. Deforte que , ne l’ayant pas fait , 
ils font cenfés avoir eux -mêmes confend de de- 
meurer dans l’ElcIavage. Et on a d’autant plus 
lieu de préfumer un tel confenteraent , qu’ils ne 
pourroient légitimement prétendre à la Liberté , 
avant que d'avoir dédommagé le Maître de leur 
Mère de ce qu’il lui en coûte pour leur entre* 
tien y dédommagement prefcrit par une des Loix * 
les plus évidentes du Droit Naturel , & dont 
néanmoins , comme le remarque notre Auteur 

après 
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' Ainfi ils ne fauroient fe fouftraire à 
l’Efclavage fans le confentement du 
Maître de leur Mère. Il eft clair 
néanmoins , que ces Enfans d’une per- 
fonne efclave étant réduits à la fer- 
vitude par le malheur de leur naiflan- 
ce, & fans qu’il y ait de leur faute, 
il n’y a point de prétexte plaufible qui 
puiüe autorifer le Maître à les traiter 
\ plus rudement que des Mercenaires 
perpétuels. 



CHAPITRE V. 


Des M o t 1 F s qui ont porté les Hommes 
à former des S 0 c 1 e t e’s C i v i l e s. 

J. I. TL femble qu’il n’y a point de 

commodités ni d’agrémens que quua 

l’on le quatriè- 
me & Je 

après Grotius , ils ne (àuroient gudres s’ac- plus con- 
quitier jamais , ou du-moins qu’en un fort long ndérable 
efpace de tems. Du-refte , quoique les Hommes ^cceffoi- 
foient libres de leur nature , cela n’empéche pas rcs ^ l * 
qu’ils ne puiflent , même en venant au monde, 
être réduits à l’Efclavage par quelque Afte hu- 
main, à qui l’on a donné cette force. Les Hom- 
mes font aufli naturellement indépendans de tou- 
te Autorité Civile , & cependant les Enfans nés 
des Citoyens d’un Etat naiflent Sujets de cet Etat. 

C 2 
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l’on ne puifTe trouver dans la pratique 
des Devoirs dont nous avons traité 
jufqu’ici , 6c dans les trois Etats Ac- 
celloires dont nous venons d’expli- 
quer la nature 6c les engagemens ré- 
ciproques. Cependant les Hommes ne 
fe contentant pas de ces petites So- 
ciétés , prefque aufli anciennes que le 
Genre Humain , formèrent dans la • 
fuite des Corps Politiques , ou des So- 
ciete’s Civiles, auxquelles on 
donne le nom d’ETAT (i) par ex- 
cellence , & dont il nous refie à par- 
ler préfentement. 

Il faut donc rechercher ici d’abord 
ce qui (a) peut avoir porté les Hom- 
mes , auparavant difperfés en Familles 
féparées 6c indépendantes les unes des 
autres, à fe joindre plufieurs enfemble 
fous un même Gouvernement , pour 

com- 

Ch a p. V. §. I. (i) Civitas , dit notre Auteur, 

& cela eft de la bonne Latinité : mais notre inoc 
François Cité , qui y répond , n’efl: plus d’ufage 
en ce fens. Celui d 'Etat vient manifefteraent de 
Status , parce que la Société Civile eft l 'Etat 
Public de ceux qui la compofent ; & c’eft pour* * 
quoi les Jurifconfultes Romains définilTent leur 
Droit Public , Jus ,quod ad Statum Rei Ro. 
manæ J} c fiat. D i g e s Lib. I. Tit. I. Leg. I. z. 
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compofer un Etat. Car cela nous mè- 
nera à connoître diflindtement la na- 
ture & l’étendue des Devoirs de la 
Vie Civile , ou de ce que les Hommes 
fe doivent les uns aux autres entant 
que membres d’un même Corps Poli- 
tique. 

§. II. La plupart des Savans cher- 
• chent la raifon de cet établiflement 
falutaire dans un panchant naturel de 
l'Homme pour la Société Civile , ou il 
trouve , difent-ils , de fi grands charmes , 
, qu'il ne veut ni ne peut vivre fans quel- 
que chofe de femblable. Mais l’Homme 
étant un Animal qui fans-contredit s’ai- 
me lui - même & fes propres intérêts 
préférablement à toute autre chofe , il 
faut que, ceux qui entrent de leur pur 
mouvement dans une Société Civile, 
fe propofent quelque avantage qu’ils 
ne trouveraient pas dans l’indépen- 
dance de l’Etat de Nature. J’avoue 
que l’Homme feroit le plus miférable 
de tous les Animaux , s’il vivoit hors 
de tout commerce avec fes femblables. 
Mais les Sociétés Primitives dont nous 
avons parlé , & la pratique des Devoirs 
de l’Humanité , ou de ceux qui font 
fondés fur quelque Convention , lui pro- 
C 3 eu- 
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cureroient abondamment dequoi fatis- 
faire à Tes befoins & à Tes défirs natu- 
rels. Ainfi de cela feul que l’Homme 
eft fait pour la Société , & qu’il la re- 
cherche naturellement , il ne s’enfuit 
pas que la Nature par elle -même le 
porte précifément à former des Socié- ; 
tés Civiles. 

2*$7 5- III. Pour rendre la chofe plus ' 

a ici à con- fenfible & plus évidente, il'faut con- 
fidérer , premièrement, le changement 
de condition qui arrive à ceux qui entrent 
dans une Société Civile ; enfuitc les dis - 
; pofitions d'un bon Citoyen ; & enfin les 
objtacles que F on remarque dans le natu- 
rel des Hommes, qui les empêchent d’en- 
trer dans ces fentimens , & qui font 
contraires à la conftitution eflèntielle 
de la Vie Civile. . > 

o\iv? n hn S* IV. i. Du moment que l’on 
emie°ea entre dans une Société Civile, on le 
îiembre' dépouille de Liberté Naturelle , & 
d’une so- l’on fe foumet à une Autorité Souve- 
îüeT Ci ra ^ ne > ou a un Gouvernement qui 
renferme le Droit de Vie & de Mort 
fur les Sujets, & qui les oblige à fai- 
re bien des chofes pour lefquelles ils 
ont de la répugnance , ou à n’en pas . 
faire qu’ils fouhaittent extrêmement. 
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La plupart des a&ions d’un Citoyen 
doivent aufli être rapportées au bien 
de l’Etat , qui femble fouvent ne pas 
s’accorder avec celui des Particuliers. 

Or l’Homme naturellement aime fort 
Vindépendatice : rien ne lui cil plus 
doux que de faire tout à fa fantaifie: 
il cherche toujours fon propre intérêt, 
fans fe mettre fort en peine de l’avan- 
tage d’autrui , & il facrifie aifément 
le dernier à l’autre. 

5. V. 2. Un Animal véritablement 2 : 
propre (a) à la Société Civile , ou un l^a^n. 
bon Citoyen, c’eft celui qui obéit prom- M 
tement & de bon cœur aux ordres de ticum . 
fon Souverain ; qui travaille de toutes 
fes forces à l’avancement du Bien Pu- 
blic , & le préféré fans balancer à fon 
intérêt particulier ; qui même ne re- 1 
garde rien comme avantageux pour 
lui , s’il ne l’eft auffi pour le Public ; 
qui enfin fe montre commode & obli- 
geant envers fes Concitoyens. Or il y 
a peu de gens qui ayent quelque dis- 
pofition à ces fentimens defintéreffés. 

La plupart ne font retenus en quelque 
manière que par la crainte des Peines ; 

& plufieurs demeurent toute leur vie 
mauvais Citoyens , Animaux infocia- 

C 4 blés , 


. 5 ^ Les Devoirs de P Homme 

i 

» 1)1 es, Membres vicieux d’un Etat. 

- $. VI. 3 . Enfin , il n’efl point 
de l’Hom- d’ Animal naturellement plus dange- 
!5fr^Sl?i e reux & plus indomtable que l’Hom- 
troubler la me, ni enclin a plus de vices (a) ca* 

(ï)' voyez P a bl es troubler la Société : jufques* 
ci-deûus. là qu’il fe plaît à exercer fa fureur 
fa*/’ contre fes femblables , & que la plu- 
part des maux auxquels la Vie Hu* • 
maine eft fujette, viennent manifefte- 
ment de l’Homme même, 
véritable g. VII. De tout cela je conclus, 
rétablît- que la véritable & la (1) principale 
ment des raifon pourquoi les anciens Pères de 
cSs? Famille renoncèrent à l’indépendance 
de l’Etat de Nature , pour établir des 
Sociétés Civiles , c’erf qu’i/r vouloient 
fe mettre à couvert des maux que l'on a 

: à 

§. VIT. C 1) Cela eft un peu trop vague Voyez 
ce que j’ai dit dans une grande Note fur le Droit 
de la Nature et des Gens , Liv. Vif. 

Cbap. I. J. 7. Note 1. avec les additions de la 
nouvelle Edition. On peut coufulter auflieeque 
dit Mr. N 00 dt, fur l’origine des Sociétés Civi- 
les, dans les deux Difcours , l’un fur le Pouvoir 
des Souverains , l’autre fur la Liberté de Confcien- 
ce , qui ont paru en François , pour la troisième 
fois , dans mon Recueil de Difcours fur diverfes 
matières importantes , imprimé à Amjiçrdam en 
1731. Tome I. 
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à craindre les ms des autres. Car com* 
me , après Dieu, il n’y a rien dont 
les Hommes puifTent attendre plus de 
bien que de leurs femblables, il n’y 
a rien auffi qui puiffe caufer plus de 
mal à l’Homme que l’Homme même. 
Et c’eft ce qui fe trouve bien exprimé 
dans ce Proverbe , où l’on voit en mê- 
me tems l’ufage & la néceffité des So- 
ciétés Civiles : S'il ny avoit point de 
Juftice , on fe mangeroit les uns les au- 
tres. 

_ . L’ordre des Gouverneurs Civils ayant 
procuré aux Hommes plus de fûreté 
contre les effets de leur malice ordi- 
naire, qu’ils ne pou voient en avoir 
dans leur état primitif d’indépendan- 
ce , il eft arrivé de-là , par une fuite 
naturelle, que l’on a eu auffi occafion 
d’éprouver plus abondamment les biens 
que les Hommes font capables de fe 
faire les uns aux autres , comme d’a- 
voir une meilleure éducation , & de 
mener une vie accompagnée de mille 
douceurs & de mille commodités , que 
l’on n’auroit pas connues fans l’inven- 
tion ou la perfeéfcion de divers Arts , 
dont on eft redevable à l’établiffemenc 
des Corps Politiques. 

‘ C 5 
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§. VIII. On fe convaincra encore 
mieux de la néceffité de cet établifle- 
ment, par la raifon que je viens de 
dire, fi l’on fait réflexion que toute £ 
autre voye nauroit pas été ajjiz efficace 
pour réprimer la Malice Humaine. 

La Loi Naturelle défend à-la- véri- 
‘ té les moindres injures &les moindres 
injutlices : mais les impreffions de cet- 
te Loi ne font pas toutes feules allez 
fortes pour faire que les Hommes 
puiflent vivre bien en fürete dans 
l’indépendance de l’Etat de Nature. 
Il fe trouve , je l’avoue, d’honnêtes; 
gens d’une fi grande retenue , qu’il® 
ne voudroient pour rien au monde f 
re le moindre tort à perfonne , c 
même ils feroient fÛrs de l’imi 
Il y en a aufîi plufieurs, qui , 
cun motif de vertu , repriment b 
pallions en quelque manière, & s’ab- 
iliennent d’mfulter les autres , par 
la crainte du mal qu’ils pourroient 
s’attirer par- là à eux -mêmes. Mais 
ne voit -on pas au -contraire une in- 
finité de perfonnes hardies & info- 
rmes , qui comptent pour rienlè 
Droit & la Juflice , & qui foulent 
aux pieds fes Devoirs les plus facr és t 

toutes 
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toutes les fois qu’elles croient trouver 
du profit à les violer, &‘qu’elles fe 
Tentent allez de force ou d’adrefie pour 
fe moquer de ceux à qui il leur prend 
envie de faire du mal ou en leurs biens, 
ou en leur perfonne? Deforte que , Il 
l’on ne veut fe trahir foi - même , il 
faut chercher les moyens de fe pré- 
cautionner contre les entreprifes de ces 
gens-là. Or il n’y a rien qui foit géné- 
ralement plus propre à nous raïïiirer 
ici , que l’établifiement des Gouver- 
nemens Civils. Car fi , par exemple , 
quelques perfonnes s’engageoient à fe 
fecourir les unes les autres , aucune 
d’elles ne pourroit compter fürement 
là-defifus , tant qu’il n’y auroit qu’une 
fimple promefle qui unît leurs fenti- 
mens & leurs volontés , & qui portât 
les Confédérés à tenir inviolablèment 
leur parole. 

§. IX. La crainte d’une Divinité, la craint 
& les fentimens naturels de la Cou- 
fcience , forment à-la- vérité dans le les re- 
cœur des Hommes une allez forte per- ™co„l c 
fuafion des peines qu’ont à appréhen- fcience, ne 
der ceux qui font du tort à autrui, au „on 
mépris de la Loi Naturelle qui le dé- plus pour 
fend. Mais ce n’efi: pas non plus un fa maï ( r e 

C 6 frein 
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frein Capable de tenir en bride tontes 
fortes de gens. Car l’Education & la 
Coutume étouffent dans l’elprit deplu- 
fieurs les lumières les plus pures de la 
Raifon: deforte que, tout occupés du 
préfent , ils ne penfent prefque point 
à l’avenir, & uniquement touchés de 
ce qui frappe leurs fens ils ne portent 
guéres leurs vues plus haut. D’ailleurs, 
comme la Vengeance Divine marche 
d’ordinaire fort lentement , & agit mê- 
me par des voyes imperceptibles, cela ' 
donne lieu aux perfonnes qui ont rap- 
prit & le cœur mal fait , de rapporter 
à d’autres caufes les maux qui arrivent 
aux Scélérats & aux Impies , d’autant 
plus que fouvent les Médians regor* 
gent des biens en quoi le V ulgaire fait ' 
confifter la Félicité. Ajoûtez à cela 
que les mouvemens de la confcience 
qui précédent le crime , font moins 
vifs que les remords , qui viennent 
après , c’eft-à-dire , lorsqu’il n’eft plus 
tems; car il ell impMible que ce qui 
a été une fois fait , ne l’ait pas été. 
Mais , dans les Sociétés Civiles , on a 
tout prêt un moyen fenfible & très- 
proportionné à la nature des Hommes, 
pour reprimer leur malice , & pour 

em- 
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empêcher l’effet des mauvais défirs 
qu’elle leur infpire. 






CHAPITRE VI. 


De la CONSTITUTION ESSEN- 
TIELLE desEtats. * • 

§. I. \T Oyons maintenant de quel- i. four 
^ le manière fe forment les (a) i°Tsodé- 
Sociétés Civiles, & quelle eflla lime - te civile , 
ture de cet édifice merveilleux. ' jiiuSï* 
Il eft certain d’abord , qu’une per- p«fonne» 
fonne feule ne fauroit fe mettre bien enieKef 
à couvert des dangers où l’on efl ex- 
pofe de la part d autrui , quand meme & 4» 
elle fe retrancheroit dans quelque en vîT’ck* 
droit bien fortifié , ou quelle auroit il ’ 
provifion de bonnes armes, ou quelle 
drefTeroit quelques bêtes à lui fervir 
de défenfe. Tout cela ne fourniroit 
pas , à beaucoup près , un fecours aufïï 
commode , auffi prompt & aufli puis- 
fant, que celui qu’on peut tirer des 
autres Hommes. Voici en quoi confifle 
ce fecours. 

Comme les forces de chacun font 
bornées à une certaine fphére d’aéti- 
vité qui ne s’étend pas fort loin, il 

C 7 efl 
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eft néceflaire avant toutes chofes , que 
ceux qui veulent s’entre-fecourir , fe 
joignent enfemble dans un même lieu , 
pour être à portée d’accourir au be- 
foin, & d’agir de concert contre un 
Ennemi qui viendroit les infulter. 

m£e de *** ^ Eüx ou tro ^ s personnes ne 
«ùx q«i c fumroient pourtant pas pour fe pro- 
» curer mutuellement un tel fecours. 
confident- Car, en ce cas -là , un petit nombre 
bic - de gens ligués pour les attaquer pour- 
. roient fe promettre une victoire cer- 
taine : deforte que l’efpérance du fuc- 
cès & de l’impunité rendroit entre- 
prenans les Scélérats, qui trouveraient 
aifément allez de compagnons pour 
exécuter leurs mauvais defleins. Il 
faut donc que ceux qui veulent s’unir 
pour leur défenfe mutuelle , forment 
une Multitude conjidérable , (i) enforte 
qu’un Ennemi n’acquiérè pas fur eux 
un grand avantage par la jonélion de 
quelque peu de gens qui lui prêteraient 
main forte. 

5- ni» 

§. II. (i) Cette Multitude doit être plus ou 
moins grande, à proportion du nombre d’Enne- 
mis réunis qu’on auroit à craindre. Voyez le 
Droit de la Nature & des Gens , Liv. Vil. Chap. If. 
g. 2. avec les Notes. . * •_ 
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§. III. Ceux qui entrent dans une 3. 11 doit y 
Société de cette nature , doivent en- avoir «n 
core convenir des moyens dont on Je Jer - fentimens, 
vira pour parvenir au but de la Confèdé - fou ' cnu de 
ration. Car , quelque grand que foit le crainte ca- 
nombre des Confédérés , fi chacun fui- j^nV^es 
voit fon jugement particulier dans la ranko- cs 
manière de travailler à la défenfe com- io“ dr q 0 “! nt 
mune, on n’avanceroit rien , & on ne agir contre 
feroit que s’embarrafler les uns les au- ducoîf £ 
très , par les mefures différentes & 
fouvent oppofées que l’on prendroit. 

On pourroit bien pour un tems agir 
de concert, par l’effet de quelque pas- 
fion qui en certaines occafions anime- 
roit les efprits uniformément : mais , 
ce feu une fois éteint , l’inconflance » 

& la légéreté naturelle à l’Homme 
romproient bientôt la concorde. 

^ Une fimple convention ne l’entre- 
tiendroit pas non plus longtems. Il 
faut , outre cela , quelque frein puis- 
fant , capable de retenir toute forte 
d’efprits ; & ce frein commun ne peut 
être qu’une crainte affez forte pour 
domter le défir que chacun des Mem- 
bres pourroit avoir d’agir , pour fon 
intérêt particulier , d’une manière op- 
pofée au Bien Public. 

5- IV. 
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obftacie* §. IV. P o ür mieux comprendre la 
qui empê- nacure & la néceflité de cet accord , 
gu long- foutenu d un motit de crainte , il faut 
«ms de reraar q lie r qu’il y a dans les Hom- 
pour une mes , faits comme ils font ordinaire- 
memi fia. menc # deux grands ohjlacles , qui font 

caufeque plulieurs perfonnes indépen- , 
dantes les unes des autres, ne peuvent 
guéres agir longtems de concert pour 
une même fin. Le premier eft la di - 
verfité prodigieufe d'inclinations £p de 
fentimens , accompagnée pour l’ordi- 
naire d’un grand défaut de pénétration , 
qui empêche la plupart des gens de 
difcerner ce qui eft le plus avantageux 
pour le but que l’on fe propofe en 
.commun; & d’une opiniâtreté extrême 
à foutenir le parti, bon ou mauvais, 
qu’on a une fois embrafle , pour fi lé- 
gèrement que ce foit. L’autre obfta- 
cle eft la répugnance qu’on a à faire ce 
qui eft avantageux à la Société, & la 
nonchalance avec laquelle on s’y porte, 
tant qu’il n’y a point de force fupé- 
rieure qui puifle contraindre ceux qui 
cherchent à fe difpenfer de leur de- 
voir. .On remédie au premier de ces 
inconvéniens , en unifiant pour tou- 
jours les volontés de tous les Membres 

de' 
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de la Société. Et le moyen de préve- 
nir l’autre , c’efl d’établir un Pouvoir 
Supérieur, armé des forces de tout le 
Corps, à la faveur defquelles celui qui 
ell revêtu de ce Pouvoir foit en état 
de faire fouffrir un mal préfent & fen- 
lible à quiconque ofera agir contre 
l’utilité commime , ou refufera de s’y 
conformer. 

§. V. L’U N I O N des Volontés de plu- Comment! 
fieurs Perfonnes ne fauroit fe faire que ^ 
par un engagement où chacun entre, vintiu 
de foumettre déformais fa volonté par- 
ticulière à la volonté d’une feule Per- 
fonne, ou d’une AfTemblée compofée 
d’un certain nombre de gens ; enforte 
que toutes les réfolutions de cette Per- 
sonne , ou de cette AfTemblée , au fu- 
jec des chofes qui concernent la fureté 
& l’utilité commune , foient regardées 
commp la volonté pofitive de tous en 
général & de chacun en particulier. 

g. VI. Pour ce qui efl de Y union De iw«» 
des Forces , d’où réfulte ce Pouvoir dtl 
Supérieur qui doit tenir en crainte tous 
les Membres de la Société , elle fe fait 
aufîi , lorsque tous en. général & cha- 
cun en particulier s’engagent à faire 
ufage de leurs propres forces de la ma- 
nière 


Trémie re 
Convention 
générait , 
qui inter- 
vient dans 
la forma- 
tion régu- 
lière d’un 
Etat, 
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niére qu’il leur fera preferit par la Per- 
forine ou l’AlTemblée à laquelle ils en 
ont laifle , d’un commun accord , la 
direétion fouveraine. 

Du moment que cette union de Vo- 
lontés & de Forces eft ainfi faite, elle 
produit Je Corps Politique , que l’on 
appelle un Etat , & qui eft la plus 
puiflante de toutes les Sociétés. Vo- 
yons plus en détail de quelle manière 
cela fe fait. 

J. VII. Dans la formation régulière 
de tout Etat ( 1 ) il faut néceflairement - 
deux Conventions , une Ordonnance 
générale. 

En effet , lorsqu’une Multitude re- 
nonce à l’indépendance de l’Etat de 
Nature, pour former une Société Ci- 
vile, chacun s'engage d'abord avec tous 
les autres , à fe joindre enfemble pour tou- 
jours en un Jeul Corps , â? à régler d'un 
commun confentement ce qui regarde leur 
confervation & leur fureté commune. Tous 
en général & chacun en particulier 

doi- 


VII. ( 1 ) Voyez ce que l’on a dit fur le 
Droit de la Nature et des Gens, 
Liv. VII. Chap. II. §. 8. Note 5,6. de la nou- 
velle Edition. - ... 

/ 

/ . 
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doivent entrer dans cet engagement 
primitif ; & ceux qui n’y ont aucune 
part , demeurent hors de la Société 
«naiflante. 

- J. 'VIII. Il faut enfuite faire une 
Ordonnance générale , par laquelle on 
établifle la forme du Gouvernement , fans 
quoi il n’y auroit pas moyen de pren- 
dre aucunes mefures fixes pour tra* 
vailler utilement & de concert au Bien 
Public. 

§. IX. Enfin, il doit y avoir en- 
core une autre Convention , par la- 
quelle , après qu’on a choifi une ou 
plufieurs perfonnes à qui l’on confère 
Je pouvoir de gouverner la Société , 
ceux qui font revêtus de cette Autorité 
Suprême s'engagent à veiller avec foin 
à la fureté & à l'utilité commune : & les 
autres , en même tems , leur promettent 
une fidèle obéi (fiance : ce qui renferme 
une foumiflion des forces & des vo- 
lontés de chacun , autant que le de- 
mande le Bien Public, à la volonté 
du Chef ou des Chefs élus. Lorsque 
cet accord ell une fois bien conclu 
& arrêté, & qu’on fe met en devoir 
de l’exécuter , il ne manque plus rien 
de ce qui eft néceüaire pour conflituer 
, ' un 


Ordonnance 
générait, 
far la for- 
me du 
Gouverne- 
ment. 
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un Gouvernement parfait & un Etat ré- 
gulier. 

nmpittSc S* L’Etat ainfi formé fe con* 

d’un £f4/. çoit fous l’idée d’une feule Perjonne , 
diftinéte de tous les Particuliers , & qui 
a fon nom , fes droits , & fes toVra pro • 
près, auxquels ni chaque Citoyen, ni 
plufieurs , ni même tous enfemble , ne 
làuroient rien prétendre, mais feule- • 
ment le Souverain. Pour donner donc 
une définition exafte de l’E t a t , il 
faut dire , que c’efl me Perjonne Mo- 
rale compofée , (i) dont la volonté for- 
mée par Vaffemhlage des volontés de plu • 
fteurs réunies en vertu de leurs conven- 
tions , efi réputée la volonté de tous gé- 
néralement , autorifée par cette raifon 
à fe fervir des forces & des facultés de 
chaque Particulier , pour procurer la paix 
& la fûretè commune. 

S- XI. 

§. X. (1) Cette définition eft empruntée mal- 
à-propos d’HoBBEs (De Cive , Cap. V. §. 9.) 
qui néanmoins bâtit fur des principes fort différais 
de ceux de notre Auteur. Elle confond l 'Etat 
avec le Souverain , ou donne lieu du -moins de 
le faire. Pour la rectifier, il ne faut que la chan- 
ger ainfi: L’Etat eft un Corps Moral , dans 
lequel on établit d'un commun accord une ou plu- 
fteurs Perftmnes , dont la volonté eft réputée &c« 
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§ XI. L a volonté de l'Etat , qui eft Dans une 
le principe des aftions appellées publi- 
que s , parce qu’on les attribue à tout dunoîeit 
le Corps, réfide, comme nous l’avons £ 
déjà dit, ou dans une feule Perfonne, 
ou dans une Aflemblée , félon les dif- 
férentes formes de Gouvernement. 

Lorsque le Pouvoir Souverain eft en- 
tre les mains d'un fcul, l’Etat eft cen- 
fé vouloir tout ce que cette perfonne- 
là, (1) que l’on fuppofedans fon bon- 
fens , a fait ou rélolu en matière de 
chofes qui fe rapportent au but natu- ' 
rel des Sociétés Civiles. 

S- XII. Mais lorsque le Pouvoir En qui ré- 
„ Souverain réfide dans une JJJembUe 
compofée de plufieurs perfonnes , dont l’Etat, 
chacune conferve d’ailleurs fa volonté aîwe/rôi- 
particuliére , ce qui a été conclu & «s de 
réfolu à la pluralité des voix , (1) pafie nemenî.* 

pour 

§. XI. ( 1 ) Bien entendu aufïï que ce Chef ne 
viole pas les Loix Fondamentales de l’Etat, & 
qu’il n’abufe pas d’ailleurs de fon pouvoir d’une 
manière oppofée à la fin pour laquelle il a été 
établi, & aux engagemens de tout Souverain, 

_ confidéré comme tel. 

5 - XII. (1) A -la -vérité le plus grand nombre 
11’eft pas toujours celui qui juge le mieux: mais 
il n’y a pas d’autre moyen de termiuer les affaires 
dans une Allimblée , parce que chacun a un 

droit 


Dig 
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pour la volonté de l’Erat , à-moins qu’on 
n’ait expreffément réglé combien il 
faudra de voix réunies en un même 
fentiment pour repréfenter la volonté 
de tout le Corps. Si le nombre des 
fuffrages eft égal de part & d’autre , 
il n’v a point alors de délibération pri- 
fe, & ainfi l’affaire demeure toujours 
dans le même état. Que s’il fe trouve 
plus de deux avis dans l’Affemblée , il 
faut donner la préférence à (2) celui 

qui 

droit égal d’opiner comme il l’entend , & que 
perfonne ne veut fe reconnoître moins fage ni 
moins éclairé qu’un autre. Ainfi , pourvu qu’il 
n’y ait point de complot entre un certain nombre 
de Membres de l’Aflemblée , & qu’ils ne (oient 
pas d’ailleurs fufpe<fts fur l’affaire dont il s’agit, 
l’utilité publique demande certainement qu’on en 
pa(Te par ce qui a été réfola à la pluralité des 
voix. Il vaut mieux s’expolèr au danger de voir 
l’avis le moins raifonnable l’emporter quelquefois, 
que fi les affaires demeuroient indécifes, ou s’il 
y avoit tous les jours des conteftations fur la ma- 
nière de décider. 

g XII. (2) Par exemple, s’il y a 20 voix pour 
une opinion , 30. pour une autre , & 40 pour une 
troifiéme, la dernière doit l’emporter. Du-refte, 
fur les divers cas qui peuvent fe préfenter ici, on 
peut voir le grand Ouvrage, Liv. VII. Cbap. II. 
g. 16, 17. & Grotius, Droit de la Guerre 
& de la Paix , Liv. II. Chap. V. g. ip, &fuiv » 
avec les Notes. - 
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qui a plus de voix que chacun des au- 
tres , pourvu qu’il en ait autant qu’il 
en faut , félon les Statuts & les Loix 
fondamentales de l’Etat , pour repré- 
fenter la volonté de tout le Corps. 

§. XIII. L’Etat étant formé delà 
manière que je viens de le décrire, le 
Souverain s’appelle ou Monarque , ou 
Sénat , ou Peuple , félon que le Gou- 
vernement efl entre les mains d’une 
perfonne, ou de plufieurs: tous les au- 
tres font Sujets , ou Citoyens , en pre- 
nant ce dernier terme dans un fens 
étendu. Je dis , dans un fens étendu : 
car quelques-uns le reftreignent à ceux 
qui , par leur union & leurs conven- 
tions, (1) ont fondé l’Etat, ou à leurs 
Succelfeurs de Père en Fils , c’eft - à- 
dire , aux Chefs de Famille de cet ordre. 

De - plus il y a des Citoyens que l’on 
appelle (a) Originaires , ou Naturels dû 
Pays , tels que font ceux dont nous 
venons de parler : mais il y en a d’au- 
tres , que nous pouvons appeller (b) 
Naturali/és, qui viennent d’ailleurs dans 
, . un 

J. XIII. (1) Voyez fur le Droit de la Nature 
S* des Cens , Liv. VII. Chap. II. S* 2 °* Note 2. 
.de la nouvelle Edition. 


Ce que 
l’on en- 
tend par 
Citoyen on' 
Sujet , 5c 
de com- 
bien de 
fortes >1 
y en a. 
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un Etat déjà tout formé , pour s’y éta- 
blir, & y jouir des mêmes droits & 
privilèges que les Naturels du Pays. 

Pour ceux qui ne font dans le Pays 
qu’à deffein d’y demeurer quelque 
tems , quoique pendant ce tems-là ils 
foient fournis aux Loix & au Gouver- 
nement établi , ils ne font pas regardés 
comme Citoyens , mais on les appelle * 
Amplement Etrangers ou Habitans. 

§. XIV. Au-reste la manière 
dont j’ai expofé l’origine des Sociétés 
Civiles , n’empêche pas qu’on nepuiffe 
dire en un fort bon fens , que tout Gou- 
vernement Civil vient de D 1 e u , (a) & 
que les Puiffances font établies par le 
Roi des Rois. Car , depuis la multi- 
plication du Genre Humain , les Hom- 
mes auroient mené une vie pleine de 
troubles & de défordres affreux fans 
un établiffement comme celui-là , qui 
fert merveilleufement bien à faire ob- 
ferver la Loi Naturelle , dont hors de- _ 
là on n’auroit vu prefque aucune trace 
dans la conduite d’une infinité de gens. 
Dieu donc qui veut fan s- contredit 
que tous les Hommes obfervent cette 
Loi , eft cenfé avoir ordonné au Genre 
Humain, par les lumières de laRaifon, 

d’éta-* 


* / 
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d'établir des -Sociétés Civiles, qui é- 
ïoient fi néceflaires , & par conféquent 
un Pouvoir Souverain , qui en eft l’ame : 
autrement il voudroit une fin , fans vou- 
loir en même tems les moyens. Aufli 
voyons-nous que , dans l’Ecriture Sain- 
te, il approuve formellement l’ordre 
du Gouvernement Civil , & qu’il le fait 
regarder comme facré par des Loix ex- 
pr elles , s’en déclarant lui-même le Pro- 
tecteur d’une façon finguliére. 

CHAPITRE VII. 

Z)^Parties de la Souverai- 
neté’ en général. 

§. I. DOür découvrir maintenant Principe 
* l’origine & le nombre des f’oirin 
Parties . de la Souveraineté’, peut dd- 
comme auffi les différentes manié 
res dont elle s’exerce dans chaque u 
Et^t , (a) il ne faut que faire ajten- (a)" D roit 
tion à la nature & au but des Socié- de u J ia - 
tes Civiles. <*«, L ir, 

§. II. * 1., D a N s un Etat , tous ch - 
les Particuliers ont fournis leur volon- *’i. do 
té à celle du Souverain , enforte qu’ils p r tMV f r ., 
fe font engages a faire tout ce qu il 
Tome IL D vou- 
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voudrait en matière de choies qui 
concernent le Bien Public. Pour cet' 
effet, il faut d’abôrd que le Souve- 
rain donne à connoître aux Sujets de quel- 
le manière il entend quils Je conduifent 
par rapport à ces fortes de chofes. Or 
c’eft ce qu’il fait non feulement par 
des Ordres donnés à certaines perlon- 
nes fur telle ou telle affaire particule • 
re;mais encore en établiffant des Rè- 
gles générales & perpétuelles , ou des 
Loix , par lefquelles chacun eft inftruit 
de ce qu’il doit faire ou ne pas faire N 
dans toutes les occafions de la -Vie: 

& qui déterminent auffi ce que cha- 
que Citoyen doit regarder commet», 
ou comme appartenant à autrui ; ce 
qu’il faut tenir pour licite (i) ou 
pour illicite , pour honnête ou pour des- ~ 
honnête, dans l’Etat dont on eftJVÎem- 
bre ; ce que chacun conferve de fa Li- 
berté 

Cn.Jm. §. IL Ci) Ceft-à-dire, en*raatiér<Mae 
chofes qui ne (ont pas preferites ou défendues par 
quelque Loi Divine, foit Naturelle ou Révélée. 
Voyez le Droit de la Nature et des 
Gens, Liv. VIII. Chap. I. §. 2. & fttiv. où 
notre Auteur explique aufll avec les jultesreftric* 
rions , ce qu’il dit ici du pouvoir de déterminer 
Je Mim & le lieu. 
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%ertè Naturelle , & comment il doit 
ufer de Jes droits , poirr ne pas trou- 
bler le repos public ; enfin ce quil peut 
exiger d'autrui à la rigueur , ’& com- 
ment il doit s'y prendre pour fe faire 
rendre ce qui lui elt dû de cette ma- 
nière (2). 

§. III. 2. Le principal but de l’é 
tablifiement des Sociétés Civiles , effc 
de fe mettre à couvert, par un fe- 
cours mutuel , des dommages & des 
injures que les Hommes ont à crain- 
dre & qu’ils reçoivent fouvent de la 
part les uns des autres. Pour fe pro- 
curer cette fureté, il ne fuffit pas que 
ceux qui entrent dans une même So- 
ciété Civile, s’engagent tous en gé- 
néral & chacun en particulier à ne fe 
point faije de mal les uns aux autres , 
ni même que le Souverain Je défende 
fimplement; il faut encore qu’il inti- 
mide fes Sujets par la crainte de quelque 
Peine , & qu’il ait en main Iç pouvoir 
de l'infliger actuellement. Mais afin que 

. v ''- ’ k 

5. II. (a) Il eft clair auflî, qu’il n’appartient 
qu’au Souverain d'expliquer les Loix, d’en dif 
p enfer , de les abroger , ou d’y changer quelque 
chofe. 

D 2 
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la vue des Peines foie capable de faire* 
impreflion fur êux , ii doit en régler 
fi bien le degré & la nature , que l’on 
ait manifcïlement plus d’intérêt à 
obferver la Loi qu’à la violer , & 
que la grandeur de la punition fur- 
pafle le plaifir ou le profit que l’on 
pourrait retirer ou efpérer du tort que 
l’on ferait à autrui : car de deux maux 
les Hommes choilillent toujours celui 
quils’ jugent le moindre. J’avoue que, . 
•malgré toutes les menaces, on en voit 
plusieurs qui ne laiflent pas de fe ba- 
zarder à offenfer ou à tromper les au- 
tres: mais on doit mettre cela au rang 
des cas rares, que la conftitution des 
chofes humaines ne permet pas d’é« 
viter entièrement. 

. §. IV. 3. Comme on n’eft pas tou- 
jours d’accord fur la. manière de bien 
appliquer les Loix aux cas particuliers , 
& qu’il y afouvent dans les adlions dé- 
noncées comme faites contre les Loix, 
plufieurs circonftances qui demandent 
un examen attentif, il eft nécefiaire, 
pour maintenir la tranquillité dans un. 
Etat, que le Souverain (1) connùijje des 
' .. diffé. 

5. IV. (O C’eft - à - dire , ou par lui-même,- 
• ou 
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différends furvenus entre les Citoyens , 
quil les décide ; qu’il examine les accu- 
sations intentées contre quelqu’un ,* qu’il 
prononce enfuite la Sentence , pour ab- 
soudre ou punir conformément aux 
Loix, félon que l’Accufé fe trouve in^ 
nocent ou coupable de ce dont on le 
chargeoit. 

• §. V. 4. A p r e ’s avoir alluré. le re- 
pos public au dedans , il faut tâcher 
de maintenir la tranquillité au dehors , 
& de mettre les Citoyens à couvert de 
toute infulte de la part des Etrangers. 
Le Souverain doit pour cet effet être 
revêtu du Pouvoir d'ajjembler & (T armer 
les Sujets , ou de lever du-moins d’au- 
tres Troupes, en auffi grand nombre 
qu’il croit en avoir befoin pour la dé- 

. fenfe 

ou par ceux à qui i! en a donné pouvoir: enfor- 
te néanmoins que dans le dernier cas il fe réfer- 
ve extraordinairement le droit de faire grâce, & 
celui de conuoître par voye $ Appel, à- moins 
qu’une Cour Souveraine n’ait abfolument le droit 
de juger eu dernier refïort par quelque Loi Fon- 
-, damentale de l’Etat. Il y a auffi des cas extra- 
ordinaires, où la néceffité autorité les Particu- 
liers à fe faire juftice à eux-mêmes. Voyez Gro- 
tius, Droit de la Querre & de là Paix, Liv.I. 
Chap. III. g. 2. & Liv. II. Chap. VII. J. 2. 
rwm, 4, 5. avec mes Notes. 

D 3 


4 Du drcît 
de faire la 
Guerre & 
la Paix , 

5e de celui 
de conclu- 
re des 
T raités 
Publics, OU 
des w Al- 
liances, 


Digitized by Google 


/ 


5. Du droit 
d'établir 
des Minis- 
tres à" des 
Magiflrats 
fbiditerncs. 


78 Les Devoirs de V Homme 

fenfe commune , à proportion du nom* 
bre incertain & des forces de l’Enne- 
mi; & de faire enfuite la Paix , quand 
il le jugera à propos. De- plus , les 
Traités & les Alliances étant nécelTai- ‘ 
res & en tems de Paix & en tems de 

* _• *-*■ ■ 1* 

Guerre, pour faciliter le commerce de ' 
fervices par lequel deux ou plufieurs 
Etats procurent mutuellement leur uti- . 
lité , & afin qu’ils s’entr’aident à re- 
pouffer ou à mettre à la raifon un En- , 
nemi qui feroit fupérieur à chacun I > 
d’eux en particulier :,c’eftaufli au Sou- 
verain qu’il appartient de contracter P 
ces fortes d’engagemens publics , & * 
d’obliger tous fes Sujets à les tenir 
comme, d’autre côté, il doit tourner 
au profit de l’Etat les avantages qui y 
en reviennent. 

§. VI. 5. Les Affaires publiques , 

& en tems de Paix , & en tems de 
Guerre , ne fauroient être ménagées 
ni exécutées par une feule perfonne, 
fans l’aide de quelques Minifires de 
quelques Magiftrats fubalternes. Le 
Souverain doit donc établir des gens 
capables d’examiner en fa place & en 
fon nom les démêlés de fes Sujets ; de 
découvrir les delfeins des Voiiins; de 

j. com- 
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commander les Troupes ; de lever les 
revenus de l’Etat , & d’adminiftrer les 
Finances; de veiller en un mot & de 
pourvoir au Bien Public, les uns d r un 
côté , les autres de l’autre. Et après 
leur avoir confié ces Emplois , il peut 
& doit même les contraindre de s’en 
bien acquitter, & leur faire rendre un 
compte exaét de leur adminiftration. 

§. VII. 6. Outre cela, les Aflfai- Pu droit 
res publiques demandent nécefiaire- 
ment des frais confidérables , & en ir des SuL~ 
tems de Paix , & en tems de Guerre. 

Ainfi il faut que le Souverain ait le 
Pouvoir défaire contribuer les Sujets aux 
dépenfes nécejjaires pour le bien de T Etat . 

Cela fe fait en diverfes manières: ( 1 ) 
car ou les Citoyens réfervent pour cet 
tifage une partie des biens ou des re- 
venus du Païs ; ou chacun en parti- * 

culigr contribue de fes biens , &*même, 
quand il en eft befoin , de fa peine & 
de fon fervice ; ou Ton met des Im- 
. pots, tant fur les marchandifes qui 

entrent 

J. VII. (1) On peut rapporter ici le droit de 
Chajje ou dé Pêche', le droit de battre Monnaye, 
le droit de s’approprier en général toutes les cho- 
ies qui ont été laifl'ées eu commun &c. 

• d 4 
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• 

entrent dans le Pays , que fur celles 
qui en fortent , & en ce dernier cas 
l’impôt eft plus à charge aux Etran- 
gers , comme dans l’autre il l’eft da- 
vantage aux Citoyens ; ou enfin on 
retient une petite partie du prix des 
chofes qui fe confument. < 

§. VIII. 7. Enfin, comme chacun 
fe conduit félon les opinions où il eft , 

& que la plupart des Hommes ne ju 
gent pour l’ordinaire des chofes que 
par les idées auxquelles ils font accou- 
tumés de bonne heure , ou par celles 
qu’ils voyent reçues communément, 
y ayant très -peu de perfonnes qui 
ayent afTez de pénétration pour exa- 
miner & découvrir d’elles - mêmes la 
Vérité & les Régies de l’Honnête, il 
eft de l’intérêt de l’Etat que l’on y 
enfeigne publiquement des Doélrines 
conformes au but naturel & à l’avan- 
tage bien entendu des Sociétés Civi- 
les , & que les Citoyens foient inftruits 7 
comme il faut de ces principes, dès «n^ 
leur enfance. Ainfi le Souverain doit 
établir ceux qui enfeignent publique- 
ment les Sciences qui ont quelque in- 
fluence fur la tranquillité de l’Etat, 

& 

JL - , 
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& prendre garde (i) qu’ils n’avancent 
rien qui fait capable de la troubler. 1 

§. IX. Voila' en quoi confident? gela Haï- 
les principales Parties de la Souverai- foluble de 
neté. Elles ont naturellement une liai- ces àiffé 
fon fi indifloluble , que , dans une for ues^diT 1 ' 

me de Gouvernement régulière , (i) j aî ‘ 

° il nient, dans 

elles un Eta: 
Régulier. 

$. VIH. fi) Mais il peut y avoir & il y a fou* 
vent en effet de grands abus au fujet de l’exerci- 
ce de ce droit; foit parce que fon prend mal-à- 
propos pour nuifible à l’Etat, ce qui ne donne 
aucune atteinte au Bien Public, ou même quel- 
quefois ce qui feroit très -avantageux à la Socié- 
té; foit parce que, fous ce prétexte, les Princes 
ou .d’eux -mêmes, ou à l'inltigadon de quelques 
malhonnêtes gc-ns , s’érigent en Inquifiteurs à 
l’égard des Opinions les plus indifférentes, & ies 
plus innocentes, pour ne pas dire les plus vrayes, 
furtout en madère de Religion. Voyez ce que 
l’on a dit fur le Droit de la Nature et 
des G ens, Liv. VII. Chap. IV. §. ir. Note 2. 

& le Difcours de Mr. Noodt fur la Liiîer* 
te’ de Conscience, qui a paru en François 
pour la t roi fié me fois en 1731 , dans le I. Tome 
• de mon Recueil de Difcours fur diverfes matières 
importantes. ' J’af eu aufïï occafion de m’étendre 
allez fur la queftion de la Tolérattce Civile , dans 
mon Traite’ de la Morale des Pe- 
res, publié en 1728, Chap..\ II. g. 9, fi? fuiv. 

§. IX. ( 1 ) Si les Souverains étoient toujours 
éclairés, fages & gens de bien, l’intérêt de l’E- 
tat demanderait fans- doute que toutes ces par* 

D 5 lies 
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elîes doivent être toutes en général &: 
chacune en particulier entre les mains 
d’une feule Perfonne ou d’une feule 
Affemblée. Car, fi le Souverain man- çs . 
que abfolument de quelqu’une de ces 
parties ce n’efl: qu’une Souveraineté 
imparfaite , & incapable de procurer , 
tous les fecours nécefiaires pour le 
but des Sociétés Civiles. Que fi on 
les détache, enforte que l’une foit ori- 
ginairement entre les mains d’une Per- 
fonne ou d’une AiTemblée , & l’autre- 
entre les mains d’une autre , il réfulte 
de-là néceffairement un Corps d’Etat 

• • i 

irre- 

tîes de la Souveraineté fuflènt réunies entre leurs 
mains, fans aucune diminution* ni modification. 

Mais comme l'expérience fait voir qu’on abufe- 
facilement d’une Puifîance étendue , les incon- 
véniens qui nailTent du partage de quelques ■ uns 
des droits de la Souveraineté, feront toujours 
beaucoup moindres, que ceux auxquels on eft 
expofé par la régularité donc parle notre Auteur, 
laquelle n’eft bonne qu’en idée. C’eft cette belle 
régularité qui met les Princes eu état d’entrepren- 
dre, par exèmple , tant de guerres non nécellai- 
res, ou même injuftes, dont les Sujets Réprou- 
veraient pas les calamités, fi le pouvoir de lever 
des impôts & des troupes étoitréfervé ou en tout, 
ou en partie , au Corps du Peuple , ou à ceux qui . * 
le repréfentent. 


Digitized by Google 


J 


du Citoyen. Liv. II. Chap. VIII. 83 

irrégulier , mal lié , & fujet à de fiL 
cheufes maladies. 








Sgfe 

CHAPITRE VIII. . 
Des dtverfes Formjs de Gouvernement. 

i*> v*'. il- v. - /o 

J. I. TL y a (a) divçrfesFoRMES de 
^Gouvernement, félon que 
la Souveraineté réfide ou dans une feule 
Pcrfonne , ou dans une JJfemblèe com-, 
pofée ou d'un petit nombre de gens, ou 
de tous les Citoyens en général. 

.§. II. * Ces Formes de Gouverne- 
ment font ou Régulières , ou Irrégulié- 
tes. J’entens par Gouvernement Régu- 
lier, celui dont la Souveraineté, fans 
être divifée ni imparfaite, réfide tou- 
te entière dans un feul fujet , enforte 
quelle s’exerce par une feule & mê- 
nrçe volonté dans toutes les parties & 
dans toutes les affaires de l’État. Bar 
conféquent le Gouvernement eft Ir- 
régulier, lorsque le Pouvoir Souverain 
eft ou partagé, ou défeétueux. 

5. III. O n diftingue trois différent 
tes Formes de Gouvernement Régulier. 
La première , c’eft lorsque le Pouvoir 
Souverain eft attaché à une feule Perr 
D 6 Tonne ; 
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fonne ; & on l’appelle Monarchie. 

La fécondé , c’eft lorsque le Pouvoir 
Souverain eft entre les mains d’un Con- 
feil compofé de quelques Citoyens choi- 
fis ; & on la nomme Aristocra- 
tie. La dernière, c’dl lorsque le Pou- 
voir Souverain réfide clans l’Affemblée « 
générale de tous les Chefs de Famille; , 
& on la défigne par le nom de D e- 
mocratie. Dans la première , le 
Souverain s’appelle Roi ou Monarque : 
dans la fécondé, les Principaux de l’E- 
tat : dans la dernière, le 'Peuple. 
compa- J. IV. Quoique l’Autorité Sou- 
ccs trois veraine foit au fond la meme dans ces 
des ' g ou- tr0 * s F° rmes de Gouvernement , la Mo- 
veine- narchie a une grande commodité par 

mcas * deffus les autres, (i) en ce que, pour 

exercer aftuellement la Souveraineté, 
elle n’efl pas afTujettie à certains tems 

& 

Ch. VIII. §. IV. (1) Cette commodité eft bien 
balancée par les inconvéniens qu’il y a d’ailleurs 
en ce que tout dépend de la volonté d’une feule 
Tête. Du-refte,à juger des chofes,non en idée, 
mais félon ce qui eft, & que l’on a vu de tout 
tems, on ne fauroit pofer en général qu’une cer- 
taine forme de Gouvernement foit la meilleure par 
elle -même, eu égard ù toute forte de Nations. 

• ' Voyez \ç. Droit delà Nature & des Gens, Liv. VII. ' 

Chap. V. §. 21. Note 2. de la nouvelle Edition. 
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& à certains lieux réglés ; car le Roi 
peut délibérer & donner fes ordres en 
tout tems & en tout, lieu , & a tou* 

■ jours par conféqûent un pouvoir pro- 
chain d’exercer les fonctions du Gou- 
vernement. Au-Jieu que les Sénateurs 
& le Peuple , n’étant pas une feule per- 
fonne phylique, ne îauroienj rien fai- 
re fans s’affembler en certains tems & 
en certains lieux , pour y délibérer & 
ordonner fur les Affaires publiques ; car 
il n’y a* pas d’autre moyen de connoî- 
tre la volonté du Sénat & dû Peuple , 
qui réfulte des délibérations prifes à la 
pluralité des fuffrages. 

§. V. Au-reste, il en eft de la combien 
Souveraineté comme de toutes les au- d d c c 
très fortes de Droit & de Pouvoir, défauts 
que les uns exercent bien & les autres iZvl'rnt- 
mal : d’où vienc qu’on diffingue entre >««*« 
un Etat fain ou bien conjlitué , & un 
Etat malade ; quoiqu’il ne foit nulle- 
ment néceffaire de fe figurer autant 
de formes ou d’elpéces particulières 
de Gouvernement, qu’il y a de diffé- 
rentes maladies auxquelles les Etats 
= font fujets. ' • - 

Ces maladies viennent ou de l’abus • 
que l’on fait du Pouvoir Souverain , • 

D 7 ou 
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ou de la mauvaife conftitution dg 
l’Etat ; & c’eft pourquoi on les réduit 
à deux çlafTes , favoir les défauts des 
Performes , & les défauts du Gouvernement. 

§. VI. Dans les Monarchies , ce r 
font des défauts de la Perfonne , lorfque 
celui qui eft fur le Trône fe trouve « 
destitué des qualités néceffaires pour? t 
régner ; lôrfqu’ii n’a que peu ou point 
à cœur le Bien Public, & qu’il livre 
en proye fes Sujets à l’ambition ou k 
l’avarice de fes Minières; lorfqiul 
fe rend odieux par fa cruauté , & erç ' 
s’abandonnant à la colère ; lorfqu’ii 
ne fait pas fcrupule d’expofer l’Etat 
fans néceflité ; lorfqu’il dilîipe en dé- 
bauches , en luxe , ék en libéralité* î 
mal entendues , les revenus ou les 
fubfides qu’on lui accorde pour les 
befoins de l’Etat; lorfqu’il emafle des 
richeljfes fuperflues , en foulant fes 
Sujets , & en s’emparant de leur argent 
par des extorfions ; lorfqu’il eft our| 
trageux & injufte* en un mot, lors?.' 
que, par ces vices ou autres fembla- ' 
blés , il mérite le titre de mauvais ' 
Prince. ; 

VIJ. A l’égard des Ariflocraties 9 
ce font d$s défauts des Perfonnes , Jors- 
# > ' q.«e 

> ’• ’ V-, 
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•que la brigue, & autres voyes obli- 
ques , donnent entrée dans le Confeil 
à des Scélérats , gu à des gens inca- 
pables du Gouvernement, à l’exclu- 
lion de ceux qui ont le mérite & les 
qualités requil’es; lorfqu’il fe forme 
des faétions & des cabales entre les 
Sénateurs; lorfque les Grands traitent 
le Peuple en Elclaves , & qu’ils s’en- 
richiffent*en pillant les Deniers publics. 

§. VIII. Ce font des défauts des *• E*"» 

' Ter forme s dans une Démocratie, lors- cmitf' 
que des Brouillons , fots & ignorans , 
veulent foutenir leur fentiment à cor 
& à cri , & caufent du tumulte dans 
les Alfemblées ; lorfque l’Envie op- 
prime des Citoyens d’un mérite diftin- 
gué, fans qu’ils y ayent donné lieu, 

& quoique l’Etat n’ait rien à craindre 
de leur part ; lorfque , par légéreté 
. on fait des Loix & on les abolit de 
gayeté de cœur, ou que l’on révo- 
que fans nécelîité les délibérations 
qu’on avoit prifes ; lorfque I’adminis? 
tration des Affaires publiques eft con? 
fiée à des gens de néant , & de nulle 
capacité. 

§. IX. Il y a deu$ défauts gêné- j* «fm» 
T eux des Perfoiuies , lefquels peuvent fonn^aôi 

fe 
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font com-fe trouver dans toutes les différentes * 
Si™ forte Formes de Gouvernement. L’un eft, 
de gou- lorfque ceux qui commandent abufenc 
aient, de ^ eur autorité, ou s’acquittent négli- 
gemment de leur devoir. L’autre eft, 
lorfque les Citoyens , qui n’ont en 
partage que la gloire d’obéir , pren- * 
nent le frein aux dents , & fe muti- t 
nent contre leurs Supérieurs légitimes. 
i> -faits du g. X. Mais les défauts dit Gouver- 

ww!™' nement confident en ce que les Loix 
ou les Coutumes de l’Etat ne font pas 
conformes au (i) naturel du Peuple 
qui doit s’y foumettre, (2) ou aux qua- 
lités & à la fituation du Pais ; ou en Ce 
qu’elles donnent lieu aux Citoyens (3) 

de 

§. X. (1) Par exemple, fi les Loix tendent 
ajourner du côté des Armes, un Peuple qui n’eft 
nullement belliqueux, mais qui eft propre aux 
Arts de la Paix. 

. (a) C’eft ainû qu’on fait très -mal de ne pas 
fàvorifer le Commerce & les Manufactures dans 
un Païs bien fitué pour cela , & qui produit de 
quoi fabriquer -des Marchandifes dont on pour* 
roit retirer un grand profit, 

• (3) Lors , par exemple , qu’on laifïe impunis 
de grands defordres, ou qu’on punit légèrement 
des crimes énormes , comme en Pologne -, où celui 
qui a tué une perforine, en eft quitte pour une 
amende de 30 marcs. 
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de caufer des troubles au dedans» 
pu de s’attirer au dehors (4) la julle 
haine des Voifins ; ou en ce qu'elles 
les mettent hors d’état d’exercer les 
fonctions néceffaires pour la fureté 
publique , comme fi elles les réduifent 
à vivre dans la molleffe , ou au-con* 
traire à ne pouvoir fubfilter fans la 
Guerre ; ou fi la conftitution des Loix 
Fondamentales (5) rend l’expédition 
des affaires fort lente ou fort difficile. 
En un mot toutes les fois qu’il y a des 
réglemens ou des ufages contraires 
aux maximes capitales de la bonne 
Politique , c’elt un défaut du Gouver- 
nement : & fi cela efl coloré du pré- 
texte fpécieux (< 5 ) de la Religion , les 
: - effets 

» • • *. 1 * . 

§. X. (4) Lorsqu’on ne rend pas bonne jufli- 
ce aux Etrangers , ou qu’on autorife les Pirate- 
ries &c. 

(5) Comme en Pologne , où l’oppofition d’un 

feul des Membres de l’AfFemblée rompt la Diète ; 
qui d’ailleurs efl bornée à fix femaines, terme 
trop court pour laitier le teins de propofèr & d’ex- 
pédier toutes les affaires. * 

(6) S’il y a , par exemple, un trop grand nom- 
bre d’Eccléfiafliques, ou autres perfonnes , qui, 
fous ombre de Dévotion, font inutiles à l’Etat, 
& acquiérent de grandes richeffes&c. .Si on laiffe 
aux Eccléfiaftiques un trop grand pouvoir, Civil 
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effets en font beaucoup plus funeftes. 

§. XL Plusieurs défignent par 
- des noms particuliers les Gouverne» 
mens où l’on remarque quelques-uns 
de ces défauts. Ils appellent Tyrannie , 
l’abus , ou la mauvaife conftiuition , du 
Gouvernement Monarchique ; Oligar- 
chie , l’abus , ou la mauvaife conftitu- t 
tion , du Gouvernement Ariftocrati- 
que ; Ockiocratie , l’abus , ou la mauvaife 
conftitution , du Gouvernement Dé* 
mocratique. Mais il arrive fouvent 
que ces noms, dans l’application qu’on 
en fait, ne fuppofent pas tant un vé- 
ritable défaut ou une maladie réelle 
de l’£tat,*qoe quelque paillon ou quel- 
que mécontentement particulier, qui 
eft caufe qu’on fe prévient contre le 
Gouvernement préfent. Une perfbnne 
qui n’aime pas la Monarchie , ou le * 
Prince régnant, noircira du titre odieux 
de Tyran un Souverain même légitime, 

& traitera de defpotique le Gouverne- 
ment du meilleur Prince , furtout s’il 
fait exécuter les Loix avec une févé- 

• ,; rité 

ou Spirituel , donc ils ont toujours abufé & abu- 
feront d’uue juaniêre ou d’autre, au grand dont* 

.mage & de l’Etat & de la Religion même &c. 
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rité inflexible. Un Homme qui efl: fâ- 
ché de n’être pas du Confeil Souverain, 
où il fe croie aufli digne d’entrer qu’au- 
cun des .Sénateurs qui en font Mem- 
bres , l’appellera , par envie & par mé- 
pris , une Oligarchie , c’efl - à - dire , un 
ConVenticule d’un petit nombre de 
perfonnes qui exercent infolemment 
une Autorité Souveraine fur des gens 
dont le mérite efl: égal ou fupérieur 
même au leur. Enfin , des Efprits fiers 
& orgueilleux , qui ne fauroient fouffrir 
l’égalité d’un Etat Populaire, voyant 
que-là chacun a droit de fuffragedans 
les Affemblées où l’on traite des affai- 
res delà République *. & que cepen- 
dant la Populace y fait le plus grand 
nombre , comme dans tous les autres 
Etats ; appellent cela une Oçhïocrati e y 
comme qui diroit un Gouvernement 
où la Canaille efl: maîtreffe , & où les 
Perfonnes d’un mérite diftingué , tels 
qu’ils fe croyent eux -mêmes , n’ont 
aucun avantage par deffus les autres. 

§. XII. Voila' pour les Gouver- 
nemens Réguliers. Les Irréguliers , ce 
font ceux où , comme nous l’avons 
déjà dit , on ne trouve pas cette union 
parfaite de volontés , <x cet aflèmbla- 

ge 
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ge complet de toutes les parties de J a 
Souveraineté, en quoi confifte l’effen- 
ce d un Etat ; & cela enforte que l’im- 
perfeélion ne vient pas d’une efpéce 
de maladie , ou de quelque défaut dans 
l’adminiflration du Gouvernement , 
mais qu’elle eft autorifée par une Loi , 
ou une Coutume établie avec un Con- 
fentement public & authentique. Or * 
comme les differentes manières de s’é- 
loigner de la Ligne droite ou de la Ré- 
gie , varient à l’infini , on ne fauroit 
réduire à certaines efpéces fixes & dé- 
terminées toutes les formes de Gou- 
vernement Irrégulier qu’il peut y avoir. 
Mais un ou deux exemples fuffifent 
pour donner une idée générale , qui 
fera clairement comprendre la nature •* 
de ces fortes de Gouvernemens. Sup- 
pofons que , dans un Etat Républicain, 

(i) le Confeil des Sénateurs , & l’As- 
femblée du Peuple , gouvernent les 

Affaires 

§. XII. (i) Telle étoît, félon notre Auteur, 

. la République Romaine , depuis que le Peuple \ 
eut fes Magiflrats particuliers, nommés Tribuns. 
Voyez la Difi'ertation de formd Reipublicœ Ro- 
viance , §. 24. feqq. parmi les Differtations 
Académiques, ralTemfalées en un volume, & im- 
primées à Lunden eu Scanie, l’an 1675. 
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Affaires publiques chacun de Ton côté 
avec un pouvoir fouverain , & indé- 
pendamment l’un de l’autre; ou que 
dans une Monarchie , (2) les Grands 
de l’Etat foient devenus fi puillans, 
qu’ils ne dépendent plus du Monarque 
que comme autant de Princes unis par 
une confédération inégale : ce font-là 
lans- contredit des Gouvernemens Ir- 
réguliers. . ' ‘‘ ♦ 

XIII. Outre les Etats Sim- ,ce 
PL ls , dont nous avons traité juf- ^ 
qu’ici, il y a encore des efpéces d’E- /•/* 
ta i s C o m p o s e’s , par où j’entens 
un affemblage de' plufieurs Etats demeu- 
rons parfaits , quoiqu étroitement unis 
par quelque lien particulier , qui fait que 
leurs forces peuvent être regardées comme 
les forces dm feul Corps . Ces Etats Com- • 
pofés naiffent ou de l’union de deux (1) 
eu de plufieurs Etats diltintts fous un 
feul & même Roi ; ou d’une confédération 

t*- 

J. XII. (s) Tel en à-préfent l’Empire SAU 
lemagne , comme notre Auteur l’a fait voir dans 
fon Monzambano. 

• §. XIII. ( 1) Comme étoient autrefois les Royau- 
mes d’ Angleterre ,d’ Ecofe & Sir lande ; les Ro- 
yaumes d 'Efpagtie &c. 


que 

qu’ua 
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perpétuelle de deux ou de plufleurs E- 
tats (2). 

Dfs Etats K XIV. La première forte d’union 
qui n’ont fe fait , lorsque, par une Convention,- 
<, J U Ro? ê ' ou * ^ occa ^ ori d’un Mariage , ou en 
vertu d’une Succefïïon , ou par Droit 
de conquête , plufieurs Royaumes vien- 
nent à être réunis fous un feul Prince, 
qui les gouverne chacun en particulier 
par fes Loix Fondamentales , enforte 
qu’ils ne laiflent pas d’être toujours 
autant d'Etats diftméts. 

De*Er»ts 5. XV. L’autre fe forme, lors- 
nnecon- que deux ou plufieurs Etats voifins 
fédération entrent dans une confédération perpé - 
perpétuel- ma niére qu’ils s’engagent ré- 

ciproquement à n’exercer que d’un 
commun accord certaines parties de 
la Souveraineté , furtout celles qui 
concernent leur défenfe mutuelle con- 
tre les Ennemis du dehors ; chacun de 
ces Etats demeurant du-refte dans une 
. entière liberté & une parfaite indé- 
' pendance. 

CHA- 

5. XIII. (2) Par exemple, la Ligue des XII. 
Peuples de l’ancienne Achat ’e ,* . & aujourd’hui 
le* Provinces-Umes des Pats- Bas , les CanimS 
Suffis &C. ' 
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" 'CHAPITRE IX. 

V • * 

J Des caractères propres &des mo- 
difications de la SOUVE- 
RAINETE*. 


s* I. VOYONS maintenant, (a) les i. l ep,* 

V CARACTERES pj'ÜpreS & Z°’ r qni 
i j*/y / ’ A , gouverne 

les différentes modifications de i’Etat eft 

la S O U V E R A I N E T e\ £* 

t • . . . _ tr indt- 

i. Le premier cara-tére du Pouvoir p‘»d*n. 
qui gouverne l’Etat , dans quelque for- 
me de Gouvsra^nent que ce foit , c’efl « & 
qu’il eftSoxueiram & Indépendant , c’eft- vil c£ 
à - dire , que 'celui qui en efl revêtu YL 
l’exerce comme il le juge à propos # 

Tins dépendre en cela d’aucun autre 
Homme, comme d’un (i) Supérieur, 

qui 


Ch. IX. J. I. fi) Il faut bien remarquer cette 
reftriction: car , quoique dans une Monarchie 
Limitée le Souverain ne puifle rien faire valable- 
ment, en matière de certaines chofej, fans con- 
sulter l’Afietnbiée du Peuple , ou de ceux qui le 
repréfentent , le Peuple n’eft pas pour cela au- 
defliis du Roi. L’Auteur auroit dû néanmoins 
s’exprimer ici d’une manière qui comprît plus 
diftinctement ce qui convient également & à la 
Souveraineté Limitée , & à la Souveraineté Ab- 
fokte. 
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qui puifle annuller ce qu’il a fait , or- . 
donn£, pu établi. 

x. u n’eft §. U. 2. De- la il s’enfuit, que le 
à'pljïnnt Souverain rieji tenu de rendre compte à 
perjonne ici- bas de fa conduite , enforte 
que, s’il n’agit pas au gré d’autrui, il 
devienne par-là fujet à quelque peine 
devant le Tribunal Humain; ou qu’il 
puifle être reprimé par quelque autre 
Homme , comme par un Supérieur, 
j. n eft §. III. 3. Fa^ la même railon, les 
*dt'j d ‘£x Puiflances Souveraines font au-dejfus 
iumvnti. nie toute Loi Humaine & Civile , (1) con- 
fidérée comme telle ; & par conféquent 
ces fortes de Loix ne les obligent point 
directement. En effet , elles dépendent 
de la volonté du Souverain , & dans 
leur origine, & dans leur durée: ainfi 
le Souverain ne fauroit y être fournis 
en vertu d’une obligation qu’elles lui 
impofent précifément entant que Loix; 
autrement il feroit Supérieur de lui- 
même , ce qui eft abfurde. Que s’il fe 
conforme volontairement à fes pro- • 
près Loix, (2) lorsque les chofes qu’il 

pre- 

5. III. (1) Non par des Loix Naturelles , ni 
- pat.des Loix Fondamentales de leur Etat, 

(2} Il eft & doit être cenfë le faire , toutes 

les * 
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prefcrit à fes Sujets font de nature à 
pouvoir être pratiquées par lui - même 
fans préjudice de fon rang; c’eft par 
un motif d’honneur & de bienféance, 

& pour donner plus de poids à la Loi 
par fon exemple. 

§. IV. 4. Enfin, (1) la Puiflance 4 u cd 
Souveraine eft facrée & inviolable , (a) ê UT f ?.. 
enforte que non feulement on fait mal a) Droit 
de lui réfifter ou de lui defobéir , lors- 
qu’elle ne commande rien que de légi- Liv. vu.’ 
time: mais encore que les Sujets doi- CIlV111 * 
vent fupporter patiemment les capri- 
ces & les duretés de -leur Souverain, 
comme un Enfant bien né fouffre la 
mauvaife humeur de fon Père ou de 
fa Mère. Lors même qu’un Particulier 
eft menacé de la part de fon Prince 
des injures les plus atroces & des trai- 

■ * té- 
lés fois qu’il agit ou qu’il traite comme Particu- 
lier, & qu’il n’a pas témoigné vouloir s’en dif- 
penfer. Voyez Grotius, Droit de la Guerre 
& de lu Raix , Liv. il. Chap. XIV. J. 2 & 5. 
avec mes Notes. . ; j 

- ■ $. IV. (!) Voyez le DiCcours de Mr. N 0 0 d t, . ^ 

de Jure Suntmi Imperii, & Lege Régi a, qui a 
paru en François pour la troiliérae fois dans le 
I. Tome de mon Recueil de Difcours &c. publié 
en 1731. & ce que j’ai dit fur Grotius, Liv. L 
Chap. IV. $ 2. Note I, 

Tome IL E 
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temens les plus indignes , il doit ta* 
cher de s’en mettre à couvert par la 
fuite , ou fe réfoudre à toutes fortes 
de malheurs , plutôt que de tirer l’épée 
contre fon Souverain , rude & injulte 
envers lui à -la -vérité, mais toujours 
Père de la Patrie. t 

§. V. Q u o 1 qu e les Souverains 
foient indépendans de tout Supérieur 
ici-bas, il y a néanmoins quelque dif- 
férence, furtout par rapport aux Mo- 
narchies & aux Ariftocraties , dans la 
manière dont ils exercent leur Pouvoir, 
qui en quelques Etats eït jîbfolu , & 
en d’autres Limité (â). 

Lorsqu’on dit qu’un Prince a un 
Pouvoir Absolu, on entend par- 
la , qu’il eft en droit de gouverner * 
TEtat comme -il le juge à propos -, • 

Ion la lituation des affaires , fans avoir 
à confulcer perfonne, ni à fuivre cer- 
taines régies fixes & perpétuelles, 
dont il ne puiffe légitimement s’écar- 
ter. 

§. Vf. Mais, comme chacun peut 
fe tromper aifément , & fuccomber 
même à la tentation d’agir contre fon 
devoir , furtout lorsqu’il fe voit dans 
un polie auiH élevé que celui de Prin- 
ce, 
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:e , où l’on a tant de moyens de fatis- 
iaire impunément fes pallions , plu- 
[îeurs Peuples ont jugé à propos de 
mettre certaines bornes à la manière 
d’exercer l’Autorité Souveraine. Cette 
LIMITATION DU POUVOIR SOU- 
VERAIN confifte en ce que le Peuple, 
pour empêcher plus efficacement que 
le Roi ne prît des mefures defavanta- 
geufes à l’Etat , a ftipulé de lui en l’é- 
levant fur le Trône , qu’il fe confor- 
meroit à certaines Régies ou LoixFon - 
damentales , dans l’exercice des parties 
de la Souveraineté ; & que , quand il 
furviendroit des affaires importantes 
fur lefquelies on n’auroit pu faire par 
avance aucun réglement , il n’entre- 
prendroit rien fans la participation & 
le canfentement du Peuple , ou de fes 
Députés, dont il feroit tenu de con- 
voquer- l’Affemblée. 

< {. VII. I l y a encore ici une autre Des diffc- 
différence accidentelle , qui regarde la 
manière de pojjeder la Souveraineté , fur- pojfidtr lu 
tout par rapport aux Rois. Car les 
uns font maîtres de la Couronne com- 
me d’un Patrimoine , qu’il leur eft per- 
mis de partager , d’aliéner , de transfé- 
rer à qui bon leur femble , .en un mot 
E 2 dont 
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(i) dont ils peuvent difpofer comme 
ils le jugent à propos ; (2) & c’eft ce* 
qu’on appelle un Ro yaumePatri- 
monial, qui eft établi ordinairement 
par droit de Conquête, ou lorsque le 
Roi s’ eft acquis un Peuple, & non pas 
le Peuple un Roi. Mais les autres Prin- 4 
ces , qui tiennent la Couronne d’une 
élection libre du Peuple , quelque ab- * 
folus qu’ils foient , ne fauroient légiti- 
mement partager, aliéner , ou trans- 
férer le Royaume à autrui , de leur» 
pure autorité , mais ils doivent le trans- 
mettre par fucceflion à ceux qui ont 
droit d’y prétendre félon les Loix Fon- 
damentales ou la Coutume établie: 
d’où vient que quelques-uns compa- 
rent à certains égards la pofleflion de 
ces fortes de Royaumes à une efpéce 
d'ufu fruit. 4 

CHA- 
IS. .VII. (0 Bien entendu que ce ne foit pas 
d’une manière qui tende à la mine de la Nation. 

Car cette exception eft toujours tacitement ren- 
fermée dans la Convention fur laquelle eft fondé 
le Gouvernement le plus defpotique. 

(2) Il n’y a point de Royaume Patrimonial 
qui foie tel fans un confentement ou exprès , ou 
tacite , du Peuple. C’eft dequoi j’ai traité au 
long fur Grotius, Droit de la Guerre de 
la Paix , Liv. I. Chap. III. J. n. Note 4. 
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-CHAPITRE X. 

Des différentes maniérés d’acqué- 
rir la Souveraineté’, fur- 

tout dans une Monarchie. 

* * ■* * ** 

§. I. 'TOut Gouvernement légiti- 
me eft fondé fur un confente- 
ment des Sujets : mais ce confentement 
fe donne Ça) en différentes manières. 
Quelquefois un Peuple eft contraint 
par la force des armes , de fe foumetere 
à la domination du Vainqueur: quel- 
quefois aufîi le Peuple, de fon pur mou- 
vement , offre à quelqu’un l’Autorité 
Souveraine , & la lui confère avec une 
•pleine & entière liberté, 
j §. II. On acquiert, ou, félon l’ex- 
prellion commune , on s'empare de la 
Souveraineté , par voye de Conquête, 
lorsqu’ayanc un jufte fujet (i) de fai- 
re 

Ch. X. §. II. (i) Lors même que là Guerre 
efl injufte, l’Acquifition , quoiqu’illégitinle de- 
vant le Tribunal de la Confeience, a un effet ex- 
térieur de droit, fondé fur ce que demande la 
tranquillité du Genfre Humain, & le défaut de 
Juge coram un entre des Princes ou Peuples qui 
viyeut dans l’Etat de Nature. Voyez ce que j’ai 
dit- fur le Droit de la Nature ô? des Gens , Liv. 
Vil.Cbap. VU- $• 3; Note 4. de la nouvelle Edi- 

ü 3 . tion; 


II y a deux 

manières 
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' ' • £* 
re la guerre à un Peuple , on le ré- 
duit, par la fupériorité de fes armes, 
à la nécefîité de fe foumettre déformais 
à notre empire. Cette Conquête-légi- 
time efl fondée non feulement fur ce 
que le Vainqueur, qui auroit pu , s’il 
eût voulu ufer à la rigueur du droit 
de la Guerre , ôter la vie aux Vain- * 
eus , leur permet de la racheter en * 
confentant à la perte de leur Liberté, - 
comme aü moindre de deux maux in- * 
évitables , par où il exerce d’ailleurs 
un aéle louable de clémence : mais en- 
core on peut dire , que les Vaincus 
s’étant engagés à la guerre avec Jui, 
après l’avoir offenfé , & lui avoir re- 
fufé la jufte farisfaétion qu’ik lui dé- 
voient , ils fe font expofés par-lù' au 
fog des Armes , & ont tacitement 
confenti par avance à toutes les coii- 
• ditions que le Vainqueur leur iropo- 
feroit. 

ne §. III. Mais le confentemenrdu 
u»n. Peuple efl; entiérement libredansrE- 
l E c T i o N , c’eft - à - dire , lorsqu’un 
Peuple ou naiflant , ou déjà formé, 

nomme 

tton;& fur Grotius, L iv. III. Chap.VII.§.6. 
Note a. & Cbap. XIX. §. 1 1. Note I. 

« 4 

/ « * 
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nomme une certaine Perfonne qu’il 
juge capable du Gouvernement; après 
quoi, fi tôt que cette Perfonne -là, in- 
formée de la délibération du Peuple , 
a accepté l’offre, le Peuple lui confère 
usuellement la Souveraineté , en lui 
promettant une fidèle obéiffance. 

§. IV. Dans un Etat déjà formé , d« 
lorsque le Roi meurt avant qu’on ait 
nommé fon Succeffeur , le tems qui 
s’écoule jufqu’à l’éleSion d’un nou- 
veau Roi , s’appelle Interrègne. 
Pendant cet intervalle , le Peuple re- 
devient un Corps imparfait , uni feu- 
lement par la première des deux Con- 
ventions , qui , comme nous l’avons dit, 
ont lieu dans la formation des Sociétés» 
Civiles. Mais cet engagement ne laiffe 
pas d’avoir tout feul beaucoup de for- 
ce, par les fentimens qu’infpire le nom 
& la vue d’une commune Patrie , & 
par l’intérêt même des Citoyens , qui • - 
ont la pluparc leurs biens & leurs éta- * 
blifTemens attachés au Pais : ce qui . . 
engage les Honnêtes - gens , & ceux 
qui font un peu accommodés , à s’em- , 
preffer de rétablir au - plutôt le Gou- 
vernement parfait , & en attendant à 
maintenir la concorde. Cependant , 

E 4 pour 
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■*' pour prévenir les troubles & les autres 
incdnvéniens qui peuvent naître de, * 
cette efpéce d’anarchie., on ne fauroit 
mieux faire que de régler & défigner 
par avance ctux qui doivent prendre 
en main l’adminiflration des Affaires 
publiques pendant tout le tems de 
l’Interrègne. 1 

Differm- J. V. Il y a des endroits où Tort 
'ïEutïiî», l'ait une nouvelle Election après la mort 
de chaque Prince. Mais en d’autres 
on fe conte nte <$* régler une fois pour 
tomes l’ordre de laSuecefTion,enforte 
que le Succeffeur , à qui la Couronne 
échet , monte fur le Trône immédia- 
tement après la mort de fon prédéces- 
feur , (ij fans avoir befoin d’y être 
appellé par utie élë&ion particulière. 
Ce droit deSuccession efté-* 

' tabli en général , ou par la volonté du 
Roi régnant , ou par la volonté du Peuple. 

§. VI. Chaque Monarque d’un 
td/iient titre Royaume Patrimonial ell en droit d» 
dans les r ég| e r la Succeflion comme il le juge 
àirim. ' : 

§. V. Ti) Encore même qu’il fe faffe quelque 
Inauguration folemnelle, comme cela fe pratique 
en plufieurs Royaumes, où la cérémonie eft mê- 
me quelquefois différée allez longtems après la 
mort, du dernier Roi. 


De la Suc 

ctjinTef- 


nmu.v. 
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. propos; & lorsqu’il a expreffément 
liclaré fa volonté là-defïiis , on doit la 
uivre , tout de même que s’il s’agis- 
bit du Teflament d’un fimple Parti- 
ulier., furtout fi le Défunt avoit fondé 
>u acquis lui- même le Royaume. Un 
hince qui efl Roi fur ce pied-là, peut 
lonc , fi bon lui femble, partager éga- 
ement le Royaume à fes Enfans , fans 
•n excepter les Filles ; & appellèr mê- 
ne à la Succeflïon , au défaut d’Enfans > 
légitimes un Fils Naturel, ou un Fils * 
\doptif , ou toute autre perfonne avec 
[ui il n’a aucune relation de parenté 
>u d’alliance. • J. 

§. VIL Que s’il n’a point nommé de d» iai* - 
iucceffeur, on doit préfumerqu’iln’a 
>as prétendu que fon Royaume fût 
létruit avec lui ou abandonné au pru- 
nier occupant , mais qu’il a voulù i. 

^ue la forme du Gouvernement de- 
neurât Monarchique après fa mort, 
omme elle l’étoit de fon vivant.' 2. 

Jue le Royaume paflfât à fes Enfans , 
>référablement à toute autre perfonne, 
k conformément à l’inclination com- 
nune des Pères. 3. Que fes Etats ne fu‘s- 
ênt point partagés , ni le Gouveine- 
nent .mis entre les mains de plqfieuis 
E 5 ' ‘par 


\ 
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s 

par indivis ; l’un & l’autre étant fort 
contraire au bien du Royaume , & à 
l’avantage de la Famille régnante. 4. 
Qu’au défaut d’Enfans,le plus proche 
Parent héritât de la Couronne. 5. En- 
fin , qu’entre ceux qui fe trouvent au 
même degré, les Mâles paflafifent de* 
vant les Femmes , & les Aînés devant 
les Cadets. 

Dîftfren- § VIII. P o u r ce qui eft des Royau - 
mes établis -par un libre confentement du 
f on ' daas Peuple , l’ordre de la Succeflion y dé- 
ies 'Kv**: p Cnc j au fli originairement de la volen- 
Z £ té du Peuple. Si donc le Peuple * en 

é'ràS* c ^°^^* ant un » toi- a conféré, 
'* *' avec le Pouvoir Souverain, le droit de 
nommer fon Succefleur , (i) celui qui 

aura 

J. VIII. (ï ) Donc , en ce cas - là , le Succefleur 
nommé par le Roi tirera orginaîrement fon droit 
de la volonté du Peuple, en vertu de laquelle le 
Prédéceffeur a eu ppuvoir de le lui transférer; 
au -lieu que, dans un Royaume Patrimonial, 
c’eft uniquement de la volonté du dernier Roi 
que le Succefleur reçoit la Couronne. Outre 
qu’ici l’aliénation peut fe faire aulïï-bien entre 
vifs , qu’en cas de mort; ce qui n’a pas lieu dans 
un Royaume non PatTimonial , crû le Roi peut 
feulement daigner celui qui lui fùccédera après v 
fà mort, en vertu de la claufe que notre Auteur 
fuppofe ici , & qui , comme illèdit lui -même, 

. ! >• 7. il ' Droit 
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aura été défigné par le Roi défunt, 
fera l’Héritier de la Couronne : autre- 
ment le Peuple eft cenfé s’être refer- 
vé le droit de régler la Succeiîion com- 
me il le jugeroit à propos. Que fi le 
Peuple a rendu la Succeiîion hérédi- 
taire dans la Famille du Roi élu , ou 
il a voulu que l’on fuivît l’ordre des 
Succelîions entre Particuliers , autant 
que les régies en peuvent être appli- 
quées à la Succeiîion au Royaume; 
ou bien il l’a modifié d’une façon par- 
ticulière. La première forte de Succès- 

fion 

Droit de la Nature & des Gens , Liv. VII. Chnp. 
Vil. 5. 12. accompagne rarement le Contrat par 
lequel un Peuple déféré la Couronne de fa pure 
volonté. Mr. Otto met ici une différence, 
qui n’a aucun fondement. II dit que fi le Roi , 
à qui le Peuple en a donné pouvoir, difpofe de 
la Succeiîion au préjudice du Bien de l’Etat, le 
Peuple peut n’y avoir aucun égard. Mais cela 
a lieu aufli dans les Royaumes Patrimoniaux. 
Comme les Sujets ne font pas des Bêtes, le Royau- 
me, quoiqu’on le tienne avec pouvoir de l’alié- 
ner, n’eft pas un Bien dont on puilTe & ufer & 
abufer à fa fantaifie. Un Maître môme 11’a pas 
droit d’aliéner fon Efdave d’une manière à le fai- 
re pafier entre les mîiins d’un autre Maître dont 
l’humeur dure & cruelle feroit connue. Voyez 
ci-defl'us, Chap. IV. de ce Livre $. 5 * 


D: la Suc 

ttjjîon pu- 
nmint Hé- 
réiiitairt. 
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fion s’appelle purement Héréditaire , & 
l’autre Linéaîe. 

§. IX. A 1 egard des Succédions pure- 
ment Héréditaires , voici en quoi le bien 
de l’Etat demande qu’elles fuiveat une 
route un peu différente des Succeffions 
entre Particuliers. 1. Le Royaume ne 
doit point être partagé. 2. Il faut aue 
la Succeffion demeure dans la poftérité 
du premier Roi,(i) fans paffer jamais 
aux branches de Tes Collatéraux. 3. Les 
Enfans Naturels ou Bâtards , & les 
Adoptifs, n’ont point de part à la 
Succeflion, mais feulement ceux qui 
font fortis d'un Mariage conforme aux 
Loix du Païs. 4. Entre ceux qui font 
au même degré, les Mâles l’emportent 
fur les Femmes , quand même elles 
feroient plus âgées. 5. Entre plufieurs 
Mâles , ou plufieurs Femmes , qui font 
au même degré , l’âge (2) décide de 
ja préférence. 6. Enfin , le Succeffeur 
doit regarder la Couronne dont il hé- 
rite, 

• J. IX. (1) Voyez ce que j’ai dit fur le Droit 
Je la Nature & des Cens , Liv. VII. Chap. VII. 
5 . 12. Note 4. de la nouvelle Kdition. 

- 00 Voyez fur Grotius, Droit de la Guer- 
re fÿ de la Paix, Liv. II, Chap. VII. §. 18. 
Note ï. 
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rite , comme un bien qu’il tient de la ' - 'j 
volonté du Peuple , & non pas de la 
faveur du Roi défunt. * 1 ' ’ /• 

- J. X. M a 1 s comme , dans cet ordre De ra J#*- 
4 e Succeflion qui appelle à laCouron- JjJ/®* tu 
ne le plus proche du Sâng Royal , il de brandie 

' K A . 1 V . J A en bran- 

» peut Xurvemr des conteltations tort c h C . 
x embrouillées fur le degré de proximi- 
té, lorsque ceux qui relient de la Fa- 
mille régnante font un peu éloignés 
de la tige commune : pour prévenir 
ces inconvéniens , pluüeurs' Peuples 
ont établi la SuccejJion Linéale , qui 
confiûe en ce que tous ceux qui des- 
cendent du premier Roi de la Famille 
régnante font cenfés faire autant de 
- lignes perpendiculaires , dont chacu- 
ne a droit au Royaume félon qu’elle 
dl à un degré plus proche ; enforte 
que la Couronne ne pâlie point d’une 
Ligne à l’autre , tant qu’il relie quel- 
qu’un de la précédente, quand même 
à y auroic dans cette autre Ligne des • •• 

ParenS plus proches du dernier Roi (i)> 

' fi. XI. 

> ' 1 s .. t * * 

§. X. (O. P ar exemple, un Fils cadet du Roi 
défunt eJfli dans un degré plus proche que le Pe- 
ut -fil* ou le Fils de l’aîné mort: cependant ce 
jFils ou Petit - fils fuccéde à l’exclufion de fonOu- 
cle ou de fou Grand - oncle. 
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iiyadeui §. XI. O N diftirtgue deux principa- 
s^dejjhn les forces de Succejjion Lincale , fa voir 
■Li niait , la Cognatique , & Y Agnatique. Dans la 
c^nlt;qu u première , qui s’appelle aufli CafiiUa- 
& ne >\e& Femmes font admifes à la Suc- 
ceflion , mai» enforte que les Mali* 
qui fe trouvent dans la même Ligne 
paffent devant , & qu’on ne revient à 
elles que quand les Mâles plus pro- 
ches, ou au même degré, viennent à 
manquer avec tous leurs Defcendans. ' 
Mais , dans la Succejjion Agnatique , au- 
trement nommée Françoife , les Fem- 
mes & tous ceux qui fortent d’elles, 
fans en excepter les Mâles , font exclus 
à perpétuité de la Succeflion. 

§. XII. Lors qu’i l furvient quel- 
,„uu»cx que difpute au fujet de la Succeflion 
t« fjîï? ^ ^ Couronne s fi c’efl: un Royaume 
sues au Patrimonial , le meilleur eft de remet- 
surceÆon tre (0 k déciflon du différend à des 

Ar- 

f. XII. fi} Le Peuple rentre alors pat acc* 
dent & par Intérim , dans Ton ancienne indépen- 
dance. Ainfi c’eft à lui à prononcer en ce cas- là 
fur le différend , comme je l’ai fait voir dans mes 
Notes fur GftoTiys,Z.it/. II. Cbap. VIL §. 27. 
Note 4. A quoi on peut joindre ce que j’ai dit 
fiir le grand Ouvrage de Puffendorê , Liv. 
VII. Chnp. VU. §. 15. Note 1. de la nouvel!* 
Edition, 
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Arbitres de la Famille Royale. Mais 
fi la Succeflion a été originairement 
f établie par la volonté du Peuplé, c’eft 
au Peuple à en décider. 


, : H A P I T R E XI. 

r DesDÉŸO 1RS Dtf SÔUVERArN. 

• * 4 f*. I ,'j à li > . . t 

J. I. p O u r comreître évidemment. soarce g* 

. ^ les Devoirs üTj Souv*-"” é /^ d J’ 
R A i N , (a) il ne faut que confîdéfêr snlll*;*. 
avec un peu d’attention, ce que de- 
mande la nature & le but des Sociétés »*« & du 
^ Civiles , & l’exercice des parties de la viT ch!*’ 

Souveraineté- i. - c i*- 

§. II. A v a U t .toutes chofes , il eft . N 
clair que les Princes doivent s’injituire biîoufoîî 
avec foin de tout ce qui eft nécejjairepour ^ n s s üü d v c c " 
acquérir une exafte connoijjimce dé lents Soufre 
engage mens ; perfonue ne pouvant fe « a * e ' c 
bien acquitter d’une chofe qu’il ne fait ”uîs vér 
pas. Pôur ceteffet, coirane la Scien - yohi ’ 
ce du Gouvemement demande un hom- 
me tout entier , il faut qu’ils renoncent 
à toute autre étude qui n’y a pas quel- 
que rapport; &furtout qu ils prennent 
bien garde de ne pas s’abandonner fans 
retenue auxplaiürs, auxdivertiflémens, 


/ 


i 

r 


* "K'S 1 * g'- . 

ncrale , qui 
ienfcrme 
tous les 
Devoiis du 
Souverain. 
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& aux vaines occupations , qui pour 
/oient les empêcher de fe rendre ca- 
pables d’un Emploi fi important , oîi 
d’en remplir exaélement les fondions. 

Par la même raifon, s’ils ont à cœur 
leur devoir , ils éloigneront les Flat- 
teurs , les Bouffons , & ceux dont toute , 
1 habileté ne confiffe qu’en des chofes 
frivoles ou inutiles ; mais ils tiendront * 
au-çontraire auprès d’eux des perfon- 
nes vertueufes, fages, prudentes, & 
expérimentées dans les Affaires. 

Pour être en état de bien appliquer 
les maximes générales de la Science • 
du Gouvernement , il faut connoître 
a fond la conftitution de l’Etat , & le 
naturel des Sujets. Les Souverains 
doivent aufli fe former principalement 
aux Vertus les plus néceffaires pour 
fou tenir le poids d’un Emploi fi diffici- 
le, & apprendre à régler, toutes leurs 
manières d’une façon convenable à leur 
Dignité. Sans cela ils ne làuroient 
s’appliquer avec fuccès à la pratique 
de leurs Devoirs, dont' nous allons 
maintenant propofer les régies. 

$. 1 II. Le Bien du Peuple ejl la Sauve - 
7 aine Loi: q effc aufîî la maxime géné- 
rale que les Puiffances doivent avoir 

in- 


res* 

icr 
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mcefTamment devant les yeux ; puis- 
qu’on ne leur a conféré l’Autorité Sou- 
veraine i qu’afin qu’elles s’en fervent 
pour procurer & maintenir l’Utilité 
Publique, qui eft le but naturel de l’é- 
tabliflement des Sociétés Civiles. Un 
' Souverain ne doit donc rien tenir pour 
avantageux à lui-même, s’il ne reftjiuflt 
à l’Etat. Mais difons quelque chofe de 

plié particulier. . n -, 

. . JL IVV t. Pour maintenir la tran- yg /« ?*r- 
quiHité au dedans de l’Etat , il faut que 
les. Citoyens foient dans, des .difpofi- 1« s u - 
tions conformes au Bien Public. Il eft £0“^* 
donc du devoir du Souverain, de leur nKtuI5 ' 
prefçÈte^ non feulement des loix qui 
enfeignent . de quelle manière pn doit 
fe, conduire pour cette fip , mais enco- 
re 4ê mettre un fi bon ordre en ce qui 
regarde 1 ' InJintSlion Publique , que les 
Sujets fe conforment aux Loix par rai- 
fon & par habitude, plutôt que par la 
crainte des Peines. Pour cet effet , rien 
n’elkplus utile que l’étude de la Relu 
gion Chrétienne » j’entens celle qui eft 
épurée de toute invention humaine $ 

& fétabliflement des Ecoles Publiques, 
où ,1’on enfeigne des chofes conformes 
à la bonne Politique . - j. : „ ■: 

' J.|VT 
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de bonne, , 5* V * }' A I ’ ti g ard des Loix > elles 

loi*. doivent etre jujtes , équitables , cAwrw , 
//«j ambiguité & fans contradiction , ztfi- 
/tfj , accommodées à F état & au génie des 
Peuples à qui on les preferit , fuffifantes 
pour régler & pour terminer les affai- 
res qu’il y a le plus communément en* 
tre les Concitoyens. U ne faut pourtant * 
pas trop multiplier ces réglemens , ni • 
contraindre la liberté des Sujets au-delà 
de ce que demande le bien de l’Etat en 
• général , & de chaque Citoyen en par- 
ticulier. Car comme les Hommes , dans 
l’examen de ce qu’ils doivent faire ou 
ne pas faire, fe déterminent plus fou- 
vent par les lumières naturelles de leur 
Raifon que par la connoiflance des 
Loix Civiles , fi ces Loix font en trop 
grand nombre , enforte qu’ils ne puis- 
fent pas les retenir aifément, & qu’el- 
les défendent des chofes que la Raifon 
ne condamne point en elles-mêmes, les 
Sujets y contreviendront infaillible* 
ment par pure ignorance ; deforte qu’ils 
auront lieu de les regarder comme des 
pièges qu’on leur tend pour les expo- 
fer à être punis , & comme des Ordon- 
nances fâcheufes par lefquelles on fe 
plaît à gêner inutilement leur liberté; 


1 
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ce qui eft contraire au but des Socié- 
tés Civiles. wjî f: 

5. 'VI. 3. Mais il ne fert de rîéii 3 .Fa«e «1- 
- de faire des Loix, fi on les laide vio- gj“V* 

1 er impunément. Les Souverains doif foient bien 
vent donc aufli veiller fanS'CeJJe à leur executecs « 
exécution f avoir foin que chacun ob- 

* tienne aifément ce qui lui eft. dû , fans £ 

• perdre beaucoup de tems ou d’argent 

à folliciter un Procès ; empêcher que ; 

.perfonne ne foit ftuftré de /fi»- droit h*m 1 
•par des chicanes & des vexations; 
punir ceux qui ont contrevenu auX 
Loix, félon la gravité du fait, & fé- 
lon le degré d’intention & de malice; 
enfin ne faire grâce àperfonne fans de 
bonnes raifons ; rien n’étant- plus in- 
jufte , ni plus parope.à irriter les ; Es- 
prits , que de traiter différemment^ 
toutes chofes d’ailleurs égales , ceux 
qui ont mqfité la- même peine. •- 

§. VII. 4. On ne doit attacher) des 4. Garda 
Peines qu à ce quil ejl néceffaire de dé - 
fendre pour l'intérêt de ÎÉtat, & il faut ment dans i 
aujfi les proportionner à cette fui ; enfor- dation 
te qu’on ne faffe pas fouffrir à ceux & dan* i» 

V qui violent les Loix , plus de mal que fS 
ne demande le Bien Public. Du-refte 
il eft clair que la crainte des Peines 

ne 
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' ■ ne fauroit produire l’effet que le Lé- 
gifiateur fe propofe en les dénonçant, 
fi elles ne font pas affez grandes pour 
i contrebalancer le profit ou le plaifir que 
' l’on peut efpérer d’une a&ion contrai- 
re aux Loix. 

j. rm p ê- g. VIII. 5. Les Hommes ^ant for- - , 

ies"sujcts mé des Sociétés Civiles à deffeiii de 
fenfdu 11 * ** e mettre à couvert de la malice & 
to« les des infultes d’autrui, le Souverain efl 
aSiw. n * engagé par cétte raifon à empêcher que 
fes Sujets ne fe fajfent du tort les uns 
aux autres , & à punir d’autant plus 
févérement les Injures & les Injufti- 
ces qui fe commettent dans .fes Etats, 
que le voifinage & le. commerce per- 
pétuel en fourniffent aifément les oc- 
cafiôns. 11 n’y a ici ni rang , ni digni- 
té, qui doive autorifer les Grands à 
infulter impunément les Petits. Mais 
il ne feroit pas moins contre la nature 
& le but du Gouvernement Civil , de 
permettre aux Sillets de fe faire juftï- 
ce eux-mêmes , & de tirer raifon , par 
'des voyes de fait , du tort qu’ils croi- 
roient avoir reçu. 

«. choifis IX. 6 . Dans un Etat un peu 
Eftr« grand , le Prince ne fauroit lui feul 
des p«- vaquer immédiatement à toutes les Af- 
‘ 1 ' faires 


> « 
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faires publiques , & ainfi il efl réduit 
à la néceflité de fe décharger fur quel- capables 
- ques perfonnes d’une partie des foins a J i * 
du Gouvernement. Mais , comme ces punir fé- 
Minijlrcs Publics tirent de lui toute 
leur autorité , & agiffent en fon nom , vexation*, 
on lui attribue, comme à la première 
caufe , tout ce qu’ils font de bien ou 
de mal. Le Souverain eil donc dans 
une obligation indifpenfable,^ ne con- 
fier les Emplois Publics qu'à des gens de 
probité , capables des affaires dont il 
les charge ; d’examiner de tems en 
tems leur conduite ; & de les punir 
ou de les récompenfer félon qu’ils le 
méritent pour intimider ou encoura- 
ger par-là les autres , & pour montrer 
qu’il veut que chacun apporte aux Af- 
faires publiques autant de fidélité & 
d’application qu’à fes affaires parti- 
culières. Il faut furtout avoir l’œil fur 
ceux qui ont quelque part à l’adminis- 
tration de la Juftice. Car l’efpérance 
de l’impunité eft un grand attrait pour 
porter au Crime , & l’on s’en flatte ai- 
sément , lorsqu’on voit que les Juges 
‘font fufceptibles de corruption. De- 
forte que, fi le Souverain ne punit Sé- 
vèrement ces Ames vénales , il le rend 
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fauteur , comme eux, en quelque ma- 
nière , des chofes qui donnent le plus 
d’atteinte à la Sfireté publique. Du- 
refte , quoiqu’il puiffe , avec ces pré-' 
cautions J fe Tepofer fur fes Minières 
du foin des affaires ordinaires , il ne doit 
jamais refufer d’écoüter patiemment # 
les plaintes & les humbles remontran- , 
ces de fes Sujets. " ” / o .r U 

les 7* Comme les Sujets ne font 
&k™bub S obligés de payer les Impôts ou les Suà- 
£ des d’une u es & fupporter toute autre char* l 
convcna- ge , que parce que cela elt néceflaire 
em’ loyer” P our fournir aux dépenfes de l’Etat & 
les' revenus en tems de Paix & en tems de Guer-> 
de l’Etat. re } ] eg Souverains doivent ns rien cxl* 
ger au - delà de ce que demandent les be J 
Joins publics , ou du- tu oins quelqueavan- ■ 
tage confuUrable de l'Etat $ & faite en i 
forte que les Sujets ne /oient incommodés 
que le moins qu'il ejl pojjible des charges 
qu'on leur impofe. II faut enfukeganfer 
une jujle proportion- dans la taxe de cha-* 
que Citoyen , & n’accorder à perfonné 
aucune immunité qui tourne au pré- 
judice ou à l’opprelîion des autres. Ce. 
qui provient des contributions , doit aujji 
être employé uniquement à fubvenir aux 
befoins de J Etat ; <& non pas dépenfé 

en 
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en luxe, en débauches , en folies lar- 
gefTes ou vaines magnificences. Il faut 
enfin proportionner la -dépenfe aux reve* 
nus ; & , s’ils ne fuffifent pas , y fuppléer N 

par une épargne honnête , & par un 
retranchement de toutes les chofes fu- 
perfiues. 

§. XI. 8. L-e Souverain n’efl pas s. !>«>«- 
obligé denourrir fes Sujets , quoique la 
Charité l’engage à prendreun foin par-* Sgmen- 
ticulier de ceux qui , par un effet de ï" ion . dc * 
quelque malheur auquel ils n ont rien Sujets. 
Contribué par leur faute , font hors 
d : état de pourvoir eux -mêmes à leur 
fubfiflance. Mais comme il ne peut 
tirer que -des- biens de fes Sujets , les 
revenus dont fi a befoin pour fournir 
aux dépenfes néceflaires ; & que d’ail- 
leurs la force d’un Etat confifte dans 
les richefles , auffi - bien que dans la 
valeur des Citoyens , il ne doit rien 
négliger pour procurer T entretien 
f augmentation des biens des Particuliers . 
four cet effet , il faut faire enforte 
«ju’fis tirent de leurs Terres & de leurs 
•Eaux tout le profit qu’on * a lieu de 
s’en promettre ; qu’ils exercent leur 
induftrie fur les chofes qui croiffent 
ou qui fe trouvent dans le Païs; qu’ils 

n’achet- 
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n’achettent . point le travail d’autrui , 
pour tout ce qu’ils peuvent faire eux- 
mêmes commodément : & le moyen 
de les y porter , c’eft d [entretenir & de 
favorijer les Arts Mèchaniques. Il im- 
porte aufli beaucoup de faire fleurir le 
Négoce . furtout celui de la Naviga- 
tion. Mais il ne fuffit pas de bannir 
laParefle & la Fainéantife: il faut en- 
core rendre les Citoyens ménagers, en 
reprimant , par de bonnes Loix Somp- 
tuaires , les dépenfes fuperflues & 
principalement celles qui font paffer 
aux Etrangers les richelfes des Sujets 
de l’Etat. Le Prince lui-même doit en 
montrer l’exemple , qui eil d’une plus 
grande efficace que toutes les Loix du 
Monde. 


J. XII. 9. La bonne conftitution & 
la force intérieure d’un Etat dépend 
de l’union des Citoyens. Ainfi il efl 
également de l’intérêt & du devoir 
des Souverains de bien prendre garde 
qui! ne Je forme des Factions & des Ca- 
bales; d’empêcher que quelques Sujets 
ne fe lient enfembie par des conven- 
tions particulières ; & de ne pas fouf- 
frir que perforine dépende, fous quel- 
que prétexte que ce foie, fût-ce /ous 
. . * - pro 


r 
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prétexte de -Religion , d’une autre 
Puiifance , fait au dedans ou au de- 
hors de l’État, pour laquelle il ait plus 
de foumidion que pour fon Souverain 
légitime , ou de laquelle il attende une 
plus grande proteétion. 

§. XIII. 10 . Enfin , la paix qu’il i6.se P r/- 
^ y a entre les Etats n’étant pas d’ordi- Sntreï? 
' naire fort allurée , le Souverain doit invafions 
prendre garde que le courage de fes Su - g^ s f tian ' 
jets ne s'amollijje , & pour cet effet les 
former & les exercer aux travaux & 
aux fondions militaires ; comme auffî 
être foigneux de faire de bonne heure 
les préparatifs néccjfaires pour fe mettre 
en état de défenfe , d’avoir des Forte- 
reffes , des Armes , des Troupes tou- 
tes prêtes , & fur tout bonne provi- 
fion d’Argent , qui efl le nerf de la 
Guerre. Mais il ne doit jamais atta- 
quer, quand même on lui en auroit 
donné un jufle fujet , à - moins que 
la conflitution de l’Etat ne lè per- 
mette, & qu’une occafion très -favo- 
rable ne lui donne tout lieu d’elpé- 
rer un bon fuccès. 11 faut auffi , en 
tems de Paix , épier avec attention 
les deffeins & les démarches de fes 
Voifins ; & ménager fagement des 
Tome IL £ Trai- 
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Traites & des Alliances avec ceux 
dont on peut avoir befoin. 




CHAPITRE XII. 

Des LoïxCiviles en 'particulier. 

5 - I. T 3 Arcourons maintenant 
*■ un peu en détail les Parties 
de la Souveraineté , pour examiner les 
principales queftions qu’on agite là- 
deflus. Nous avons mis au premier 
rang le Pouvoir d’où émanent les 
Loix Civiles,, (a) qui ne font 
autre chofe que des Ordonnances du 
Souverain , par kfquclles il preferit à fes 
Sujets ce quils doivent faire ou ne pas faire. 

§. IL Ces Loix font appellées Ci- 
viles , ou par rapport à leur autorité , ou 
par rapport à leur origine. Au pre- 
mier égard , on peut donner le nom 
de Loix Civiles à tomes celles (1) qui 
fervent de régie aux Jugemens des 
Tribunaux d’un Etat, d’où qu’elles 

tirent 

Ch. XII. g. Iî. (1) Ainfi les Loix même Na- 
turelles font, en ce fèns, partie des Loix Civi- 
les , comme il eft expliqué dans le paragraphe 
iuivaut. , 
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tirent leur origine. Mais , dans l'au- 
tre fens, on rellreint le nom «de Loix 
Civiles, à celles qui font orginaire- 
ment fondées fur la volonté du Sou- 
verain , & qui roulent fur des chofes 
néceffaires pour le bien particulier de 
chaque Etat ; quoiqu’indifférentes ou 
indéterminées par le Droit Naturel, 

& par le Droit Divin Révélé. 

§. III. Les Loix Civiles doivent 11 f aiK 
toutes tendre au bien de l’Etat , & ^ o °™« 
ne rien renfermer qui ne s’y rapporte, lofcwie 
Or la pratique des Maximes de la %* xi 
Loi Naturelle eft ce qu’il y a de plus mo« Na- 
utile pour la tranquillité publique , tuieI ' 
aufli-bien que pour l’ordre & la beau- 
té de la Société Civile. II faut donc, 
avant toutes chofes , que les Souve- 
rains donnent force entière de Loi 
Civile à tout autant qu’il fe peut de 
ces Régies de l’Honnête, afin qu’on 
les obferve du-moins extérieurement: 
car la plupart des Hommes font fi mé- 
dians, que la ceinte d’une Divinité, 

& la vue même de •futilité manifefte 
de la Loi Naturelle , ne fuffifent pas 
pour empêcher qu’ils ne foient portés 
à la violer. 

J. IV. ,L a. force &’ l’efficace des En Quoi 
F 2 Lois C0Iiüüe Ië 
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& Loix Civiles confifte dans la SanStion 
des Loi* Pénale -qui les accompagne; c’eft-à- 
civiies. dire, (i) dans la détermination des 
peines qui doivent être infligées par 
le Magiftrat à quiconque fera ce que 
la Loi défend, ou négligera de faire 
ce qu’elle ordonne. Ainfi toutes les ^ 
Loix Naturelles, auxquelles le Sou- 
verain n’a point attaché de fanêtion 
pénale, peuvent être violées impuné- 
ment par rapport au Tribunal Hu- 
main , fauf néanmoins les droits de la 
Vengeance Divine. 

Poorqaei- V. D e plus , la conftitution de 
les Loi? la Vie Civile ne permettant pas que 
civiles les Particuliers ayent recours à des 
ounè'dîn- voyes de fait pour tirer raifon eux- 
r as mêmes de ce qu’ils croyent leur être 
juûiV 11 dû, les Loix Civiles viennent com- 
me au fecours de la Loi Naturelle, 
en offrant à chacun fla protection du 
Magiftrat , qui , par fon autorité & 
par la force qu’il a en main , contraint 
de rendre ce qui eft dû en vertu dés 
maximes du Droit Naturel, pour les- 

quel- 

5 IV. (i) Cette détermination n’eftpas toujours 
exprefle. Voyez^ci-defliis, Liv, I, Cbap. II. 

§. 7. Note 1. 
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quelles le Souverain a jugé à propos 
de donner aétion en Juftice. Car, à 
l’égard de toutes les autres, l’obfer- 
vation en eft laiflee à l’honneur & à 
la confcience des Citoyens. 

Or on ne donne guéres aétion en 
Juftice, que pour (1) l’exécution des 
engagemens où l’on eft entré par quel- 
* que] convention exprefle. A l’égard 
-de tout ce que les Hommes fe doi<- 
vent d’ailleurs les uns aux autres, en 
vertu de quelque maxime générale & 
indéterminée de la Loi Naturelle, les 
Loix Civiles n’y prêtent point ordi- 
nairement leur autorité ; (2) & on 
l’a ainfi jugé à propos, pour Lifter 
aux Gens-de-bien une ample matière 
d’exercer leur vertu , & d’acquérir de 
grandes louanges , par l’entière liber- 

té 

J. V. (1) Il vaioit mieux dire, pour l'obier- 
vation des choies que les autres ont droit d’exi- 
ger à la rigueur, ou auxquelles ils ont un droit 
parfait , même par la Loi Naturelle; car il y a 
une infinité de manières de caufer, par exemple, 
du dommage à autrui , indépendamment de tou- 
te convention, pouf lesquelles néanmoins on a 
action en Juftiee devant tous les Tribunaux des 
Nations civilifées. 

(2) Voyez mon Difcours fur le Bénéfice des 
Loix. 

F 3 
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té avec laquelle on voit qu’ils fe por- 
tent à leur devoir. Souvent auffi on 
refufe a&ion en Juftice pour certai- 
nes chofes, parce qu’elles ne parois- 
fent pas allez confidérables pour per- 
mettre à chacun d’en aller rompre la 
tête aux Juges. . ' r 

$. VI. Il y a bien des chofes que 
le Droit Naturel preferit feulement 
d’une manière générale & indétermi- 
née, enforte que le tems 9 la manière i 
le lieu, l’application à telle ou telle 
perfonne, & autres circonftances fem- 
blables , font lailfées à la volonté de 
chacun. Les Loix Civiles règlent en- 
core tout cela, pour (i) l’ordre & la 
tranquillité de l’Etat: quelquefois mê- 
me elles propofent des récompenfes à 
ceux qui voudront faire ces fortes d’ac- 
tions de leur propre mouvement. Elles 
expliquent auiii ce qu’il peut y avoir 

d’ob- 

J. VI. (1) Par exemple , les Loix Civiles peu- 
vent ordonner qu’on exécute un Contrat en tel 
ou tel tems, en tel ou tel ligy: que, dans le con- 
cours de plufieurs Créanciers , tels ou tels foient 
préférés : que l’on répare un dommage de telle 
ou telle manière , comme quand il s’agit d’une 
Fille débauchée , on ordonnera de l’époufer , ou 
bien on condamnera fnnplement à une amende &c. 
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d’obfcur dans les maximes du Droit 
Naturel , ou dans leur application : 

& les Particuliers font tenus de fe 
conformer à ces dédiions faites par 
Autorité publique , quand même ils 
ne les trouveraient pas bien jultes. 

§. VII. Comme plulieurs aêtes Elles ré- 
font en eux-mêmes fi fort libres, que foîmaiSs 
• chacun peut, félon le Droit Naturel, néceflàim 
ies faire de la manière quiljugeapro- Sre un 
pos , & que cependant il eft bon de j^ e c ^ j‘ a ~ 
les réduire à quelque uniformité, les ticcTiT* 
Loix Civiles preferivent certaines for- 
mes formalités , qui font abfolumenc fage de* 
néceflaires pour rendre ces a êtes va- 
labiés en Jultice. Tels font les Tejîa - chacun. 
mens , les Contrats , & autres cho fes 
femblables. Celt aulfi pour l’Intérêt 
public que les Loix Civiles bornent & 
règlent en diverfes manières l’ufage 
des (1) droits que chacun a naturel- 
lement. 

§. VIII. A U - R E S T E , les Sujets Tufqn'oi 
doivent obéir & fe conformer exaéte- 
ment à tous ces réglemens des Loix 
Civiles , tant qu’ils ne renferment rien aux loü 

de ci?iic». 

$• VIÎ. (1) Comme , le Droit de Propriété, le 
Pouvoir Paternel , &c 

f 4 
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de manifeftement contraire aux Loix 
Divines, foie Naturelles, ou Révé- 
lées ,• & cela non feulement par la 
crainte des peines qui font attachées 
à leur violation , mais encore par un 
principe de Confcience , & en vertu 
même du Droit Naturel, dont une 
des Loix ordonne d’obéir aux Souve-* 
rains légitimes. 

§. IX. O n n’eft pas moins tenu de 
refpecter les ordres -particuliers d’un 
Pinicu- Souverain , que les Loix qu’il preferit 
fiers d’un généralement à tous fes Sujets. Mais, 
souverain. ^ j’egard des ordres qui parodient 
renfermer quelque injuftice, il faut 
diftinguer , il le Souverain nous com- 
mande de faire en notre propre nom 
une aétion injulle qui foit réputée nô- 
tre; (1) ou bien s’il nous ordonne de 
•l’exécuter en fon nom, & en qualité 

de 

5. IX. (1) J’ai montré dans une grande Note 
fur le Dr oit de la Nature et des Gens, 
Liv. VIII. Chap. I. 5. 6. Note 4. que cette dis- 
tinction eft vaine ; & que les plus grandes mena- 
ces du monde ne doivent jamais porter à faire, 
même par ordre & au nom d’un Supérieur , la 
moindre chofe qui paroi fie manifeftement injufte 
& criminelle. Voyez ci-defliis Chap. I. g. 24. du 
1 . Livre, Note 1. 
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de fimple infiniment , comme une ac- 
tion qu’il réputé tienne. Dans le der- 
nier cas, on peut, lorfqu’on y eft 
forcé par fon Souverain, faire inno- 
cemment une chofe dont l’exécution 
eft un péché pour le Souverain même. 
Mais il n’efl jamais permis en cons* 
cience de faire, en fon propre nom, 
par ordre du Souverain, la moindre 
chofe qui foit contraire à quelque Loi 
Divine, foit Naturelle bu Révélée. 
Un Sujet peut donc innocemment 
porter les armes pour fon Prince, (2) 
même dans une Guerre injufte: mais 
il pèche fans- contredit , lorfque par 
fon ordre il condamne un Innocent f 
ou qu’il porte un faux témoignage, 
ou qu’il intente une fauffe accufation. 
Car un Sujet qui eft enrollé par Auto- 
rité publique , agit au nom de l’Etat : 
au-lieu que celui qui juge, qui dépo- 
fe, ou qui accufe, agit en fon pro- 
pre nom. 

CHA- 

• ' * * 

g. IX. (2} Cela n’eft vrai que quand on douce 
feulement de la juftice des armes du Souverain. 1 ' 
Voyez ce que j’ai dit fur Grotius, Droit de 
la Guerre & de la Paix , Liv. II. Cbap. XXVI. 

§. 4. Not. 12, 16, ip. 
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CHAPITRE XI IL 

Du Droit de Vieet deMort, 
â? des Peines en général 

J. I. T E Souverain a quelque pou- 
-*“ v voir fur la vie de fes Sujets 9 
& cela en deux manières ; l’une indi- 
recte , pour la dèfenfe de l'Etat ; l’au- 
tre direéle , pour la punition des Crimes. 

§. II. C o m m e on eft fouvent ré- 
duit à la néceflité de fe défendre con- 
tre les infultes des Etrangers , ou de 
les attaquer même , pour tirer raifon 
de ce qu’ils nous doivent , & qu’ils ne 
veulent pas nous rendre de bonne 
grâce (a), le Souverain, en ce cas- 
là , a droit certainement de contrain- 
• 3 re les Sujets à prendre les armes ; 

' par où il expofe leur vie , fans fe pro- 
pofer néanmoins direftement & de 
propos délibéré qu’ils la perdent dans 
une telle occafion. Et afin qu’ils foient 
en état de s’y bien conduire & d’agir 
vigoureufement contre l’Ennemi , il 
doit les y préparer de bonne heure 
par des exercices fréquens , qui lesdres* 
lent au métier de la Guerre, & les 

ren* 
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rendent propres à en fup porter les fa- 
tigues. Aucun Sujets d’autre- côté* 
ne peut légitimement fe mettre lui- 
même hors d’état de fervir, pour fe 
lbuftraire au péril. La crainte de la 
mort ne doit pas non plus être capa- 
ble de porter un Soldat à abandonner 
lâchement fon porte, mais il faut qu’il 
y tienne ferme jufqu’à la dernière ex- 
trémité ; à-moins qu’il n’ait tout lieu 
de préfumer , que le Souverain ne pré- 
tend pas qu’il le conferve aux dépens 
même de la vie ; ou que fa vie ne foit 
manifeftement de plus grande utilité 
à l’Etat , que ne le feroit ce porte. 

. III. Mais le Souverain peut n peut 
auifi direélement ôter la vie à ceux de 
fes Sujets qui Font mérité par quel- meju la 
que grand crime, (a) Ce droit qu’il SmeV 
a de les punir , l’autorife à plus forte Punition, 
raifon à les dépouiller des autres biens $unZ 
qu’ils portédenc. Il faut donc dire ici & det 
quelque chofe en général de la natu- vîu. ci!* 
re des Peines. 111 • 

IV. J’entens par le mot de Drfinîtîon 
Peine, un mal que l'on foüffre mal - d cla *•'»*-*• 
gré foi de la part (T un Supérieur , à cau- 
fe du mal que Von a fait volontairement ; 
c’eft - à - dire , quelque chofe de fâ- 
F 6 • ch eux 


Digitized by Google 



JSOé 


132 Les Devoirs de T Homme 

cheux à quoi l’on eft condamné mal- 
gré foi par un Supérieur, en confé- 
rence d’un crime dont on s’eft ren- 
du coupable. 

- J e dis 1. Un mal que Von fouffre : 
car .^ uo ^ c î ue fouvent on ordonne pour 
punition de faire certaines chofes, on 
ne > regarde alors l’aétion qu’en ce 
qu elle a de gênant ou de pénible pour 
• celui qui y elt condamné. 

Je dis 2. Que l’on fouffre malgré foi : 
car le but des Peines eft de détourner 
les Hommes du crime par la crainte 
de^fes fuites: or , fi le mal étoit tel, 
qu’on pût le fouffrir aifément & fans 
répugnance , il ne produiroit pas cet 

Je dis 3. De la part d'un Supérieur: 
car les maux que l’on fouffre à la 
^ Guerre, ou dans un Combat, ne font 
pas des peines ; puisqu’aucun des En- 
nemis n’a autorité fur l’autre. 

J’ai dit enfin 4. A caufe du mal que 
. [on a fait volontairement : car une in- 
jure que l’on reçoit d’un Particulier, 
quelque fâcheufe qu’elle foit, ne peut 
pas être regardée comme une peine. 
a qui ap* g. V. Dans l’indépendance de l’E- 
5foit e d’î»- Nature, où chacun ne recon- 

nok 


Digitized by Gooj 


&du Citoyen. Li v. II. CîïAP. XIII. 133 

noît d’autre Supérieur que D 1 e u , (1) flîger de» 
il n’y a aufli que ce Souverain Légis- Pcu,e ** 
lateur qui puifle infliger des Peines 
proprement dites. Mais la Sûreté pu- 
blique , qui eft; le but des Sociétés 
Civiles, demande que le Souverain ait 
le pouvoir de reprimer la malice de 
fes Sujets, en les menaçant de quelque 
peine , & la leur faifant fouffrir a&uel* 
lement , lorsqu’ils s’en font rendus di- 
gnes. 

VI. Que celui qui a fait du mal, ° n ne 
en fouffre , il n’y a rien -là d’injulte, aîï/vïf 
à ne regarder que l’action en elle-mê- dc ‘î u, r 1 - 
me. Cependant on ne doit pas, dans 

. ... le 

Ch. XIII. J. V. (1) L’Auteur raifonne ici fur 
une faufle hypothéfe. Il prétend, comme il pa* 
roît par là définition , que route Peine doit être 
infligée de la part d’un Supérieur. Mais les Loix 
Naturelles feroient inutiles , fi perfonne n’avoic 
ici-bas le pouvoir de les faire exécuter , & de 
punir ceux qui les violent , foit à l’égard d’en 
Particulier, foit par rapport à tout le Genre Hu- 
main , dont la confervation eft le but de ces Loix 
communes à tous les Hommes. Ainfi , dans l’in- 
dépendance de l’Etat de Nature , chacun eft re- 
vêtu de ce droit par rapport à tout autre. Voyez 
ce que j’ai dit fur leDitorT de laNaturu 
et d e s G e n s , t.iv. VIII- Chap. III. §. 4. Notefr 
retouchée & augmentée de-nouveau dans la cin- 
quième Edition. 1 

- F 7 
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le Tribunal Humain , avoir égard fim- 
plement au mal qui a été commis ; il 
faut voir encore fi la peine produira 
quelque utilité. Ce feroit aufii un motif 
bien inhumain , & tout-à-fait contrai- 
re à la Sociabilité , que de punir à 
defTein de donner à la perfonne lézée 
le plaifir barbare de fatisfaire fon res- 
fentiment , & de voir fouffrir du mal 
à celui de qui elle en a reçu, 
i-j-ï $. VII. Le véritable but des Peines 
cmc ud- infligées par les Tribunaux Humains, 
eft en général de prévenir les domma- 
ges & les injures que les Hommes ont 
à craindre les uns des autres. Pour cet 
effet, il faut ou que celui qui a com- 
mis le crime fe corrige ; ou que les au- 
tres foient détournés par fon exemple 
d’en commettre de pareils ; ou que le 
Coupable foit mis déformais hors d’état 
êe nuire. Ou, pour exprimer la même 
chofeen d’autrestermes, toute Punition 
doit tendre au bien du Coupable, ou à 
l'avantage de celui qui avoit intérêt que 
le crime ne fût pas commis, ou à fu- 
tilité de tous généralement. 

îeTîebM* S- V III. i. On ' procure le lien de 
Corriger ’ ce'ui qui a commis le crime , en lui eau- 
je coupa- faut quelque douleur 3 dont f amertu- 
me 
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me le rende fage , & lui fafle perdre 
l’envie de retomber dans la même fau- 
te. Les Pères de Famille ont confervé, 
dans la plupart des Etats , le droit d’ex- 
ercer cette «efpéce de châtiment fur 
leurs Domeftiques. Mais il ne peut pas 
s’étendre jjufqu’à ôter la vie , celui qui „ 
eft une fois mort n’étant plus en état 
de fe corriger. 

§. IX. L’a vantagï de la perforine 
lèzee demande qu’elle ne foit plus ex- la ° rareté 
pofée à de pareilles infultes, ni de la de la per- 
part de celui que 1 on punit , m de la Uc , J 
part d’aucun autre. On pourvoit à fa 
fûreté au premier égard , ou en faifant 
mourir le Coupable ; ou en le (1) met- 
tant dans l’impuiflance de fatisfaire fes 
mauvais défirs ; ou en lui apprenant à 
devenir fage par l’expérience du mal , 
qu’il s’eft attiré*. Et pour mettre à cou- 
vert la perfonne lézée des infultes fem- 
blables que d’autres pourraient lui fai- 
re , il faut que la punition foit publi- 
que , & accompagnée d’un appareil 
capable d’intimider. 

G. X. Enfin il eft néceflaire>pour 

t cr aerntêt 
M but. Pioen- 

J. IX. (1) Par exempfe, en fe banniflànt du ^ 
Pays , ou en le tenaiK enfermé ‘dans une Prifon » de 
ou eu lui ôtant: les armes , & les autres moyens tous géné- 

nuik , &c. xalcmeiu. 
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la fûretè l'utilité publique , ou que le 
Coupable lui-même Toit puni d’une ma- 
nière qui empêche qu’il ne fafle- plus 
de mal à perfonne ; ou que , par une 
punition exemplaire, on.détourne les 
autres de fe porter à de pareilles ac- 
tions. Et c’eft à quoi fervent les mêmes 
moyens dont nous venons de parler. 

§. XI. Si l’on confidére bien toutes 
ces vues , qui feules rendent néceffaire 
l’ufage des Peines, & que l’on envifa- 
ge d’ailleurs la conftitution de la Na- 
ture Humaine , on en conclura qu’il 
n’efl pas convenable que tout Péché, 
ou tout Ade vicieux , foit puni devant 
les Hommes. Î 1 faut excepter, 1. Les 
Aàes purement internes , ou les fimples * 
Penfées; par exemple, l’idée agréable 
que l’on fe fait d’un Péché , l’envie 
qu’on a de le commettre, le deflein 
qu’on en forme , mais qui n’ell fuivi 
d’aucune exécution. Comme tous ces 
mouvemens intérieurs , quand même 
ils viendraient enfuite à la connois- 
fance d’autrui par l’aveu qu’on en fe- 
rait, ne caufent du mal à perfonne, 
il n’y a perlonne auffi qui ait intérêt 
qu’on les punilfe ; 

J. XII. 2. Il feroit auffi trop rigou- 
reux 
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reux de punir les Fautes les plus îégé - utf* , où 
res, que la fragilité de notre nature b° "oufiês 
ne permet pas d’éviter entièrement , joui*, 
quelque attention & quelque applica- 
tion que l’on ait à fon devoir. 

§. XIII. 3. Il y a encore plufieurs on laiffe 
autres chofes , que les Loix laiffent ‘“E» 
impunies, pour le repos de l’Etat, ou chofes 
pour quelque autre raifon : comme, f° p u 0 r s ! 5 e * 
afin que la pratique des Devoirs op- l’Etat, ou 
pofés foit plus glorieufe & plus méri- que* autre" 
toire, par l’entière liberté aveclaquel- * aifon «> 
le qn s’y porte; ou afin que les Juges 
n’ayent pas la tête rompue d’une infi- 
nité de procès , ou pour des affaires 
de peu de conféquence; ou parce que 
le cas ell d’une difcuflion très-difficile ; 
ou à caufe que le mal eft fi fort enra* 
ciné , qu’on ne fauroit entreprendre 
d’y remédier fans troubler 1 Etat. 

§. XIV. 4. E n f 1 n , on regarde avec Le* vices’', 
raifon comme non puniffables devant 
les Hommes les Vices communs , qui font lie fu?te 
une fuite de la Corruption générale : com- 
me l’Ambition , l’Avarice , l’Inhumani- générale, 
té , l’Ingratitude , l’Hypocrifie , l’En- J' s d |t« n * 
vie, l’Orgueil, la Colère, l’Animofité, punis. 

& autres femblables pallions , dont les 
effets font fi ordinaires , qu’un Souve- 
rain 
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rain feroit réduit à régner dans un Dé» 
fert , s’il vouloit punir rigoureufement 
tous ceux qui y font fujets. Il fuffit 
donc de le faire , lorsqu’elles les por- 
tent à des excès énormes & éclatans. 
quoique- 1 5- XV. Bien plus : il n’efl: pas mê- 
fois faire me néceffaire de punir toujours fans 
oimind rem iffi° n les Péchés d’ailleurs punifla- 
& poux- ’ blés. On peut quelquefois faire grâce , 
^“ 0I * mais pour^e bonnes raifons , comme, 
par exemple, s’il (1) neparoît pasné- 
ceffaire en certains cas de produire les 
effets auxquels les Peines font naturel- 
lement deftinées ; ou s’il revient plus 
(2) d’utilité du pardon que de la pei- 
ne ; ou s’il y a quelque autre moyen 
d’obtenir plus commodément (3) les 
■ ' • ...» • 

J. XV. (i) Comme, fi le crime eft caché, on 
connu de très-peu de gens ; car alors , bien loin 
qu’il foit utile de le punir, cela peut fouvenc fai- 
re plus de mal que de bien. 

(2) Par exemple, fi le Coupable eft très-utile 
à l’Etat, enforte que, fi ou le faifoit mourir, ou 
fi on lui infligeoit quelque autre peine, l’impres- 
lion que feroit la vue de fa punition ne produi- 
roit pas autant de bien qu’il eft capable d’en 
procurer par fes fervices. ' 

(3) Lors , par exemple , que le Coupable 
vient de lui-même faire fatisfaélion à la personne 
lézée, & qu’il témoigne être difpofé à ne plus 

con> 
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fins que l’on fe propofe dans la puni- 
tion des Crimes. Ajoûtez à cela les fer- 
vices confîdérables , & dignes d’une 
récompenfe particulière , qui ont été 
rendus à l’Etat ou par le Coupable mê- 
me, ou par quelqu’un de fa Famille; 
une rare induftrie, des qualités extraor- 
dinaires , ou quelque autre chofe qui 
le diftingue ; l’efpérance qu’il donne 
d’effacer fon crime par de belles ac- 
tions; fur-tout s’il y a eu dans fon fait 
quelque ignorance , quoiqu’elle ne foit 
pas entièrement excufable ; ou fi , dans 
le cas dont il s’agit , (4) la raifon par- 
ticulière de la Loi n’a point de lieu. 
Souvent auffi on eft obligé de faire 

grâce 

commettre de femblabte aftion , ni contre cette 
perfonne-là, ni contre aucune autre. 

5 - XV. (4) La raifon , par exemple , des Loix 
Somptuaires , c’eft l’intérêt de ceux - là mêmes à 
qui l’on défend les dépenfes fuperflues, qui pour- 
roient à la fin les ruiner. Mais fi celui qui a con- 
trevenu à de telles Loix , fe trouve fort riche, 
enforte que la dépenfe qu’il a faite ne foit nulle- 
ment capable de l’incommoder, cette confidéra- 
tion peut engager à lui pardonner plus facilement.: 
bien entendu que la Peine confille , non dans une 
amende , mais dans quelque autre chofe fort fen- 
fible à une perfonne riche. Voyez ce que j’ai dit 
fur Grotius, Liv. II. Chap. XX. $,26. Notez. 
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grâce en faveur du grand nombre de 
Coupables , qu’on ne pourroit punir 
fans dépeupler l’Etat en quelque ma- 
nière. 

comment j. XVI. Voyons maintenant quelle 
UgrSdMr doit être la Peine , quand on juge à 
f «n crime, propos de l’infliger. A confidérer la 

chofe en elle-même , la Punition doit t 
être proportionnée à la gravité du fait. 

Or on juge de celle-ci , ou de la gran- 
deur du Crime , ou par fon objet & fa 
matière , félon que l’objet eft plus ou 
moins (i) noble , & le bien dont on 
dépouille les autres plus ou moins (2) 
confldérable ; ou par fes effets, (3) c’eft- 
à-dire , par le plus ou le moins de pré- 
- judice qui en revient à l’Etat ; ou enfin 
par le degré d'intention & de malice . 

Le degré de malice eft plus grand, 

lors- 

5. XVI. (1) Celui qui tue fou Père, par exem- 
ple, commet un homicide plus criminel, que s’il 
avoit tué un Etranger. Celui qui injurie un Ma- 
giftrat , eft plus coupable que s’il avoit injurié 
lbn égal , &c. 

(2) L’n Voleur qui tue les Paflans , eft plus 
criminel que celui qui fe contente de les dé- 
troufier, &c. 

(3) Quand un homme met le feu à une Mai- 
fon de Ville , il fait par - là plus de mal que s’il 
avoit mis le feu à uoeMaifou de Campagne, &c. 
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lorsque l’on s’eft porté au crime par 
quelque motif (4) auquel il étoit faci- 
le de réfifter ; lorsqu’outre les raifons 
générales , propres à en détourner tout 
le monde, il y en a quelqu’une (5) de 
particulière qui devoit retenir le Cou- 
pable ; lorsque le crime eft accompa- 
gné de (6) circonftances particulières 
qui l’aggravent ; lorsqu’on pouvoit plus 
aifémenc s’empêcher (7) de le commet- 
tre. On examine encore ici , fi le Cou- 
pable a le premier commis cette forte 
de crime, ou s’il a été féduit par l’ex- 
emple d’autrui ; s’il y eft tombé une 
ou plufieurs fois ; & fi on l’avoit aver- 
ti , ou non , de s’en donner garde. 

J. XVII. Cependant la déter- De u dé- 
mination précife du genre & du de- 

gré genre & 
du degré 

§ XVI. (4) C’eft ainfi que ceux qui volent des Pci- 
ou tuent de fang froid pour quelque petit p»fit, nés , par 
font plus coupables que ceux qui fuccombeut ”PP°« au 
à la tentation par la vue d’un grand gain , ou 
par la violence de quelque forte paillon. 

(5) Son caractère , par exemple, qui deman- 
de qu’il ferve de modèle aux autres , & qui rend 
plus pernicieux les mauvais exemples qu’il donne. 

( 6 ) Le toi, le lieu, la manière , &c. 

(7) Parce qu'on a été mieux élevé , & que 
fou a plus de talens ou plus defecoursçourcoa- 
noitre fou devoir. 
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gré des Peines qui doivent être infli- 
gées pour chaque crime en particu- 
lier, dépend de la volonté du Souve- 
rain, qui doit toujours avoir ici de- 
vant les yeux le bien de l’Etat. Ainfi 
deux crimes inégaux en eux -mêmes 
peuvent être & font en effet fouvent 
punis de la même peine. L’égalité 
que les Juges font tenus d’oblêrver 
invariablement dans l’exercice de la 
Juftice , confifte à punir également 
ceux qui ont commis le même crime , 
& à éviter cette indulgence mal en- 
tendue qui pardonne à une perfonne , 
fans de très-fortes raifons, un crime 
pour lequel un autre a été puni. A 
l’égard du degré des Peines, confidé- 
ré en lui* même, l’Humanité veut, 
qu’autant qu’il efl poffible, on les a- 
douciffe. Quelquefois néanmoins le 
Sakt de l’Etat & la Sûreté publique 
obligent à en augmenter la rigueur: 
lors, par exemple, qu’il eft befoin 
d’arrêter le cours d’un Vice qui com- 
mence à fe répandre , ou lorsqu’il s’a- 
git d’un Crime très-pernicieux à l’E- 
tat. Mais , de quelque manière & 
pour quelque raifon que l’on puniffe , 
il faut toujours que la Peine foit afTez 

•grande 
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grande pour faire perdre aux Hom- 
1 mes l’envie de commettre le crime 
qu’on leur défend; & que d’ailleurs, 
quand ils viennent à y tomber, on ne 
leur inflige pas une peine plus rigou- 
reufe que celle qui efl: portée par la 
Loi , à -moins qu’il n’y ait quelque - r, 
circonftance particulière qui aggrave 
extrêmement le fait , & qui demande 
une punition extraordinaire. 

J. XVIII. Comme la même Peine 11 faut 
. ne fait pas les mêmes impreflions fur *~ x 
toutes fortes de gens , & n’a pas par aivcrfcs 
conféquent une égale force pour les KVque 
détourner du Crime , on doit auili J* *«ne 
confidérer, & dans la détermination dlïcîentes 
générale des Peines, & dans leur ap- pwfonnes. 
plication aux Particuliers qui les ont 
encourues , la perfonne même du Cou- 
pable, avec fon âge, fon fexe, fon 
état & fa condition, fes rich elfes , 
fes forces , & autres femblables qua- 
lités qui rendent la punition plus ou 
moins fenfible. 

J. XIX. Aü-RESTE, tout Ce que Comment' 
nous avons dit , regarde les Crimes 
dont on efl: véritablement l’auteur , fiond’ua 
ou auxquels on a quelque part: car, 
dans le Tribunal Humain, on ne fau- auquel 0*1 

rnîf- n a aucune 
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roit légitimement infliger à perfonne 
une peine proprement ainfi nommée 
pour un crime d’autrui dont il n’efl: 
complice en aucune forte. Il arrive 
néanmoins allez fouvent, que, par 
une fuite ou à l’occafion d’un crime 
d’autrui, on foufîre quelque mal ou 
quelque perte à quoi on n’auroit 
point été expofé fans cela, ou que 
l’on efl privé par le même malheur 
d’un bien auquel on avoit lieu de s’at- 
tendre. C’elt ainfi que des Enfans in- 
nocens fe trouvent réduits à la pau- 
vreté par la confiscation des biens de 
leur Père. Et lorfqu’un Criminel s’é- 
vadera Caution efl; obligée de payer 
l’amende, non parce que le Criminel 
a commis une mauvaife aêlion , mais 
parce qu’en répondant pour lui, la 
Caution s’eft engagée volontairement 
à donner quelque chofe de fe s biens , \ 
au cas qu’il trouvât moyen de fe fous- 
traire à la peine. 

§. XX. De- la' il s’enfuit, qu’en 
matière des (1) Crimes qui font ccnfés 

corne ' 

§. XX. (1) Voyez ici, outre le Chapitre du 
grand Ouvrage qui répond à celui- ci , g. 28 , 09. 
Grotius, Droit de la Guerre £? de la Paix , 

Liv. 
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commis par un Corps entier ou une Com- 
munauté, ceux-là feuls font coupables 
qui ont donné leur confentement : 
ainfi, quoique l’Innocent fouffre ici 
d’ordinaire pour le Coupable, ceux qui 
ont été d’avis contraire ne peuvent, 
en vertu de la punition intiigée au 
Corps, être légitimement dépouillés 
d’autre chofe que des biens & des a- 
vantages dont ils j ouïirent entant que 
Membres de ce Corps. Ces fortes de 
Crimes Publics s’éteignent auffi tout- 
à-fait parla longueur du tems, lors- 
qu’il ne relie plus aucune des perfon- 
nes qui avoient confenti & concouru 
aéluellement à les commettre. 

CHAPITRE XIV. 

De T E s T 1 m e en général , &P du droit 
de régler le rang la confidération 
où chacun doit être . 

S- I. /^’Est une partie du Pouvoir ce que 
^ Souverain , de régler le 
rang & la confidération où chacun *i. 

doit 

Liv. II. Chap. XX. I. 7, 6? fuiv. & Liv. III. 

Cbap. XI. 5. 5. 

• Tome IL G 
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doit être dans l’Etat, (a) Cela nous 
engage à traiter ici de Y EJlime en 
général. 

L’E s t 1 m e n’eft autre chofe que 
le degré de confidération ou chacun ejl 
dans la Vie Commune -, en vertu duquel 
il peut être égalé ou comparé , préféré ou 
pojlpofé à d'autres, 

§. II. On la divife en EJlime fimpk , 
& en EJlime de dijlinàion. L’une & 
l’autre doit être envifagée ou par rap- 
port à ceux qui vivent dans l’indépendan- 
ce de l'Etat de Nature , ou par rapport 
aux Membres E une même Société Civile . 

§. III. Le fondement de l’E s Ti- 
me Simple parmi ceux qui vivent 
dans l'Etat de Nature , confifle princi- 
palement en ce qu’une perfonne fe 
conduit de telle manière, qu’on a lieu 
de la croire difpofée à pratiquer en- 
vers autrui , entant qu’en elle eft , les 
devoirs de la Loi Naturelle, & par 
conféquent qu’on peut fe fier à fa bon- 
ne foi, comme à une perfonne d’hon- 
neur & de probité. 

§. IV. Cette réputation d’hon- 
nête-homme demeure en fon entier , tant 
qu’on n’a pas de propos délibéré 
violé envers autrui les maximes de 
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-la Loi Naturelle, par quelque aétion J*/| e P** 
malicieufe , ou par quelque crime é- mànSc- 
norme. Ainfi naturellement chacun efe mtIU * 
réputé homme -de -bien , tant au on n’a 
pas prouvé le contraire (1). 

§. V. Loas <^u e que l’on-commet comment 
malicieufement quelque crime énorme., SobkT 
par lequel on viole envers autrui le çoitquei- 
' Droit Naturel, on fait par- là une brè «• ^ eai,wla ’ 
cbe à fon honneur , & l’on donne lieu 

aux 

% 

Chap. XIV. IV. £1) H faut diftinguer ici, 
entre le jugement intérieur, & les marques ex- 
térieures de ce jugement. Le premier, tant qu’il 
lie fe manifefte point au dehors par des fignes 
de mépris , ne nuit à perfonne , foit qu’on fe 
trompe, ou qu’on ne fe trompe poiut; & par 
conféquent perfoune n’a lieu de s’eh forraali- 
fer, quand même il en foupçonneroit quelque 
chofe , ou que l’on auroit dit en confidence à 
quelqu’un ce qu’on penfe là - defliis. 11 y a des 
gens • qui ont l’art de paraître tout autres qu’ils 
41e font aux yeux du Vulgaire , mais qui ne trom- 
pent pas les efprits clairvoyaus , & attentifs à 
à examiner toutes leurs démarches. Quand on 
connolt de telles gens , on peut & l’on doit fe 
défier d’eux : mais on n’a aucune rtfifon de le* 

-décrier , jufqu’à ce que par quelque action mar- 
quée ils lèvent, pour ainfi dire, le marque, & 

- nous difpenfent pat - là de tant de ménagemens. 

'Voyez encore ce que j’ai dit fur le Droit de la 
Nature & des Gens , Liv. VIII. Chap. IV. §. 2. 

Note 1. §. 3. Note 1 , 3. de la nouvelle Edition. 
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aux autres de ne fe fier à nous défor- ; 
mais qu a bonnes enfeignes. Cette ta- 
che peut neanmoins être effacée , fi 
l’on offre de fon pur mouvement la 
réparation du dommage, & que l’on 
donne des marques fincéres de repentir. 

. VI. Mais on fe perd d’hon- 
neur entièrement, par une profeflion 
ou un genre de vie qui tend direéte-' * 
ment à infulter tout le monde fans 
diflinétion, (1) & à s’enrichir par des 
injuftices manifeftes. Quiconque efl 
tant foit peu expofé à reffentir les ef- 
fets de la malice de ces fortes de gens, 
peut les regarder & les traiter comme 
des ennemis déclarés du Genre Hu- 
main. Cependant, s'ils reviennent à 
eux-mêmes, & qu’après avoir réparé 
les injuflices qu’ils avoient commifes, 
ou en avoir du-moins été tenus quit- 
tes par les perfonnes intéreffées, ils 
renoncent à leur infâme métier pour 
mener une vie honnête, ils recou- 
vrent alors l’eflime ou la réputation 
qu’ils avoient perdue, & l’on doit dé-' 
lormais les regarder fur un autre pied. 

8 - VIL 

J. VL (i) Tels (ont les Brigands, les Voleurs, 
les Pirates, les Aflaflios de profeflion , &c. 
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§. VII. Dans une Société Civile , De vzfl;- 
(1) i'EJlime Simple confifte à être ré * J"** 
Membre fain &? honnête de l'Etat ; a««a« a- 
enforte que , félon les Loix & les v ' u% 
Coutumes du Païs , on tienne rang de 
Citoyen , & que l’on n’ait pas été dé- 
claré infâme. 

» §. VIII. On efl privé de cette Es- J 

' time Civile , ou Amplement à caufe d' u- °é de emê 
ne certaine condition ou l'on fe trouve , ftned’Ef- 
ou en confequence de quelque crime. ca uf, <Pnn» 

Il y a deux fortes de Conditions qui c ‘ rt f nt 
produifent cet effet: les unes qui na- 
turellement nont rien en elles- mêmes de 
deshonnête ; les autres , dont le but & 

Je caraftére propre renferme quelque cho - 
fe de deshonnête , ou qui du - moins pajfe 

. - : f our 

§. VII. ( 1 ) VEfiime fimple naturelle , ou la 
réputation d’honnéte - homme , fait aufli , dans 
les Sociétés Civiles, la matière d’un droit que 
l’on a indépendamment des Loix , & auquel cha- 
cun peut exiger qu’on ne donne aucune attein- 
te , tant qu’il n’a rien fait pour mériter d’étre re- 
gardé comme un homme fans honneur & fans 
probité. Mais cette Eftirae fe confondant avec 
l’Eftime Civile, elle a tantôt plus, tantôt moins 
d’étendue, qu’entre ceux qui vivent dans l’indé- 
pendance de l’Etat de Nature. Voyez fur le Droit 
de la Nature & des Cens, l.iv. VUI. Chap. IV. 

$ 6. Note I. de la nouvelle Edition. 
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pour tel dans l'efprit des Citoyens. La 
première forte de condition fe voit, 
par exemple, dans les Efclaves , qui 
parmi plufieurs anciens Peuples ne 
tenoient aucun rang dans l’Etat, & 
étoient mis au nombre des Biens , 
comme ils le font encore aujourd’hui 
dans les Païs où l’Efclavage n’a point . 
été aboli. Mais ce font des conditions 
infâmes par elles -mêmes, que. celles 
des Court if ânes, des Entremetteurs ou 
Entremetteufcs de débauche , & d'autres 
perfonnes ae ce caraêlére, qui font 
exclues de la compagnie des honnê- 
tes - gens , quoiqu’elles jouïflent de la 
protection commune tant qu’on les 
tolère dans un Etat. On regarde fur le 
■même pied ceux qui font certains Mé- 
tiers , où naturellement il n’y a point 
de crime (i), mais fales & vilains, 
ou fort bas , ou cruels ; enforte qu’il 
n’y a que des âmes de boue que l’on 
croye qui veuillent s’y adonner. 

5 - IX. U n feul Crime peut aufïi 

faire 

§. VIII. (1) Par exemple, le métier de ceux 
qui nettoient tes égouts & les retraits , le métier 
de Bourreau , d'HuijJîer, de Sergent , de Bou- 
cher t d'Ecorcbeur , &C. 
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faire perdre entièrement cette Efti- 
me Civile, lorfqu’on eft noté d infamie 
pour quelque aétion contraire aux Loix 
du Païs ; & cela enforte que le Cri- 
minel eft ou fimplement déclaré infâ- 
me, & inhabile à faire aucun a6te va- 
lable en Juftice; ou banni de l’Etat 
d’une façon ignominieufe ; • ou con-* 
damné à la mort , & la mémoire flétrie. 

§. X. Hors de -là il efl; clair que 
l’Honneur, ou la réputation d’Hon- 
nête-homme , ne dépend pas abfolu- 
ment de la volonté du Souverain, en- 
forte qu’il puifle l’ôter à qui bon lui 
femblc. Car le bien de l’Etat ne de- 
mande en aucune manière un pouvoir 
ü étendu & fi arbitraire fur l’honneur 
des Citoyens : ainfi il n’y a nulle ap- 
parence qu’on ait prétendu le confé- 
rer au Souverain. On ne fe charge 
pas non plus d’une véritable infamie , 
(1) lorfqu’on exécute les ordres injus- 
tes 

§. X. fi) Si connoiiïànt l’injuftice de ces or- 
dres , on s’offre à les exécuter de Ton pur mou- 
vement, ou l’on ne s’en difpenfe pas lorsqu’on le 
pourrait ; on fe rend certainement complice du 
crime, & l’on entre par couféquent en portiou 
de l’infamie devant tous les honnêtes - geus. Que 
fi l’on eft contraint d’exécuter des ordres injuftes 
G 4 par 
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tes de l’Etat ou du Souverain, en qua- 
lité de (impie Miniftre. 

5. XI. V o i L k pour YEJlime Sim- 
ple, & dans l’Etat de Nature, & 
dans les Sociétés Civiles. L’Estime 
de distinction, c’eft celle qui 
fait qu entre plujieurs perfonnes d'ailleurs 
égales par rapport à T EJlime Simple , 
on met l'une au-dejfus de l'autre , à cau- 
fe que celle-ci ou manque, ou n'ejl pas Ji 
avantageufement pourvue de certaines qua- 
lités , qui , au jugement des Hommes , atti- 
rent pour l ordinaire quelque honneur , ou 
donnent quelque prééminence , à ceux en 
qui elles fe trouvent. Or on entend pro- 
prement parle mot à' Honneur , les mar- 
ques extérieures de l’opinion avanta- 
geufe que les autres ont de l’excellen- 
ce de quelqu’un à certains égards. 

§ XII. Pour fe faire une jufteide'e 
de cette forte d’ Eftime , il faut en exa- 
miner les fondement ,ôc cela, ou entant 
qu’ils produifent Amplement un mérite, 

: $en 

1 1 . * 

par la crainte de la mort , ou de quelque grand 
mal , quoique cela n’exeufe pas entièrement de- 
vant le Tribunal Divin, comme nous l’avons fait 
voir ailleurs, cependant la foiblelTe humaine de- 
mande que parmi les Homme* un tel cas n’ex- 
pôle à aucune flètriflure. 
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en vertu duquel on peut prétendre à 
l’Honneur; ou entant qu'ils donnent 
un droit , proprement ainfi nommé , 
d’exiger d’autrui des marques d’eftime 
& de diftin&ion , comme étant dues 
à la rigueur. 

§. XIII. On tient en général pour Quels en 
des fondement légitimes de YEflitne de l on !, lcs „ 

.. n- ° • C J ftnitmtttif 

aijtmclwn, tout ce qui renferme ou 
qui paffe du-moins pour marquer quel- 
que perfection ou quelque avantage 
conlidérable , dont l’ufage & les ef- 
fets font conformes au but de la Loi 
Naturelle, & à celui des Sociétés 
Civiles. Telle eft la pénétration de 
l’efprit , & la capacité d’apprendre di- 
verles Sciences & divers Arts; un 
jugement droit & folide , propre à 
manier les affaires, & promt à démê- 
ler les difficultés ; une fermeté d’ame 
inébranlable, & à l’épreuve des at- 
traits du Plaifir, aufli-bien que de’ la 
crainte de la Douleur, en un mot des 
impreffions de tous les objets exté- 
rieurs capables de corrompre ou d’inti-, 
mider. On met auffi au rang des a- 
vantages honorables ( 1 ) l’Èloqnen 

ce, 

$. XIII. (1) Tous ceux-ci font des ebofc in- 
G 5 «Uffé- 
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ce, la beauté , l’adreffe ou la force 
du Corps, les biens de la Fortune. 
Mais rien ne mérite plus de diftin&ion , 
que les belles aétions par lefquelles une 
perfonne s’eft fait connoître. 

§. XIV. Tout cela néanmoins ne 
donne par lui- même qu’un droit impar- 
fait , ou une fimple aptitude à être ho- 
noré ou refpe&é : deforte que , fi on le 
refufe à ceux qui le méritent le mieux, 
on ne leur fait par -là aucun tort pro- 
prement dit : c’eft feulement un man- 
que d’honnêteté ou de civilité envers 
eux. Pour avoir un plein droit d’exiger 
d’autrui du refpeét , ou quelque mar- 
que d’honneur &de diflinêlion, il faut 
ou que celui de qui on l’exige foit fous 
notre puiflance ot dépende de nous en 
quelque manière ; ou qu’on ait acquis 
ce droit par quelque convention avec 
lui, ou bien en vertu d’une Loi faite ou 
approuvée par un Supérieur commun. 

§• XV. 

différentes en elles -mêmes, dont on abufe plus 
Couvent qu’on 11’en fait un bon ufâge , & qui ti • 
rent leur prix principalement des fauffes idées du 
Vulgaire. Voyez le g. 12. du Chapitre du grand 
Ouvrage qui répond à celui ci;&aufuiet del’Æ- 
loquctice en particulier, Liv, II, Ct/aÿ. IV. §. 13. 
Note 8 . * 


Google 
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r §. XV. L e s Princes & les Peuples ne u Fri- 
€n corps , qui vivent dans l’indéperD- 
dance de l’Etat de Nature , allèguent Princes, & 
ordinairement pour juftifier la préémi- Sït». 1 ” 
nence & lapréféance qu’ils s’attribuent 
les uns à l’égard des autres, l’antiquité 
de l’Etat, ou de la Famille Régnante; 
l’étendue & l’opulence des Païs qui 
font fous leur domination ; leurs forces 
& leur puiffance ; leur Souveraineté 
abfolue, & leurs Titres magnifiques. 

Mais rien de tout cela ne fonde non 
plus par lui -même un droit parfait à 
la Préféance; il faut qu’on l’ait acquis 
par quelque Traité , ou du-moins par 
la conceflion tacite des Princes ou des 
Peuples avec qui l’on a à faire. 

J. XVI. A l’égard des Concitoyens, C ’ e ft au 
c’elt à leur Souverain commun à régler souve.ain 
éntr’eux les Rangs & les Degrés de 1 J Rang* 
diftinélion , & à dillribuer les Honneurs 
& les Dignités : en quoi il doit néan- Honrvurs 
moins , pour prévenir toute jufte piain- lon 

te, avoir égard au mérite de chacun,- 
& aux fervices qu’on peut rendre ou 
qu’on a déjà rendus à l’Etat. Chacun 
après cela eft en droit de maintenir le 
rang qui lui a été afîigné , & les au- 
tres Citoyens ne doivent pas Je lui 
G 6 con- 
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contefter : mais il faut auffi qu’il s’en 
contente lui -même , & qu’il ne pré- 
tende rien au-delà. 


SS® SS®: 




CHAPITRE X V. 


Du Pouvoir quont les Souverains de 
Disposer des biens renfermés 
dans les Terres de leur domination . 


§. I. T O r s qu e (a) les Sujets tien* 
nent originairement leurs 
biens de la libéralité du Souverain (1), 
ils n’y ont de droit & n’en peuvent 
difpofer qu’autant qu’il le veut. Mais 
pour ce qui eft des biens qu’ils ont 
acquis avec un plein droit de proprié- 
té, ou par leur propre industrie, ou 
de quelque autre manière , le Pouvoir 
du Souverain à cet égard n’a pas plus 
d’étendue que ne le demande la coa- 
ftàtution & le but des Sociétés Civi- 
les. . 

Ch.* XV. f. I. (1) Cela n’a eu guère* lieu que 
chez des Peuples de \' Orient , propres à fubir le 
joug d’une Domination abfolument Defpotique. 
Voyez le Chapitre du grand Ouvrage cité en . 
*vg«> J. 1., 
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les. Or la nature même du Gouverne- 
ment Civil donne au Souverain quel- 
que DROIT SUR LES BIENS DES ' 
Sujets en trois manières. 

• §. II. 1. Le Souverain peut régler, 11 peut r. 
par des Loix, l'ufage que (1) chacun 
doit faire de fes biens , conformément 
à l’avantage de l’Etat; la (2) quantité »/ t v r ,n J t 
& la (3) qualité des chofes qu’on peut UunBUns. 
acquérir & poffédér; la manière & les 
bornes des aéles (4) par lesquels on 
transfère quelque choie à autrui vo- * , 

- Ion- 

* • 

g. II. (1) A cela fe rapportent les Loix Somp- 
tuaires , les Loix contre le Jeu , contre les 
Prodigues , &c. 

. (2) Comme quand on défend aux Particuliers 
d’acheter au-délà d’un certain nombre d’arpens 
de Terre, de peur qu’ils n’acquiérent une trop 
grande étendue de poflcfïïons, & qu’ils ne de- 
viennent par - là trop puiflàns. 

(3) C’eft ainfi qu’il eft défendu d’acheter cer- 
' laines marchandées, furtout étrangères, ou cer- 
tains biens; comme, par exemple, félon la Loi 
de Moîfe , les Fonds appartenant à ceux qui étoient 
d’une certaine Tribu , ne pouvoient point étrealié- r 

nés en faveur de ceux d’une autre Tribu. .. 

f4) Cq}a fe voit dans les Donations , les 
Teftamens , les Legs, qui par les Loix de cha- 
que Païs ne peuvent fouvent fe faire qu’avec 
certaines formalités, ou en faveur de certaines 
perfonnes , on dans une certaine mefure , &c. 

0 7 
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comme tel, a un Domaine Eminent , 
en vertu duquel il peut, dans un be- 
foin prelîant de l’Etat , prendre dé 
gré ou de force les biens d’un Sujet 
qui font pour l’heure abfolument né- 
cefiaires à quelque ufage que demande 
la fiïreté ou l’utilité publique , quoi- 
que la valeur de ces biens aille beau- 
coup au-delà de la quotepart du Ci- 
toyen à qui on les ôte. Bien entendu 
qu’on le dédommage enfui te (i) de 
ce furplus, autant qu’il eft poflible, 
ou des deniers * publics , ou par une 
contribution des autres Citoyens , qui 
ont été moins foulés. 

§. V. O U TR p les trois fortes de Comment 
droits dont nous venons de parler, kJJ n Jj£ 
que tout Souverain a , entant que tel , pof« du 
furies biens particuliers de chaque Su- ^eZ, 
jet , on met entre les mains du Prin- & <üj d>- 

*' maint dt la 

j Couronne. 

J. IV. (i) Cette obligation de dédommager 
ceux qui fouffrent fans leur faute de l’ufage du 
Domaine éminent , montre feule que le mot de 
Domaine fe prend ici dans un fens impropre. Car 
fi le Souverain, dans les cas dont il s’agit, de- 
venoit véritablement maître des biens dont ildif- 
pofe comme il le juge à propos , il ne ferait tenu 
â aucun dédommagement , puisqu’il n’aurok fait - 
que difpofer de ce quilui appartenoit. 
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ce, parmi plufieurs Peuples, certains 
Biens Publics, qui appartiennent à l’E- 
tat; avec cette différence, que, dans 
quelques Royaumes, il y en a qui font 
deftinés à l’entretien du Roi & de la 
Famille Royale, & d’autres qui doi- 
vent fervir aux dépenfes néceffaires 
pour la confervation ou l’intérét del’E- 
tat. Les premiers s’appellent le Fifc, 
ou le Domaine de la Couronne : les au- 
tres , le Tréfor Public , ou le Domaine 
de l'Etat. Le Roi a l’ufufruit plein & 
entier du Domaine de la Couronne , 
enforte qu’il peut difpofer abfolument 
à fa fantaifie des revenus qui en pro- 
viennent , & groflîr même fon Patri- 
moine particulier des épargnes qu’il en 
fait. Mais pour ce qui eft du Domai- 
ne de l’Etat , il n’en a que la fimple 
adminiftration , & il doit en employer 
fidèlement les revenus aux ufages aux- 
quels ils font deftinés. Du-refte,il ne 
fauroit légitimement aliéner ni les uns ni 
les autres de fes biens (i) fans le confen- 

te- 

f. V. (i) Hormis dans un cas de néceffité , où 
le confentement du Peuple fe préfume aifément. 

Il faut nufli diftinguer entre l’aliénation des Reve- 
nus , comme des Biens confisqués, & l’aliénation 

dn 
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tementdu Peuple, à qui ils appartien- 
nent en propre. 

§. VI. A plus forte raifon n’eft-il s’il peut 
pas permis à un Prince , dont le Ro- 
yaume n’eft point Patrimonial , d’alié- oo quei- ’ 
ner la Couronne, ou feulement quel- ^ 
qu’une de fes parties , fans le confen- 
tement du Peuple en général , & de 
la Province ou de la Ville en particu- 
lier dont il veut fe défaire: (i) com- 
me, d’autre côté, aucune partie du 
Royaume ne peut, fans le confente- 
ment des autres, fe détacher du Corps 
de l’Etat , à-moins quelle ne fe trou? 
ve réduite à une telle extrémité par 
la fupériorité des forces d’un Ennemi 
étranger, qu’il lui foit abfolument im- 
pofïïbïe de fe conferver, fi elle ne fe 
foumet à la domination du Vainqueur. 


.... \ * CHA- 

du fonds même, comme eft ici le droit de Cou - 
fifeation. Voyez le grand Ouvrage , Liv. VIIL 
Cbap.V 1 . 5* i. & Grotius, Liv. II. Chap. VI. 
J. U, &Juiv. 

J. VI. (i) Voyez le même Chapitre de Gro. 
t ius, que je viens de citer, §. 4 , & fuiv. avec 
les Notes. 
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CHAPITRE XVI. ' 

Du droit de faire la Guerre^? la 
Paix. 

§. I. T> Assons maintenant (a) au 
droit qu’ont les Souverains de 
faire la Guerre & la Pa.ix, félon 
que le demande la néceffité ou l’inté- 
rêt de l’Etat. 

Rien n’eft plus conforme à la Loi 
Naturelle , que de vivre enfemble pai- 
fiblement, & de fe rendre de bonne 
grâce ce que l’on fe doit les uns aux 
autres. On peut dire même , que la 
Paix effc l’état propre de l’Homme, & 
celui qui le diltingue des Bêtes. Ce -T 
pendant la Guerre ne laiffe pas d’être 
permife , & quelquefois même néces- 
faire, lorsque par un effet de la ma* 
liée d’autrui , on ne fauroit autrement 
conferver fa perfonne ou fes biens , & 
maintenir ou obtenir fes droits légiti- 
mes, Tout ce qu r il y a, c’efl que,- 
1T les chofes fe trouvent dans une tel- 
le fituation, qu’il y ait lieu de crain- 
dre qu’on n’attire fur foi -même, ou 
fur les liens, des maux plus grands 

que 
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que le bien qu’on pourroit efpérer., il -■ ’ f 
eft alors défendu & par les Loix de 
l’Humanité , & par celles de la Pru* 
dence , de penfer à tirer raifon d’une 
injure par cette voye. 

§. II. Toute Guerre jufte & lé* ju/ta /«- 
gitime ne doit donc fe faire que pour £ r d r / la 
ces trois fujets en général: ou pourtant of<n- 
nous défendre , nous & ce qui nous 
appartient , contre les entreprifes d r un 
injufte AggrefTeur; ou pour mettre à 
la raifon ceux qui refufent de nous 
rendre ce qu’ils nous doivent ; ou pour 
obtenir réparation du dommage ou du 
tort qu’ils nous ont fait , & pour avoir 
des fÜretés , à L’abri desquelles on n’ait ' 
déformais rien à craindre de leur paro 
Les Guerres auxquelles on eft engagé 
pour la première raifon , font des Guer* , 
res Défenfives ; & celles que l’on entre- 
prend pour les deux autres, font des 
Guerres Offenfvoes ( r). 

J. III; ‘ ' 

Ch. XVI. $. II. (i) A fuivrele lens naturel 
des termes , la diftinétion des Guerres en Ojfenfi- 
ves & Dèfenfbes * eft commune aux Guerres 
I uftes & aux Injuftes. Voyez ce que l’on a dit 
fur le Droit de la Nature et des Gens, 

Liv . VIII. Cbap. VI. 3. Note 3. 
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voies de §. III. On ne doit pourtant pas 
qu^faut courir aux armes au moment que 
tenter, l’on croit avoir reçu quelque injure, 
d’en Venir furtout s’il y a quelque doute ou à 
aux armes, l’égard du fait, ou à l’égard du droit: 
mais il faut auparavant tâcher de termi- 
ner l'affaire par quelque voye de douceur 
(i), comme, par un pourparler amia- 
ble entre les Parties ; par un compro- 
mis entre les mains d’Ârbitres ; ou en 
fe remettant à la décifion du Sort. 
C’eft ce qui doit être obfervé furtout 
par celui qui demande une chofe dont 
un autre eft en poflfeffion: car toute 
Pofleflion fondée fur quelque titre a 
fans - contredit la vertu de rendre la 
caufe du Poflefleur plus favorable , tant , ' 
que l’autre, qui lui contefte fon droit, 
n’a pas démontré clairement le fien. 
Enuméra- $. IV. I l y a deux fources de (i) 
c°Hf t s/n^Caufes Injuftes de la Guerre: les unes, 

"Guérie. 6 la ^ ont: ^ n i u fti ce manifefte & incon- 
uwie ’ teftable; les autres, qui ont quelque 
apparence de raifon , quoiqu’alfez lé- 
gère. Les premières peuvent être rap- 

por- 

5. III. CO Voyez ci-deiïus, Cbap. I. de ce 
Livre, $.11. 

g. IV. (n Confultez ici Grotius, Droit de 
la Guerre & de la Paix , Liv. II. Cbap. XXII. 
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portées à deux principaux motifs , fa- 
voir l’ambition & l’avarice, ou le dé- 
fir d’étendre fa domination , & celui 
d’entafler des richefles fuperflues. Le* 
autres font , par exemple , la crainte 
que l’on a (2) de la puilTance d’un 
.Voifin; la vue de quelque avantage 
qui peut revenir de la Guerre, fans 
fe mettre en peine fi on a droit ou non 
de fe le procurer par cette voye; l’en- 
vie de s’établir dans un Païs plus com- 
mode; le refus de ce qui nous eft dû 
purement & fimplement en confé- 
quence de V obligation qu’impofenc les 
Vertus diftinétes de la Juftice propre- » 
ment ainfl nommée ; le delfein de dé- 
pouiller quelqu’un dune chofe, fous 
prétexte qu’on le juge indigne de la 
pofféder; le déflr de fe délivrer foi- 
même de l’incommodité qu’on trouve 
dans la fujettion à un droit d’autrui 

légi- 

• ‘ • > 

f . IV. ( 2 ) Sans autre raifon , qui nous donne 
lieu de foupçonner quelque mauvais deflein de 
(à part. Voyez ci-deflus , Liv 1. Chap. V. §. 
17. & ce que j’ai dit fur fopiuion contraire 
d‘HoBBES,adoptée par Mr. GuNDLiNG,dans 
une addition de la nouvelle Edition du Droit de 
la Nature & des Gens t Liv. VUL Chap. VI. J. 
S. Nete 3. - 



1 66 Les Devoirs de r Homme 

légitimement acquis ; & autres motifs 
femblables. 

&*i*artifi S* V. La terreur & la force ouver- 
« fonté- " te efl le caraélére propre de la Guer- 
gaicmcnt re , } & j a VO y e ] a pj us commune dont 
dans 'fa on fe fert contre un Ennemi. Il efl 
Guerre, permis neanmoins d’employer auffi la 
rufe & l’artifice, pourvu qu’on le fas- 
fe fans aucun manque de foi. Ainfi 
on peut tromper l’Ennemi par de faux 
bruits & de faux difeours : mais on ne 
doit jamais violer les engagemens où 
l’on efl entré envers lui volontaire- 
ment ^ar quelque Promefle, ou par 
quelque Convention. 

jufqaes *. J. VL A l’égard de la Force ouver* 
Pufpor- te, ou des A6les d’hoflilité que l’on exer- 
ter d>h ac " te contre l’Ennemi , ou en fa perfonne , 
îfiite'. h ° s * ou en fes biens , il faut diflinguer entre 
‘Je mal quon peut lui faire fans qu'il ait 
lieu de s en plaindre , .& les Mmes dans 
lesquelles T Humanité nous oblige de nous 
tenir. Du moment que quelqu’un: fe 
déclare notre Ennemi, comme nous 
avorte tout à craindre de fa part, il 
nous autorife auffi, entant qu’en lui 
. efl, à agir contre lui par des aéles 
d’hoflilité pouffés à toute outrance, 
& auffi loin qu’on jugera à propos. 

Mais 
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Mais 1 Humanité veut (1) , qu’autanc 
que le permettent les Régies de l’Arc 
Militaire , on ne fafle pas plus de mal 
à un Ennemi, que n’en demande no- 
ire défenfe ou le maintien de nos 
droits, & notre fûreté pour l’avenir. 

§. VII. Selon une divifion fort d« gu». 
commune, il y a des Guerres Solemnelles r “ ll s t t t lt1 £ 
(1) , & des Guerres Non-folemnelles. 

Les premières font celles qui fe font de 
part & d’autre par autorité du Souve- 
rain , & qui ont été d’ailleurs décla- 
rées dans les formes. Les autres font 
celles qui fe font ou fans une Décla- 
ration précédente , ou contre de {im- 
pies Particuliers. On peut rapporter 
aufli à ce dernier Chef les Guerres Ci- 
viles. 

§. VIII. Dans une Société Civi- A fl?» *P- e 
- le, le droit défaire la Guerre appartient le 
uniquement au Souverain , deforte 
qu’aucun Magiflrat inférieur ne peut 

l’en- 

5. VI. 0 ) Voyez, fur ces tempéramens d’Hu- 
manité & d’ Équité , ce que dit au ioug Grotius, 

J.iv. JfJI. Chap. XI-XVI. , . 

g. VIIv(i) Cette diftinetipn n’efl: pas de grand 
ufage , par rapport à la nature & aux' effets de 
!a Guerre. Voyez G r,o.t 1 U s, JLiv.III. Chap. III. 
avec mes Notes. . / 
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l’entreprendre de Ton chef, fans un 
ordre ou général, ou particulier , quand 
même il fe trouveroit dans des cir- 
conflances où il auroit lieu de préfu- 
mer que le Souverain, s’il en étoit in- v 
formé, jugeroit à propos, de prendre 
les armes. Mais tout Gouverneur dé • 
Province, ou de Place forte, qui a „ 
des troupes à fon commandement , eft 
cenfé avoir reçu , par la nature même 
& le but de fon emploi, le pouvoir 
d’employer toutes fortes de voyes pour 
repoufler & chafler des lieux où il 
commande , tout Ennemi qui vient 
i’infulterj bien entendu que, (ous ce 
prétexte , il ne doit pas , fans de très- 
fortes raifons , porter à fon tour la 
guerre dans le Païs de l’Ennemi (i). 

§. IX. Au-reste, dans l’indé 
pendance de l’Etat de Nature, on ne 
peuc en venir à la guerre contre per* 
fonne que pour les injures qu’il a loi- 
même commifes. Mais pour ce qui 

eft 

J. VIII. (i) On a aufli des exemples de Su- 
jets, à qui ii eft permis de faire de leur chef la 
Guerre & Défenfive & Offenfive. Voyez ma 
Défenfe des Droits de la Compagnie Hollandoife 
des Indes Orientales &c. Chap. XIV. $■ 5j & 
fuhans, 

t 
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eft des Sociétés Civiles , on s’en prend 
quelquefois à tout le Corps de l’Etat , 
ou au Souverain , du mal qui a été 
fait même fans fon ordre par quel- 
qu’un de fes Sujets, tant nouveaux 
venus, que naturels du Païs. Pour 
■rendre cette imputation légitime, il 
faut que l'Etat ou le Souverain ayent 
fait ou négligé quelque chofe qui influe 
en quelque manière fur l'injure dont 
on veut tirer raifon par les armes. Or 
cela arrive , ou quand ils ont fouffert 
qu’un des Sujets naturels du Païs in- 
fultât quelque étranger, ou lorsqu’ils 
donnent retraite à quelque étranger 
de qui un autre a reçu du tort. Le 
premier fournit un jufle fujet de 
guerre, en ce que le Souverain ayant 
connoiflance du crime, & pouvant 
l’empêcher, ne l’a pas fait. Or un 
Souverain eft cenfé favoir tout ce que 
fes Sujets font notoirement, & où il 
n’y a rien d’extraordinaire. Pour le 
pouvoir d’empêcher le mal , on le pré- 
fume toujours, à- moins que le Sou- 
verain ne juftifie clairement fon im- 
puiflance. Mais quand il s’agit d’un 
étranger qui s’eft réfugié chez nous 
uniquement pour éviter la peine qu’il 
Tome IL II a 
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a à craindre de la part de celui qui le 
demande (i), fi l’on eft tenu de le 
livrer, ceft plutôt en vertu de quel- 
, que Traité particulier fait là-defius a - 
vec un Voilin ou un Allié , qu’en con- 
féquence d’une obligation commune 
& indifpenfable ; à-moins que celui à • 
qui l’on donne retraite, & que l’on 
protège , ne trame quelque chofe dans 
notre Pais même contre l’Etat d’où 
il s’eft fauvé. 

Du Droit §. X. C’est encore un ufage établi > 
%7îcT‘‘ entre ^ es Peuples , que les biens de 
chaque Sujet répondent , pour ainfi 
dire, des dettes de l’Etat dont il eft . • 
membre , comme auffi du tort qu’il 
peut avoir fait en ne rendant pas jus- 
tice aux étrangers ; enforte que les 

inté- 

5. IX. (1) S’il eft véritablement coupable , on 
. doit le livrer, ou le punir foi • même. Ladéci' 

Cou de notre Auteur eft fondée fur une fauflb 
bypothéfe de l’exemption de toute obligation qui 
" réponde au droit d’infliger des peines , & fur une 
autre hypothéie auflî mal fondée, que perfonne 
nJa droit de punir ceux qui ne font pas fes Sujets. 
Voyez ce que l’on a dit furie Droit de la , 
Nature et des Gens, Liv. VIII. Cbap. 

III. §. 4. Note 3 & 8. & joignez -y Grotius, 

1 Droit de la Nature & des Gens, Liv. II. Chap. 

XXL $. 4. 
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interefles (1) peuvent fe faifir des 
biens de tous les Sujets de cet Etat 
qui fe trouvent chez eux , & de leurs 
perfonnes même. Ces fortes d’exécu- 
tions s’appellent des Reprejailles , & 
elles font fou vent un prélude de la 
guerre. Ceux qui y ont donné occa- 
fion par leur faute , doivent dédom- 
mager le Citoyen qui en a fouffert. 

§. XL Chacun peut faire la guer- En quels 
re non feulement pour foi , mais en- 
core pour autrui. Et alors il faut , d’un la 
côté, que celui en faveur de qui l’on t p ,ï> au * 
s’y engageait un jufte fujet de pren- 
dre les armes ; de l’autre , qu’il y ait 
quelque bonne raifon qui nous autori • 
fe à époufer fa querelle. 

Or 

g. X. (O Bien entendu que le fujet de plainte 
foie clair & net, & que l’intérét de l’Etat per- 
mette d’en venir à cette extrémité. Voyez ce que 
l’ou a dit fur le Droit de la Nature et 
des Gens, Liv . VIII. Cbap. VI. 13. Note 1. 

Grotius traite au long toute cette matière, Liv. 
m. Cbap. IL On peut voir -là mes Notes, fur- ' 
tout celle où j’ai montré que le droit de Repre- 
failles eft uue application des Régies du Droit 
Naturel à la conftitution des Sociétés Civiles, & 
non pas uniquement fondé fur une de ces Cou- 
tumes arbitraires qu’on rapporte au Droit des 
Cens . 


I 


I 

I 

'f 


!| 


i 

i 


— 


. 172 Les Devoirs de T Homme 

Or on peut &l’on doit même pour- 
fuivre par les armes, 1. la réparation 
des injures faites aux Sujets de l’Etat 
en général , & à chacun en particu- 
lier, pourvu qu’il n’y ait pas lieu ma- 
nifeflement de craindre qu’on ne cau- 
fe par - là plus de mal que de bien • 
au Corps de l’Etat. 2. Après les Sujets 
viennent les Alliés , à qui l’on s’eft 
engagé exprdTément par le Traité - 
d’Alliance, de donner du fecours dans 
le befoin. Bien entendu , non feule- 
ment que nos propres Sujets n’ayenc 
pas befoin en même tems de notre fe- 
cours (car en ce cas - là il faut défen- 
dre ceux-ci préférablement à tout au- 
tre) , mais encore que les Alliés n’en- 
treprennent pas une guerre injufte, 
téméraire , ou non-nécelfaire. 3. Les 
Amis tiennent ici le troifiéme rang ; & 
en faveur de l’amitié , on doit les re- 
courir , quand même on ne leur au- 
roit rien promis. 4. Enfin , la feule ~ 

* conformité de nature , & la parenté 
qu’il y a naturellement entre tous les 
Hommes, eft uneraifon fuffifantepour 
autorifer à prendre la défenfe de toute 
perfonne que l’on voit opprimer injus- 
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“tement, (1) lorsqu’elle implore notre 
fecours , & qu’on peut commodément 
le lui accorder. 

§. XII. L’u s a g e des Peuples a éten- 
du fi loin les droits & la licence de la 
Guerre , qu’encore qu’on ait tué , pillé, 
ravagé au - delà des bornes que la Loi 
de l’Humanité prefcrit , (1) onnepafle 
point dans le monde pour infâme , & 
pour digne de l’horreur des honnêtes- 
gens. Il y a pourtant certaines maniè- 
res de nuire à un Ennemi , dont l’ufa* 
ge efl regardé comme bas & lâche 
parmi les Nations civilifées : tel efl: 
l’empoifonnement , l’aflaflînat par la 
main des Sujets , des Soldats ou des 
Domeltiques de l’Ennemi, &c. (2). 

§. XIIL 

J. XI. (O Voyez ci^erftJsT, Liv. I. Chap . V. 
J. 17. Note 1. Oapeut^pporter ici les Sujets 
raaüifeftement opprimés par leur Souverain. Voyez 
ce que j’ai dit fur le grand Ouvrage, Liv. VIII. 
Chap. VI. J 14. Note 5. de la nouvelle Edition; 
& fur Grotius, Liv. II. Cbap. XXV. §. 8. 
Note 9. 

. g XII. (1) Voyez , fur le fondement de cette 
impunité, ce que j’ai dit fur Grotius, Liv. 
III. Chnp. IV. §. 4. Note r. 

(2) Il y a ici des diftinftions à faire, comme 
je l’ai montré au long fur le même Chapitre de 
Grotius, g. 18, Note n. 

H 3 
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§. XIII. Les Chofes Mobiliaires font 
cenfées prifes , (1) du moment qu’elles 
font à couvert de la pourfuite de l’En- 
nemi ; & les Immeubles , lorsque celui 
qui les tient fe trouve en état de chas- 
fer l’Ennemi , s’il vouloit s’en remet- 
tre en pofleflion. Mais le droit de les • 
recouvrer ne s’éteint entièrement , que 
quand l’ancien Propriétaire a renoncé, 
par un Traité de Paix , à toutes fes 
prétentions: car pendant le. cours de 
la guerre , chacun peut reprendre ce 
qu’il a perdu , toutes les fois qu’il en 
trouve l’occafion. 

Comme c’eft au nom & par l’auto*» 
rité du Souverain que les Soldats por- 
tent les armes , tout le butin qu’ils font 
eft auffi proprement & originairement 
acquis àl Etat, & non pas à eux. (2) 
Cependant on leur lailîe d’ordinairè 
prefque par-tout les choies mobiliaires 
qu’ils ont prifes fur l’Ennemi, foit par > 
connivence, foit en forme de récom- 

pen- 

* S- ^ • 

5. Xllf. (r) C’eft-à-dlre, par rapport à uti 
Tiers neutre. Voyez fur Grotius, Liv. 111. 
Chap. VI. J. 3 . Note 1 . 

( 2 ) Voyez Grotius, Liv. JII. Chap. VI. 

8 . & fuiv. avec les Notes. * 
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penfe, & quelquefois même pour leur < , < ' 
tenir lieu de paye ; foit pour encoura- 
ger par l’efpérance d’une bonne proye, 
ceux qui fans ceia ne voudroient pas 
s’expofer aux fatigues & aux dangers 
de la guerre. 

Lorsque l’on recouvre ce dont on 
avoit été. dépouillé par l’Ennemi , les 
Immeubles retournent à leurs anciens 
maîtres ; (3) & il en devroit être de- 
même des Chofes Mobiliaires : mais 
J’ufage l’a emporté parmi plufieurs Peu- 
ples , où ces forces de chofes demeu- 
rent aux Soldats qui les ont reprifes. 

§. XIV. On acquiert auiîi par les comment 
Armes le droit de commander aux Peu- 
pies vaincus , aüfli - bien qu’aux Parti droit de 
culiers. (1) Mais afin que cet empire 
foit légitime, & que les Vaincus foient vaincu, 
obligés en confcience de s’y foumettre, 
il faut qu’ils ayent promis au Vainqueur 
ou exprefféinfent , ou tacitement , de le 
reconnoître pour leur Maître -, & que 

lui , 

J. XIII. (3) Sur ce droit de PofUiminie , com- 
me on l’appelle . on peut voir Grotius, Liv. 

III Chap. IX. & XVI. avec les Notes. 

§. XIV. (1) Voyez ci-deflus, Chap. X. de 
ce Livre, g. a. 
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lui , d’autre côte , ne les traite plus en 
Ennemis. 

cSqu’u- §’ XV. fai* quelquefois une 
ne Trivt. Sufpenfion d’armes , & c’en: ce que l’on 
appelle une Treve, par laquelle on 
convient que, fans préjudice de l’état 
. de guerre , & des prétentions refpec- , 
tives qui l’ont fait naître , on difeon- . 
tinuera de part & d’autre , pour un 
certain tems , les aéles d’hoflilité qui 
confiflent dans l’attaque , de quelque 
manière qu’elle fe faffe : après quoi , • < 
fi l’on ne s’efl point accommodé , on 
recommence les a&es d’hoflilité , fans 
qu’il foit befoin d’une nouvelle Décla- 
ration de guerre (i). 

^Ta'de § XVI. On peut diflinguer deux 
fortes de fortes de Trêves : l’une , pendant laque}-* 

Ti cvo. j e j es Armées ne laiffent pas de demeu- 
rer fur pied, avec tout l’appareil de la 
guerre; & celle -là efl d’ordinaire fort 
• courte : l’autre , pendant laquelle cha- 
cun met bas les armes , & fe retire 

chez 

J. XV. fi) G rot iu s explique au long cet- 
te matière , Liv. III. Cbap. XXI. $. 1-14. Voyez 
le relie de ce Chapitre , & les trois fuivans , oüt 
il traite des autres fortes de Conventions, qui fe 
font entre les üuneinis, pendant le cours de la . 
Guerre. 
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chez foi. Cette dernière forte de Trê- 
ve peut avoir & a ordinairement un 
terme allez long , & elle reflemble fort 
à une Paix pleine & entière : quelque- 
fois même on lui donne le nom de 
Paix y en ajoûtant le tems qu’elle doit 
durer. Du-refte toute Paix proprement 
dite eft éternelle de fa nature , & ter- 
mine pour toujours les démêlés qui 
avoient engagé à prendre les armes. 

Pour ce qui eft de .la Trêve tacite, * 
comme on parle , ce n’eft point une 
véritable Trêve , qui impofe quelque 
obligation , mais unefimpleSufpenfion 
d’armes faite volontairement de part 
& d’autre, fans aucun engagement ré- 
ciproque ; deforte que chacun peut 
toujours , quand bon lui femble, re- 
commencer les aêles d’hoftilité. 

§. XVII. Mais ce qui fait celfer dcu 
entièrement la guerre , c’eft un Traité ***• 
de Paix conclu entre les Souverains, 
ou les Chefs des deux Partis. Après 
quoi , comme il a été libre aux Con- 
traêlans d’acquiefcer , ou non , aux ar- 
ticles & aux conditions dont ils font 
convenus enfemble , chacun doit les 
exécuter fidèlement dans le tems mar- 
qué , & ne rien faire enfuite contre 
H 5 fes 
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fes engagemens. (r) Pour plus grande ' 
fûreté ,on y fait d’ordinaire intervenir 
la fainteté du Serment , & l’on donne 
même des Otages de part & d’autre. 
Souvent aulfi quelques autres Princes > 
furtout ceux qui ont été Médiateurs 
de la Paix, fe rendent Garants de fon » 
obfervation , promettant de donner 
du fecours au premier qui fera infulté 
par l’autre contre les articles & les 
conditions du Traité de Paix. 


CHAPITRE XVII. 


, * . f • • o • * ; • ,, 

Des Alliances,^ autres T n a £- 

te’sPublics. 

' . > 


Combien 
il j a de 
fortes de 
Traites 
Pr.Llics , OU 
d' Alliai* 
«/. 


\ 


§. T. T Es Souverains, comme tels, 
font entr’eux , & pour la 

Guerre 

5. XVII. (1) On ne peut fe prévaloir Ici de 
l’exception d’une crainte injufte, à-raoins que 
fînjultice de la guerre ne fuit de la dernière évi- 
dence. Voyez ce que j’ai dit fur le Droit de h 
Nature & des GW«,Liv. VIII. Chap. VIII. J. 1. 
Note 3 & 3. de la nouvelle Edîubn : & fur G rô- 
ti us, Liv. III. Cbap. XIX. $. n. Note 1. Ce- 
lui-ci traite au long dans le Chap. XX. de tout 
ce qui regarde les Traités de Paix, les Otages, &c. 
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Guerre & pour la Paix, tliverfes Con- 
ventions; (1) que l’on peut appeller 
des Traite’ s publics, ou en un 
mot des A l l 1 a n c e s (a). Il y en a 
de deux fortes , par rapport à leur 
matière: les unes, qui regardent des 
cbofes à quoi on étoit déjà tenu par le 
Droit Naturel: les autres , qui ajoutent 
un nouvel engagement aux Devoirs de la 
Loi Naturelle , ou qui du-moins en dé- 
terminent la généralité à quelque cho*- 
fe de diftinél & de précis. 

J. II. Il faut mettre au premier 
rang les Alliances où l’on s’engage 
purement & Amplement à fe rendre 
les devoirs de l’Humanité , (1) ou à 
ne point fe faire de mal les uns aux 
autres : comme aufli celles où l’on fe 
promet une amitié réciproque, fans 
s’engager de part ni d’autre à rien de 
particulier: & celles par lefquelles on 
ftipule un droit d'hofpitalité , ou un 
droit de commerce dans les Terres l’un 

de 

Chap. XVII. $. I. CO Voyez fur cette matiè- 
re Grotius, Droit de la Guerre £? delà 
Paix , Liv. II. Chap. XV. 

§. II. (ij Le Traité rend alors l’obligation plus 
forte qu’elle n’étoit, & fa violation par confé- 
auent plus honteufe. 

H6 
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de l’autre d’une manière qui n’eft pas 
plus étendue que ce à quoi chacun 
des Contra&ans étoit déjà tenu par 
les Loix du Droit Naturel tout feul. 

§. III. L e s autres fortes d’ Allian- 
ces fe divifent en Egales , & Inégales. 

Les Alliances Egales , ce font celles 
où l'on contracte avec une entière égalité * 
de part d'autre ; c’eft-à-dire , dans 

lefquelles non feulement on promet de 
part & d’autre des chofes égales ou 
purement & fimplement, ou à pro- 
portion des forces de chaque Allié , 
mais encore on s’y engage fur le mê- 
me pied , enforte qu’aucune des Par- 
ties ne fe reconnoît inférieure à l’au- 
tre en quoi que ce foit. 

§. IV. Dans les Alliances Inéga- 
le* , au - contraire , les engagemens qui 
les forment , ou font accompagnés de quel- 
que inégalité dans la cbofe même fur quoi 
ils roulent, ou rendent par eux-mêmes la 
condition de l'un des Alliés inférieure à 
celle de l'autre. 

L'inégalité des chofes ftîpulées départ 
& d’autre , eft tantôt du côté de la 
Puiflance la plus confidérable, & tan- 
tôt du côté de l’Allié inférieur en di- 
gnité. Le premier cas arrive, lorfque 
& • • le • 
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le plus puiflant Allié promet du fe- 
cours à l’autre fans en flipuler aucun 
de lui : ou lorfqu’il lui promet un plus 
grand fecours, qu’il n’en exige réci- 
proquement. L’autre cas a lieu , lors- 
que l’Allié inférieur s’engage à faire 
en faveur de l’Allié fupérieur, plus 
que celui-ci ne lui promet à fon tour. 

V. A l’égard des Engagemens qui De ctUe% 
par eux -mêmes rendent l'un des Alliés 3 em?un 
inférieur à F autre , il *y en a qui don- jj« 
nent quelque atteinte à fa Souveraineté , ram”* 1 
comme, par exemple, s’il a promis 
de ne point exercer quelque partie du 
Pouvoir (1) Souverain fans leconfen- 
tement de l’Allié fupérieur: & d’au- 
tres qui , fans rien diminuer de la Sou- 
veraineté , impofent quelque condition 
onéreufe dont l'effet ne renferme pas un 
affujettiffement durable , c’efl-à-dire, 
une condition à laquelle on peut fa- 
tisfaire une fois pour toutes ; comme 
fi, dans un Traité de Paix, l’une des 
« Parties s’engage à payer les Armées 
de l’autre , à lui rembourfer les frais 
de la guerre , à lui donner une cer- , 

taine 

g. V. (1) Par exemple, de 11e point faire la 
. guerre fans fon approbation. 

H 7 ' 
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taine fomme d’argent , à rafer les For 
tifications de quelques-unes de Tes Pla- 
ces, à donner des Otages, à livrer 
Tes Vaifleaux, Tes Armes, &c. Bien 
plus: les conditions onéreufes, même ' 
perpétuelles, n’emportent pas toujours 
une diminution de la Souveraineté : • 

comme , par exemple , lorfque le Trai- 
té porte , que l’un des Alliés tiendra 
pour Amis tous les Amis de l’autre, & 
pour Ennemis tous fes Ennemis , mais 
non pas celui-ci ceux du premier ; que 
l’un ne bâtira point de Place forte en 
un certain endroit, ou ne fera pas 
voile dans certaines Mers , &c. Quand 
même l’un des Alliés feroit tenu de 
reconnoître la prééminence de l’autre, 

& de lui témoigner quelque déférence 
ou quelque refpeél dans toutes les oc- 
cafions, la Souveraineté du premier 
ne laifleroit pas de demeurer en fon 
entier. 

r>es Ctn/i* g. VI. De toutes les Alliances , 
ptTpïttui- tant Egales qu Inégales , qui fe con- 

Tnithde tra & ent P our diverfes raifons , les plus 
Cimmcrct , ordinaires font celles que l’on fait pour 
o/- sentrefecourir dans la Guerre ou Of- 
fmfivts ôc fenfive ou Défenfive, & les Traités 
vef.rfivn ^ Commerce. Mais les plus étroi- 
tes. 
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tes , ce font celles qui confiflent dans 
une confédération de plufieurs Etats 
(1) unis enfemble à perpétuité , pour 
leur intérêt commun. ' 

§. VII. Il y a une autre divifion Des ^ 1 - 
célébré des Alliances , en Perfonnelles 
& Réelles. (1) Les premières fontcel- fie n*tiitu 
les qui fe font avec un Prince confi- 
déré perfonnellement , enforte que le 
Traité expire avec lui. Mais dans 
les autres on ne traite pas tant avec 
le Roi même ou avec les Chefs du 
Peuple, confidérés perfonnellement, 
qu’avec tout le Corps de la Nation 
& de l’Etat ; deforte qu’elles fubfis% 
tent (2) après la mort même de ceux 
avec qui l’on a immédiatement con- 
clu le Traité. 

§. VIII. Il arrive quelquefois qu’un I >-* T «|- 
Miniflre fait, fans aucun ordre defun conclus*^ 
Souverain, quelque (a) Traité con- ‘* ns 0ldre 

cer* i.iin. 

5. VI. CO Voyez ci- défias, Chap. VIII. de WW* 
ce Livre, §. 15. 

§. VII. (O ConfuJtez ici Grotius, Liv.II. 

Chap. XVk J. i< 5 , 17. & le grand O image du . 

Droit de la Nature & des Gens, Liv. VIII. Chap. 

IX. 5.7,8. 

(2) C’eft ce qui doit fe préfumer dans un 
doute. 
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cernant les affaires de l’Etat. En ce 
cas -là, le Souverain n’efl nullement 
obligé de tenir le (i) Traité, à-moins 
qu’il ne l’ait ratifié depuis; & c’efl 
au Miniflre qui a agi de fon chef, 
à voir comment il fatisfera ceux qui 
fe voyent trompés pour s’être fiés à lui. 



;* • • Ml-, 


CHAPITRE XVIII. 

DwDevoirs des Sujets. 

Le* De- S, I. IL ne nous refie plus qu’à ex- 
Sujets font poler en peu de mots les 

ou xM- Devoirs des Sujets, oü des 
partie*- Citoyens. Ces Devoirs font ou géné- 
(n) Dr$it raux » ou P arilc utieTS' ( a ) Les premiers 
cJ u n'1- naiffent de l’obligation commune où 
Te*? Liv. f° nt tous ^ es Sujets précifément entant 
vu ’ch. * que fournis à un même Gouvernement \ 
nüri 2 . & Membres d’un même Etat. Les 
' autres réfultent des divers Emplois 

dont 

§. VIII. f i) Il y peut être obligé par les ré- 
gies de la Prudence, fi le Traité tourne à l’avan- 
tage de l’Etat. Mais , s’il ne veut pas le ratifier, 
il doit au -moins remettre les chofesdans l’état 
qu’elles étoieut au tems du Traité. 


N 
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dont quelques-uns font chargés en 
particulier par le Souverain. 

§. II. Les Devoirs généraux des Su.- n y a trois 
jets ont pour objet, ou les Conducteurs 
de l'Etat , ou tout le Corps du Peuple , ou 
les Particuliers d'entre leurs Concitoyens . 

III. A l’égard des Conducteurs de 1. a l’é- 
1 * Etat y tout Sujet leur doit le refpeêl, fïiî* 
la fidélité , & l’obéiflànce que de- /«■« \ 

mande leur caractère. D’où il s’en- ‘ 
fuit , qu’il faut être content du Gou- 
vernement préfent , & ne former ni 
cabale , ni (édition ; s’attacher aux in- 
térêts de fon rrince plus qu’à ceux 
de tout autre; le refpeéter & l’hono- 
rer fouverainement ; penfer (1) favo- 
rablement & parler avec avec refpeél 
de fa perfonne & de fes avions. 

§. IV. Par rapport à tout le Corps a.Parrap- 
de l’Etat y un bon Citoyen fe fait une J 
Loi inviolable de préférer le Bien Pu- 
blic à toute autre chofe; de facrifier 
gayement fes richeffes , fa fortune , 

en 

Chap. XVIIT. g. III. (O Voyez ce que j’ai 
dit dans mon Di [cours fur la Queftion , S'il efl 
permis <T 'échafauder en Chaire le Magiflrat , &c. 
pag. 255 , & fuiv. Tom. II. de mon Recueil 
de Difcours fur diverfes matières importantes , 
publié en 1731. 
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en un mot tous fes intérêts, paticuliers, 
& fa vie même, pour la confervation 
de l’Etat; d’employer tout Ton efprit, 
toute Ton adreflfe, & toute Ton induft 
trie , pour faire honneur à la Société 
Civile dont il eft Membre, & pour 
lui procurer quelque utilité. 

J. V. Enfin, le Devoir d’un 
Sujet envers les Particuliers fes Conci ♦ 
toyens , confifte à vivre avec eux , au- 
tant qu’il lui eft poffible, en paix & 
en bonne union ; à être doux , com- 
mode , complaifant , officieux en- 
vers chacun j à ne point caufer de 
trouble par une humeur bourrue ou 
acariâtre; à ne point porter d’envie 
au bonheur des autres, & à ne leur 
nuire en aucune forte. 

J. VI. Les Devoirs particuliers des 
Sujets font attachés à certains Em- 
plois , dont les fondions influent ou 
fur tout le Gouvernement de l’Etat, 
ou fur une partie feulement. Il y a 
une maxime générale pour les uns & 
les autres , c’eft de riafpirer à aucun 
Emploi Public , & de ne l'accepter pas 
même 9 (1) lorsqu on ne fe fent point ca- 
pable 

f. VI. (O Mr. Otto diftingue ici, entre les 

Em- 
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pable de le remplir dignement. Mais 
voici les Devoirs propres des Em- 
plois 

Emplois qu’on recherche , & ceux que l’on ac» 
cepte. H n’y a pas x dit - il , des raifons aufîî for* 
tes de ne point embraffer un Emploi dans le derr 
nier cas , que dans le premier ; car la capacité 
ne confifte pas dans un point indivilible. On a 
vu fouvent des perfonnes, qui par modeftie dé» 

. fefpéroient dans leur jeunefle d’avoir afléz d’ha- 
bileté ,, qui néanmoins avec l’âge font devenus 
<Je Grands -hommes. Et il n’importe pas beau, 
coup à l’Etat, que, dans les Corps compofés d’ un 
afléz grand nombre de perfonnes , tous foien't 
également habiles. J’avoue qu’il y a, & qu’il doit 
y avoir néceflairement divers degrés de capaci- 
té. Le nombre de gens capables du premier or- 
dre efl toujours trop petit, & celui des perfon- 
nes néceflàires, pour remplir les divers Corps & 
les differerfs Emplois de l’Etat, eft quelquefois 
trop grand , pour que l’on ne doive pas fe cotf- 
teuter fouvent dans ceux à qui L’on confère cas 
Emplois, d’une capacité fort au-deflous de cel. 
le qui feroit requîfe, fi les chofes alloient autre- 
ment. Mais il arrive très -rarement que quel- 
qu’un , qui n’y penfoit point , foit appetlé à un 
Emploi, fürtout à un Emploi confidérable: & 
rien au-cofitraire n’efl plus commun que les 
brigues au préjudice de perfonnes infiniment 
plus habiles, & même des plus capables; pour 
ne rien dire de ceux qui recherchent & obtien- 
nent des Emplois dont ils ne font ni ne veulent 
jamais fe rendre capables. Ainfi 011 ne fauroit trop 
inculquer l’obligation où chacun eft en confcien- 
ce, & en qualité de bon Citoyen , den’accep- 
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plois les plus confidérables de chaque 
Etat. 

§. VIL U N Minijlre ou Confcilkr 
d'Etat doit s’attacher avec la dernière 
application à bien connoître les inté- 
rets & les affaires de l’Etat dans tou- 
tes les parties du Gouvernement. Il doit à 
propofer fidèlement, & d’une ma- 
nière convenable, ce qui lui paroît 
avantageux à l’Etat , fans agir par 

? iaffion & dans aucune mauvaife vue. 

1 doit fe propofer uniquement dans 
tous fcs Confeils le Bien Public, & 
non pas fon intérêt particulier, ou 
fon agrandiiTement. Il doit bien fe 
garder d’entretenir les pallions crimi- 
nelles de fon Prince par de lâches flat- 
teries; éviter toute cabale & toute 
fa&ion, ne rien diffimuler de ce qu’il 
faut découvrir, ne rien découvrir de 
ce qu’il faut cacher; être conftam- 
ment à l’épreuve de toute corruption; 
ne négliger jamais les Affaires publi- 
ques 

» 

ter pas même un Emploi de quelque importan- 
ce, fans avoir du -moins un degré de capacité 
fuffifant pour pouvoir l’exercer, & profiter des 
lumières de ceux du même ordre qui fout les 
plus habiles. 
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ques pour fes affaires particulières , ’ : . 

à moins encore pour fes plaifirs. 

§. VIII. Les Minières Publics de Devoirs 
la Religion doivent apporter à l’exer- f d “ 
cice de leur charge toute la gravité * {* Xî- 
& toute l’application dont ils font ca- l ‘ l ’ an ' 
pables; n’enfeigner aucun Dogme de 
Religion qui ne leur paroifle vrai ; fer- 
vir eux-mêmes de modèle , par toute 
leur conduite, des inftruétions qu’ils 
donnent au Peuple ; & ne point des- 
honorer leur caractère , ou perdre le 
fruit de leur miniftére , par des difpo- 
fitions & des mœurs vickufes (1). 

§. IX. Les Docteurs ou ProjeJJciirs Devoirs 
des Sciences Humaines doivent pren- î* r ?ou 
dre garde de n’enfeigner rien de taux , fnftgtmr, 
ou de nuifible ; établir tout ce qu’ils ?// h»»Âî- 
difent fur des raifons folides & con- 
, vaincantes; ne rien avancer qui ten- 
de à troubler l’Etat ; & regarder com- 
me de vaines fpécolations toutes les 
Sciences qui ne font d’aucun ufage à 
la Vie Humaine ou à la Société. 

‘ \ ■' V ■-"■■■ î §• X. 

g. VIII. (1) Ne rien faire on dire furtont qui 
fente fefprit de Domination ou de Sédition. Voyez 
* mon Di/cours fur la Qucftion , S'il eft pertnii d'é- 
chafauder en Chaire le Magi/lrat. 
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Devoirs g. x. Les Magiftrats , & autres- 
tZfï'i* Officiers de Jujiice , doivent être de 
**“« facile accès pour tout le monde ; pro- 

jnjîict! téger le Peuple contre l’opprellion 
des perfonnes puiflantes & accrédi- 
tées; rendre la juflice aux Petits & 

. aux Pauvres , auffî exa&ement qu’aux 
Grands & aux Riches.; ne pas tirer 
en longueur les procès fans néceflité ; 
ne felailTer corrompre par aucun pré* 
fent ni aucune follicitation ; juger avec 
mûre connoiflance de caufe, & fans 
- pafllon ni préjugé; ne craindre per- 
fonne enfaifent bien leur devoir. 

Devoir» §. XI. Les Généraux, Capitai- 
cZj°£' nes > & autres Officiers de Guerre , 
Guerre» doivent exercer les Soldats avec foin , 

& en fon tems , pour les mettre en 
* état de fupporter les fatigues de la 
Guerre. Ils doivent maintenir la Dis- 
cipline Militaire avec la dernière exac- 
. titude ; ne pas expofèr fans néceflité 
les Troupes qu’ils commandent; faire 
> enforte, autant qu’il leur ell poflGble, 
que les provlfions ne manquent point 
dans l’Armée ; ne rien retenir de la 
paye des Soldats, & ne pas la leur 
faire attendre longtems; leur infpirer . 

des 
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des fentimens conformes au Bien Pu- 
blic, & ne chercher jamais à gagner 
leur affeélion au préjudice de l’Etat de 
qui ils dépendent. 

§. XII. Les Soldats , d’autre côté , doi- 
vent fe contenter de leur paye ; ne piller 
ni maltraiter en aucune force les Bour- 
geois ou les Païfans ; s’expofer gayement 
Si courageufement à tousles.périls&à 
tous les travaux auxquels ils font appel- 
lés ; éviter également une ardeur impru- 
dente qui fait courir au danger fans 
néceflité, & une lâche timidité qui 
le fait fuir au befoin ; éprouver leurs 
forces leur bravoure fur l’Ennemi, 
& non pas fur leurs propres Camara- 
des ^défendre vaillamment leur polie,* 
préférer une mort glorieafe dans l’oc- 
cafion à une fuite & à une vie hon- 
teufe. 

J. XIII. Les (i) Ambaffadeurs & 

autres 

g. XIII. (1) Notre Auteur ne traite nulle part 
du droit des [Ambaffadeurs , & des sîmbajfades. 

„ Voyez ce que j’ai dit fur le grand Ouvrage, Liv, 
Vil LCbap. IX. g ii.Note 1. & fur Grotius, 
Droit de la Querre & de la Paix , Liv. II. Chap. 
XVIII. mais'furtout dans mes Notes fur la Tra- 
duction du Livre de Mr. de B ynkekshoek, 

inti- 


Devo;t* * 
des t>ol- 
datt. 


Devoirs 

des 

bajjddtnrt. 


Devoirs 
des Inten- 
dant ou 
'gcctveurs 
des Finan- 


192 Les Devoirs de î Homme 

autres qui font envoyés de la part de 
l'Etat auprès des Puijfances Etrangères , 
doivent être fort prudens & fort cir- 
confpects ; attentifs à diftinguer le 
vrai du faux, le folide du frivole; 
fidèles à garder un fecret inviolable ; 
inacceffibles à toute forte de corrup* • 
tion , & en garde contre tout ce qui 
pourroit leur faire négliger ou aban- 
donner les intérêts de leur Souve- 
rain (2). 

§. XIV. Les Intendans ou Receveurs 
des Finances , & en général tous ceux 
par les mains defquels palTent les de- 
niers publics , doivent n’ufey d’au- 
cune rigueur fans néceflîté ; 11’exiger 
rien au-delà de la taxe de chacun, 
pour chagriner les Particuliers, ou 
' - • . ► pour 

intitulé, Du Juge compétent des Ambajfadeurs , 
dont la fécondé Edition eft jointe au Traité de 
Wicquefort , de V Ambajfadeur & de /es 
fondions i de l’Edition d 'Amjlerdam 1730. 

J. XIII. (2) Voyez la defcription que fait La 
Bruyere, d’un Miniilre, ou d’un Plénipoten- 
tiaire , Cavalières ou Moeurs de ce Siècle , Chap. 
du Souverain & de la République , pag. 464 , & 
fuiv. Tom. I. Ed. d'Amft. 1731, où tout néan- 
moins n’eft pas à imiter. 
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pour s’enrichir eux-mêmes ; ne rien 
retenir des deniers publics ; payer 
au-plutôt ceux à qui ils ont ordre de 
compter quelque choie au nom de 
l’Etat. 

5 . XV. A Ü-R ESTE, tous ces De* Quand fi- 
* voirs particuliers des Sujets finiflent 

avec les Charges Publiques d’où ils s/cïm-* 
découlent. Mais Dour les Devoirs gé- 
néraux, ils fubfiltent toujours envers sujeT 
. tel ou tel Etat , tant qu’on en eft c i°* 
Membre. . l’Etat 

^ Or on cefle d’être Sujet ou Citoyen 
d’un Etat, (a) lorfqu’avec le confen ( a ) Dr „i 
tement exprès ou tacite (1) de l’Etat, dt u Na - 
on va s’établir ailleurs ; ou lorfque l’on gZ s 5 & l fri 
eft banni du Païs , & dépouillé de tous 
les Droits de Citoyen , en conféquen- ^ 
ce de quelque crime; ou enfin lorfque, 
par la fupériorité des armes, on eft 

réduit 

5. XV. (i) Ce confenteraent fe préfume d’or- 
dinaire , par une fuite même de la Conftitution 
des -Sociétés Civiles: bien entendu qu’on ne for- 
te pas de l’Etat à contreteras, & d’une manière 
à lui caufer du dommage. Voyez, outre le Cha- 
pitre du grand Ouvrage cité en marge, ce que 
j’ai dit fur Grotius, Droit de la Guerre & 
delà Paix , Liv. II. Chap. V. 5. 24. Note 6 . 

• Tome IL . I 
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réduit à la ndeeffité de fe foumettre 
à la domination d’un Vainqueur ( 2 ). / 

J. XV. (2) Ainfi on peut, en ce cas-là,ce(Ter 
d’être Citoyen de l’Etat > fans fortir du Païs 
Aù l’on eft établi. On ne fait que changer de Maî- 
tre , & cela eft quelquefois commun à tous les « 
Membres de f ancien Etat, qui, comme tel, ne 
fubfifte plus. • Il y a un autre cas tout particu- 
lier , & qui a lieu fans que le Gouvernement 
change : c’eft lorsqu’un Sujet de l’Etat eft revê- 
tu, avec fon approbation, du caractère d’Am- 
balfadeur de quelque autre Puiflance. Voyez le 
Traité du Juge compétent des Amba fadeur s y 
ptrMr. de Bynkershoek, Chap. XI. 

F V N 

Des Devoirs de l'Homme & du Citoyen . 
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JUGEMENT 

D’UN ANONYME 

SUR L’ORIGINAL ' 
DE CET ABREGE’: 

Avec des Réflexions du Traducteur , qui 
ferviront à éclaircir quelques prin- 
cipes de î Auteur. 

I L m’eft tombé entre les mains, de- 
puis un an ou environ , une Let- 
tre Latine d’un (1) Anonyme, dans 
laquelle il donne Ton jugement fur 
F Original de cet Abrégé des Devoirs 
de ï Homme S du Citoyen. Cette Let- 
tre , imprimée en M D C C I X. fe trou- 
ve inférée dans un Programme Aca- 
démique de Mr. Juste Christ o- 
p h l e B ohm er, Profeffeur (2) à 

Helrn- 

( 1 ) C’eft-à -dire,defeu Mr. de Leibnitz. 
Voyez \'Avis pcjlétieur fur la quatrième Edition 
de raa Traduction. 

(2) Il fécoit alors en Politique & en Eloquen- 
ce. Il fut depuis établi Profefleur en Théologie, 
Vannée 1710, confervant toujours les deux au- 
nes Proférions. Enfuite il a été fait Abbé de 
I 3 Loc. 
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Helmftadt , qui annonçoit-là douze Dis- 
putes publiques qu’on devoit foutenir, 
fur le Syftéme de Droit Naturel que 
notre Auteur donne dans ce petit Li- 
vre. L’Anonyme , que l’on traite 
d 'Homme llluftre , a eu fans-doute fes 
raifons pour ne pas fe faire connoître. , 
Il a craint peut-être qu’on ne le foup- 
çonnât de vouloir décrier , par un es- 
prit de Angularité ou d’envie , un Ou- 
vrage fi généralement eftimé. Et c’efl 
peut-être auffi pour la même raifon 
qu’il n’a publié fes penfées que dans 
un Programme Académique, c’efl:- à- 
dire, comme on fait , dans un de ces 
imprimés qui ne fe répandent pas bien 
loin. Peut-être même ne penfoit-il 
pas que l’on dût faire un tel ufage de 
fa Lettre (i) , dont le Profefleur de 

Helm- 

• » 

Loecutn , l’année 1 723. à la place de feu Mr. M o- 
lan, fon Oncle. Au-rerte il n’eft point Frè- 
re* ni même Parent du célébré Mr. Bôhmer, 
Profefleur à Hall y comme j’avois conjecturé qu’il 
.pouvoit l’être. ■ 

(1) C’efl: une conjecture que je propoibis à 
tout hazard, dans le deflein que j'avois de paroi - 
tre ignorer abfolument le nom de l’Auteur, quoi- 
que je le fu (Te très - bien. Il avoit lui - même en- 
voyé cette Pièce par la porte à un de mes Amis 
du voifinage de Laufanne , & cela à dertfeiu qu’el- 
le 
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Helmftadt a difpofé fans lui en deman- 
der permifllon. Quoi qu’il en foie, 

puis- 

le me fût communiquée. Ainft je n’avois gar- 
de de m’imaginer que ce fût fans (à permifllon 
qu’on l’eût publiée. Si Mr. Bobmer eût fait at- 
tention à ce que je dis depuis, dans un Avis pof- 
térieur, lorsque, les chofes ayant changé par la 
mort imprévue de Mr. de Leibnitz , je crus que 
je poavois découvrir le nom de l 'Anonyme, Au- 
teur du Jugement traduit & examiné ; il fe feroic 
apperçu bientôt que je ne l’avois point foupçon- 
né férieufement de s’être émancipé à faire impri- 
mer l’Ouvrage fans le confentement de l’Auteur, 
comme il s’en plaignit à moi d’une manière hon- 
nête, dans une Lettre qu’il me fit l’honneur de 
sn’écrire au mois de Novembre 1719, en m’en- 
Voyant une fécondé Edition de fes Programma 
Académiques. II m’apprit- là que ce fur à fa 
requifuion que Mr. de Leibnitz avoit écrit & 
adreflfé fon Jugement à Mr. Gérard Mo* 
lan. Abbé de Locctrn , & Directeur des Egli- 
fes de l’Eleftorat de £runsvic y Oncle de Mr. Bùh- 
mer lui - même. La Pièce avoit été envoyée le 
d' Avril 170 6, avec plein pouvoir de la faire 
imprimer (bus le lim pie titre d'Epifiola Eiri Ex - 
cellentijjimi ai Amicum , quâ monita quœdam 
ad principia Pufendorfiani OpeHs , De 
O'Ticio Hominis & Civis continentur. Mais 
- Mr. Bobmer n’eut occafton de faire uftge de 
ta permifllon , que trois ans après. Après cet- 
te déclaration de ma part , j’efpére que Mr. Bob- 
mer ne trouvera pas mauvais que jen’efface point 
ce que je difois ici de lui avec un peut - être. U 
'faudroit pour cela changer le dellèin que j’ai, 

I 4 pour 




Digitized by Google 


200 Jugement d'un Anonyme 

puisqu’elle a paru , j’efpére que la 
modeftie de l’Auteur ne s’offenfera 
pas de ce que je l’expofe à un plus 
grand (i) jour, en la faifant non feu- 
lement réimprimer , mais encore en la 
traduifant dans une Langue moderne 
des plus connues. Je ne chercherai 
point à tirer le rideau derrière lequel 
l’Auteur eft caché, je laifle à chacun 
la liberté des conjeétures. Je me con- 
tenterai de dire , qu’en hfant cette 
Lettre , j’y fentis d’abord des traits 
d’un efprit pénétrant, & fort éloigné 
de le laifler prévenir par le jugement 
des autres Hommes. Je me félicitai 
de ce qu’un heureux hazard avoit fait 
parvenir jufqu’à moi, d’un fi. grand 

éloi- 

pour bonnes raifbns , de laifler le Texte de mes 
Réflexions tout tel qu’il a été compofé. 

CO J’ignorois alors ce que j’appris en arrivant 
à Groningue , que feu Mr. Alexandre Ar- 
nold Pagenstecher y avoit fait imprimer 
dès l’an 1712 la Lettre de Mr. de Leibnitz , & 
cela en nommant l’Auteur, dont il avoit lui-mê- 
me trouvé le nom indiqué dans un Journal Fla- 
mand, intitulé, Neuer Bucber-Saal ■ Ce fut à 
ia fin de l’Edition qu’il publia, chez Velfen . , 

du Livre même de Pufendorf, De Officia 
Hominh Cf Civis : Edition dont je n’avois ja- 
mais entendu parler. 


Digitized by Google 



fur î Original de cet Abrégé. 201 

éloignement , une Brochure comme 
celle-là, dont je n’avois pas feulement . 
entendu parler , lors même que je de- 
meurais beaucoup plus près du lieu 
où elle a vu le jour, & qui doit être 
préfentement aùfli rare que peu con- 
nue. Comme je fa vois déjà que je 
ferais bientôt obligé de remettre fous 
prelfe l’Algèbre des Devoirs de l'Hom- 
me du Citoyen , je réfolus d’or- 
ner la nouvelle Edition de cette Ver- 
fion , du jugement que l’Anonyme 
porte de l'Original, & d’y joindre mes 
remarques. Il me fembla que cela 
pourrait contribuer à faire connoître 
de plus en plus , que, fi l’Ouvrage 
critiqué n’eft pas fans défaut , comme 
on n’en trouve guéres de tel, c’eft 
du - moins , à tout prendre , un bon 
Ouvrage. J’avouerai encore que j’eus 
du plailir à voir que je m’étois ren- 
contré d’avance avec l’Anonyme , fur 
certaines chofes à l’égard desquelles 
j’avois déjà témoigné que je n’étois 
pas tout- à- fait content des penfées 
de mon Auteur; & cela me fit efpérer 
qu’on ne trouverait pas mauvais , que 
je tâchafie de le défendre fur d’autres 
chofes. Si j’y réuffis , je ne prétens 
I 5 _ pour- 
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pourtant pas en tirer vanité, ni me 
mettre le moins du monde en parallè- 
le avec cet Homme Illuftre , qui eft 
apparemment quelque grand Génie. 
Comme il nous apprend qu’il n’avoic 
pas lu depuis longtems l’Ouvrage qu’il 
examine, & qu’il n’y avoit fans-dou- * 
te pas moins de tems qu’il n’avoit 
lu les autres Ouvrages de mon Au- 
teur , il ne faudroit pas s’étonner 
qu’il n’eût pas aufîi - bien compris Tes 
principes que moi , qui ai tant tra- 
vaillé pour les faire entendre. Je vais 
donc traduire la Lettre dont il s’agit y 
non pas tout d’une fuite, mais en y 
mêlant mes réflexions, à mefure que 
j’aurai occaflon d’en faire. Il n’y au- 
ra pourtant point de confufion. Les 
parties féparées de cette petite Pièce, 
que je numéroterai pour la commodité 
des renvois & des citations", feront 
clairement diflinguées par des guille- 
mets mis à côté de chaque «ligne, à 
la faveur desquels on pourra aifément 
les raffembler toutes , fi l’on veut lire 
de fuite la Lettre entière. Je tâcherai 
d’exprimer les penfées de l’Anonyme 
avec la dernière exa&itude; & je 
rapporterai en marge > ou au bas des 

pages > 
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pages , les propres termes de l’Origi- 
nal, lorsque je craindrai de n'avoir 
pas bien pris le fens, ou que je le ju- 
gerai à propos pour quelque autre rai- 
Ion. Voici le préambule. 

§. I. „ Vous voulez , Monsieur 
(i), qu’en faveur d’un de vos A- 
mis je vous dife mon fentiment 
fur le Traité des Devoirs de l'Hom- 
me & du Citoyen , compofé (2) par 
Samuel Puffe ndorff, hom- 
me de fon vivant très -célébré par 
fon mérite. J’ai jetté les yeux fur 
cet Ouvrage, que je n’avois pas 
confuké depuis longtems, & j’ai 
'remarqué de grands défauts dans les 
Principes. Cependant comme la- 
plupart des penfées qu’on trouve 
dans la fuite de l’Ouvrage , n’ont 
guéres de liaifon avec les Principes, 

, & n’en font pas déduites comme 
de leurs caufes, mais plutôt em- 

„ prun- 


T> 

JJ 

J> 

JJ 

JJ 

JJ 

JJ 

JJ 

jj 

« 

JJ 


jj 

JJ 

jj 


§. I. (1) Celui’ à qui l’on écrit, & qui n’elï 
pas non plus nommé, elt qualifié ici Grand-hom- 
me , V 1 r Su mme. [C’eft Mr. l’Abbé Molan, 
ou Molanus. Voyez la Note pag. 380.] 

(2) Suo quondam merito celeberrimi. Il eît 
encore plus célébré depuis (à-mort, qu’il ne l’a 
été pendant fa vie. - 

•16 


40 
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„ pruntées d’ailleurs , & tirées de dî- 
„ vers endroits de bons Auteurs ; rien 
„ n’empêche que ce petit Livre ne 
„ contienne quantité de bonnes cho* 

„ Tes , & ne puifle tenir lieu d’un A- 
,, brégé de Droit Naturel , pour ceux 
„ qui fe contentant d’une légère tein- « 
„ ture , n’afpirent pas à une Science 
M folide, tels que font un très- grand 
5, nombre d’ Auditeurs. 

Ce feroit fans -doute un très-grand 
défaut, ou plutôt un défaut qui ren- 
droit l’Ouvrage dont il s’agit peu pro- 
pre au but de l’Auteur, fi ce n’étoit 
qu’une efpéce de Rapfodie , feopœ 
àijfohtee , arena fine calce , comme il 
femble qu’on veuille le repréfenter ici; 

Mais je laifTe au Public à juger, fi 
avec tous les défauts qu’on peut trou- 
ver dafis ce petit Sy (terne, connu 
maintenant prefque par toute Y Euro* 
pe, on n’y voit pas en général' & des 
Principes aflez foiides , & une liaifon- 
afiez claire des fo.ndemens de chaque 
matière en particulier avec ces Prin- 
cipes. J’avoue que tout n’y e(t pas 
rangé à la manière des Géomètres , par 
Demandes y Définitions , Axiômes., 
Corollaires &c. mais cette méthode 

féche 
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féche n’eft nullement néceflaire dans 
toute forte de Sciences , & dans celles 
qui regardent les Mœurs moins que dans 
aucune autre. Il fuffit d’apporter ici 
un Efprit Géométrique, c’efl-à-dire 
un Efprit jufte, qui n’eft pas (3) tou- 
jours l’effet d’une profonde étude des 
Sciences abftraites : un Efprit d’ordre, 
d’exaètitude , & de netteté ; attentif 
à fuivre le plan que l’on s’eft formé , 
à ne laiffer paffer aucun Principe con- 
fidérable qui foit ou faux, ou dou- 
teux , ni aucune conféquence mal ti- 
rée, & qui ne puiffe être ramenée, 
de principe en principe , aux plus gé- 
néraux. J’efpére de montrer claire- 
ment , dans l’examen de ce que notre 
Anonyme dit plus bas contre les Prin- 
cipes démon Auteur, qu’ils font, à 
tout prendre, très -bien fondés. Et 
pour ce qui eft des Conféquences , 
-qu’on prenne tel Chapitre qu’on vou- 
-dra , j’ofe dire qu’on fe convaincra 
bientôt, fi on le lit avec attention, 
que l’Auteur y raifonne en gros fur 

queL- 

J. I. (_ 5) Voyez les belles & judicteufes Ré- 
flexions de Mr. de Crousaz fur l' utilité des 
Mathématiques. : 

1 7 
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quelque Vérité, qui fuit ou immédia- 
tement , ou médiatement, des Prin- 
cipes généraux de tout l’Ouvrage. Il 
feroit facile de le montrer par une 
analyfe ; mais elle groffiroit trop mes 
réflexions, & je la tiens fuperflue à 
la fuite du Livre même, où ceux qui 
liront ceci pourront aller d’abord la 
faire fans -moi. ' , 

§. II. „ J e fouhaitterois néanmoins 
„ qu’on eût quelque Ouvrage plus fo- 
„ nde & plus fort, où l’on trouvât 
,, des Définitions lumineufes & fé- 
„ condes , où les Conclufiorls fuffent 
„ tirées de bons Principes par (a) une 
„ faite non interrompue ; où les fon- 
„ demens de toutes les Aétions & de 
„ toutes les Exceptions naturellement 
„ valides fuffent établis avec ordre; 
„ où enfin on n’oubliât rien de ce qu’il 
„ faut pour mettre ceux qui com- 
„ mencent à étudier le Droit Natu- 
„ rel, en état de fuppléer par eux- 
„ mêmes ce qui peut avoir été omis,. 
„ & décider par régies (b) & par 
„ principes les Queftions qui fe pré- 
„ fentent ; car c’eff: ce qu’on doit at- 
„ tendre d’un Syftême complet & ré*- 
» gulier. 

Pour 
% • 
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Pour moi , je fouhaitterois que 
TAnonyme voulût bien lui-même nous 
donner un Ouvrage , tel qu’il conçoit 
que doit être un bon Syftême de Droit 
Naturel. Il eft fans -doute plus capa- 
ble que perfonne de remplir l’idée 
qu’il s’en eft faite. Je crains feulement, 
qu’à l’égard des. Actions, & des Excep - 
fions naturellement valides , dont il Terri- 
ble inlinuer que le nombre efl fort 
grand , il ne confonde les fubtiiités du 
Droit Civil des Romains avec la fim- 
plicité du Droit Naturel. Ondoitpren- 
dre garde encore qu’il n’arrivât ici la . 
même chofe qu’à une perfonne., qui 
choquée de quelques irrégularités d’un 
Bâtiment d’ailleurs folide & bien . en- 
tendu , au-lieu de chercher à remédier, 
le mieux qu’il ferait poftîble , à des de- 
fauts peu confidérables , aurait voulu 
diitiolir tout l’édifice , & faire un nou- 
veau plan , qui le trouverait enfin beau- 
coup plus défectueux à divers égards. 

§. III. ,, On aurait pu fe promettre 
,, quelque chofe de femblable du ju- 
,, gement exquis & de l’érudition im- 
,, menfe de l’incomparable Grotius, 

„ ou du génie profond d’HoBBES , fi 
„ le premier n’avoit eu bien des dis- , . 

« trac- . 


Digitized by Google 



2g8 Jugement <T un Anonyme 

„ tracions qui l’ont empêché de faire 
„ là-deflus tout ce dont il étoit capa- 
„ ble ; & fi l’autre n’eût pofé de mau- 
„ vais Principes , qu’il a fui vis trop 
j 99 con ^ amment: * F e l d e n (a) auroic 
Latin*///- „ pu aulfi nous donner quelque chofe 
**»**' „ de meilleur & de plus complet que * 

„ ce qu’on enfeigne ordinairement , 

,, s’il eût voulu faire ufage de fon 
„ efprit & de fon favoir avec plus 
„ d’application. 

J e ne connois pas aflez le dernier 
de ces Auteurs , pour juger s’il méri- 
. te les éloges qu’on lui donne ; & je ne 
fai fi ce (i) qu’il a publié fur Gro- 
tius, 

§. III. (i) Stricluræ in Grotium , &c. Cet Ou- 
vrage, & fon Auteur, ne font pas fort eftimés 
par des Savans judicieux de la Nation même. 
Voyez l 'Hifioiredu Droit Naturel , par Mr. B u D- 
deus, §. 27. à la tête des Seleàa fur. Nat. ë? 

G eut. & la Bibliotbecajuris de Mr. S r R 0 v 1 u s , 
pag. 347. 5. Edit. Le dernier parledeFELDEN 
(ou de Feldé) à l’occafion d’un Livre que celui- 
ci publia en 16(54, à Francfort & Leipzig, fous 
ce titre : Elementa Juris (Jniverji , & in fpccie 
Publici JusTiNiANÆt. J’ai vu depuis cet Ou- 
vrage, '& par -là reconnu déplus en plus, qu’il 
n’y avoit pas lieu d’atteudre d’un tel Efprit tout 
ce que Mr. de Leibnitz s’en promettoit moyen- 
nant l’application requife. J’en ai dit davantage 
dans ma Préface fur Grotius, pag IX. & je 

ne 
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t i u s peut faire concevoir une haute 
opinion de fa capacité pour un Ouvra- 
ge comme celui dont il s’agit. Pour 
ce qui eft de Grotius , on doit 
confidérer qu’il efl le premier qui ait 
réduit en Syftême une Science qui 
avant lui n’étoit que confufion , & 
fou vent que ténèbres impénétrables; 
deforte qu’il n’étoit guéres poffible que 
ce Grand - homme fit mieux , furtout 
dans le tems où il a vécu. Avec tout 
cela on peut dire , que fon excellent 

Ou- 

ne m’en retraite point. Au-refte le Défenfeur 
de Mr. de Leibnitz , n’ayant jamais apparemment 
entendu parler de Feldenus , crut faire merveil- 
les de changer ce nom en celui de Seldenu s, 
comme s’il y avoit dans l’Origiml une faute 
d’impreflion ou d'inadvertance. Cependant le 
nom de Feldenus fe trouve aulïï dans la fécondé 
Edition, que Mr. Bàbmer publia en 1716 . Et 
au fond, quiconque connoît les Ouvrages du 
Savant Anglois , ne s’imaginera jamais que Mr. de 
Jjeibnitz ait pu le juger propre à donner un Syf 
têrae de Droit Naturel, félon l’idée & le plan 
qu’H concevoit qu’on devoit fuivre. La bonne 
opinion qu’il a voit de Feldenus , étok apparem- 
ment fondée fur les Elementa Jttris Univerfi t 
dont je vtens de parler , & dont il parle lui - mê- 
me dans fa Nova Methodus docenda difcendceque 
J'urisprud. imprimée en 1668 à Francfort » 
jpûü- 39* 
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Ouvrage du Droit de la Guerre & de la 
Paix a fourni en gros des ouvertures 
fuffifantes , pour guider tous ceux qui 
ont depuis travaillé ou qui travaille- 
ront à donner quelque chofe de plus 
exa£t & de plus complet. 

J. IV. ,, Il feroit auffi fort utile de 
faire en trer dans un Syftqme de Droit * 
(t) Parti. Naturel , les Loix (a) parallèles du 
«vîi/ÏT” >> Droit Civil reçu parmi les Hommes, 

„ furtout du Droit Civil des Romains , 

„ & même du Droit Divin. Les Théo- 
„ logieos & les Jurisconfultes pour- 
„ roient ainli plus aifément faire ufa- 
ge du Droit Naturel : au-lieu que» 

„ de la manière dont on en feigne cet- 
<b) Magtt „ te Science , elle (b) confifle plus en 
{Zr n J b ur[ » théorie qu’en pratique; on ne l’ap- 
<,»km neg,- n püque guéres aux affaires de la Vie. 
rm adb.be- Q R 0 T S ^ dans j e Li vre dont nous 

venons de parler, & Puffendorf, 
dans fon grand Ouvrage du Droit de la 
Nature & des Gens , ont fait très- fou- 
vent la comparaifon que l’Anonyme 
trouve fi utile; mais je ne vois pas 
qu’elle foit fort néceiïaire dans un 
Syftême comme celui dont il s’agit, 
qui doit être à l’ufage des Commen- 
çans , & ne renfermer par conféquent 

que 


/ 
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que les Eléraens de cette Science. Un 
tel mélange pourroit plutôt être nuifi- 
ble , en ce qu’il brouilleroit les idées , 
y ayant peu de Loix Civiles qui n’ajoû- 
tent ou ne changent quelque chofe au 
Droit Naturel. Lorfqu’on n’apprenoit 
de Droit Naturel que ce qu’on en 
trouvoit pêle-mêle avec le Droit Ci- 
vil dans les Livres des Jurisconfultes, 
on ne fe faifoit guéres d’idées juftes 
ni de l’un ni de l’autre. La vérité „ 
eft, qu’il faut plutôt, après avoir 
bien étudié le Droit Naturel tout feul, 
en faire comparaifon avec le Droit 
Civil , dans l’étude particulière des 
Loix de chaque Païs. La confufion 
n’eft point alors à craindre : on ne 
fait que rappellcr & appliquer des prin- 
cipes qu’on avdit déjà dans Pefprit. 
Ceft pourquoi notre Auteur avoit eu 
deffein de .faire une efpéce à' Index fur 
les Livres du Droit Romain, pour 
diftinguer ce qui eft de Droit Natu- 
rel, d’avec ce qui n’eft que de Droit 
Pofitif: & il auroit été à fouhaitter 
que la mort ne l’eût pas empêché d’exé- 
cuter ce projet , auffi bien que quel- * 
ques autres dont il parle dans la Pré- 
face de la fécondé édition de /on gros 

Ou- 

/ 

1 
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Ouvrage. Si les Jurifconfultes & les 
Théologiens ne font pas beaucoup 
d’ufage du Droit Naturel dans la dé- 
cilion des cas particuliers que les af- 
faires de la Vie leur préfentent, ce 
n’eft point parce qu’en étudiant le 
Dfcoit Naturel ils ne l’ont pas compa- 
ré avec le Droit Civil de tous les. Peu- 
ples du Monde; mais c’eft, à dire la 
vérité , * parce que la plupart n’ont 
guéres étudié lé Droit Naturel, ou 
ne Font pas étudié comme il faut. 

§. V. „ Cependant, puifque 
„ nous n’avons point d’Ouvrage tel 
„ que devroit être, félon ce que je 
,, viens de dire, un bon Syftême de 
,, Droit Naturel, & que l’Abrégé de 
„ PuffendorF eft en. ce genre le 
,, Livre Te plus connu parmi nous , il 
„ eft bon, à mon avis, de donner 
„ du -moins quelques avis anx Lec- 
„ teurs ou aux Auditeurs , lùrtout 
„ au fujet des Principes dont on pour- 
„ roit le plus abufer. Ce qu’il y a ici 
,, de plus confidérable . c’eft que l’Au- 
„ teur femble n’avoir pas bien éta- 
„ bli la fin & Y objet du Droit Natu- 
„ rel , ni fa Caufe efficiente. 

L’Anonyme, qui fe déclare ici 

Alle- 
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Allemand , auroit pu ajoûter que ce 
n’eil pas feulement en Allemagne qu’on 
regarde l'Ouvrage qu’il trouve fi défec- 
tueux comme un des meilleurs, ou 
comme le meilleur même en ce gen- 
re. Il efi: eftimé ailleurs fur le même 
pied, & cela encore parmi des Na- 
tions un peu trop fujettes à méprifer 
ce qui leur vient de dehors , furtout 
de certains Pais. Je ne parlerai pas 
de la manière dont la Traduêlion Fran- 
çoife a été reçue: mais je puis bien 
dire, qu’avant cette quatrième Edi- 
tion il y en avoit une (1) quatrième 
de la Tradu&ion Angloife, ou plutôt 
une cinquième, puisqu’à ce que j’ap- 
prens, on a inféré ce petit Ouvrage 
tout entier dans un Abrégé qui vient 
de paraître (2) du Droit de la Nature 
& des Gens. 

v 5. VI. 

g. V. (1) De la façon de Mr. André’ Took, 
Profeffeur en Géométrie dans le Collège de 
Greibam ■ elle eft imprimée à Londres en 1716, 
& le Traducteur y a joint mes Notes, mais 
il n’avoit vu que ma première Edition. 

(2) Par Mr. Spavan, qui, à ce qu’o» 
dû ., s’eft suffi fervi de mes Notes fur fun & 
l’autre Ouvrage de Pufendorf. Cet Abrégé 
parut à Londres , en 1716, en deux volumes 
Oâavs. 



fa) Prcfa- 
te , §• 6- de 
la Trad- 
Franç. S* 
*. félon la 
diviüon 
des dern. 
Fdit. de 
l’Original. 
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§. VI. „ L’Acte ür dit formel- 
„ fement , (a) que la fin de la Science 
„ du Droit Naturel efi renfermée dans 
„ les bornes de cette Vie. Et comme 
„ il.a bien vu qu’on pouvoit lui ob- 
„ je&er, que l’Immortalité de l’Ame 
„ fe prouve par des raifons naturel- 
„ les , & qu’ainfi les conféquences 
„ qui en réfultent par rapport à Pob- 
„ fervation du Droit & de la Jufti- 
„ ce , appartiennent à la Science du 
„ Droit connu par les lumières de la 
„ Raifon Naturelle; il répond,- au 
„ mêjne endroit , qu’à- la-vérité l'Hom- 
„ me fiupire ardemment après T Immor - • 
„ t alité , & ne peut envifager fans hor- 
,, reur la dejiruction de fan être ; d'où 
„ vient que la plupart des Payent mê- 
„ mes ont cru que l'Ame Jubfijle après 
„ fa fèparation d'avec le Corps , &*qua- 
„ lors les Gens -de -bien font rècompenjés , 

„ & les Méchant punis : mais que ce- 
„ pendant il ny a que la Parole deDnzv 
j, qui nous fourniffe , fur cet article , de r 
,, lumières & des affuranccs capables de 
„ produire une pleine & entière perfua- 
„ fion. Voilà ce que dit l’Auteur.'' 
„ Mais, quand il ferait aufli vrai , 

„ qu’il eft faux , que les lumières na- 

„ tu. 
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„ turelles ne nous fourniflent pas une 
,, démonftration parfaite de l’Immor- 
,, talité de l’Ame, il fuffiroit toujours 
„ à un Homme fage , que les preu- 
„ ves tirées de la Raifon ont du-moins 
„ un grand poids , & aflez de force 
„ pour donner aux Gens-de-bien une 
„ grande efpérance d’une autre Vie 
„ meilleure que celle-ci , & pour ins- 
„ pirer aux Médians une jufte crain- 
„ te d’une très grande punition après 
„ cette Vie. Car, quand il s’agit d’un 
„ grand Mal, on doit chercher à s’en 
„ garantir, lors même qu’il n’y a pas 
„ un grand fujet de le craindre; & à 
„ plus forte raifon s’il eft fort vrai- 
iemblable qu’on y fera expofé. Et il 
„ ne faut pas méprifer la raifon- tirée 
„ du confentement de prefque toutes 
„ les Nations fur cet article, ni cel* 

,, le qui eft prife du déftr naturel de 
„ l’Immortalité. Mais un argument fo- 
,, lide, & qui fe préfente à tout le 
„ monde, (pour ne rien dire maint e- 
„ nant d’autres plus fubtils) c’eft ce- 
,, lui que nous fournit la connoiftance 
„ même de la Divinité , principe que 
„ notre Auteur admet avec raifon, 
„ & qu’il pofe pour un des fonde- . 

„ mens 



X-t. r 


(a) Inft- 
riort < jho- 
dam Juris 
Ndt. %TA- 
du , qui 
etiam npud 
x. Athcum 
•vdlcre pos- 
Jit, 8CC. 
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„ mens du Droit Naturel. Car on ne 
„ fauroit douter que le Conducteur 
„ Souverain de l’Univers , qui eft 
très-fage & très-puiflant, n’ait ré- 
„ folu de récompenfer les Gens - de- 
„ bien & de punir les Mécjians , & 

„ qu’il n’exécute ce deifein dans une * 
„ Vie à venir , puisqu’on voit ma- 
„ nifeftement que dans cette Vie 
„ il lailîe la plupart des Crimes im- 
„ punis , & la plupart des Bonnes 
„ Actions fans récompenfe. Négliger 
„ donc ici la confidération d’une au- 
», tre Vie, qui a une liaifon infépa- 
,, rable avec la Providence Divine, , 
„ & fe contenter d’un (a) plus bas 
„ degré de Droit Naturel, qui peut 
„ avoir lieu même par rapport à un 
„ Athée , (de quoi (1) j‘ai traité 

„ ail- 

J. VI. ( 1 ) Notre Anonyme a donc publié 
quelque autre chofe, comme il paroît encore 
par ce qu’il dit à la fin de fa Lettre. Mais 
je ne fuis pas devin. C’eft ce que je difois, 
en parlant comme fi je ne connoiflois pas l’Au- 
teur de cette Pièce. Je puis préfentement in- 
diquer l’Ouvrage auquel il renvoyé. C’eft fa 
Préface fur le Codex Juris Centium Diploma • 
ficus, pag. 7,8. On peut voir aufli fon Juge- 
nt en s fur les Oeuvres de Mylord Sbafishury , pu- 
blié après fa mort , par Mr. De s M Ai 1 e a u x. 
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„ ailleurs) c’eft priver cette Science 
„ de la plus belle de fes parties , & 
détruire en même tems plufieurs 
„ Devoirs de la, Vie. En effet , pour- 
„ quoi eft-ce qu’on s’expoferoit à pcr- 
„ dre Tes biens, fes honneurs, ou fa 
„ vie même, en faveur des perfon- 
„ nés qui nous font chères , ou pour 
„ le bien de la Patrie ou de l’Etat, 

„ ou pour le maintien du Droit & de la 
„ Juftice, quand on peut s’accommo- 
„ der, & vivre dans les honneurs & 

„ dans l’opulence , aux dépens (a) de ( a )'Everfii 
„ la profpérîté d’autrui? Car ne fe- 
„ roit-ce pas une haute folie , de pré- 
„ férer des Biens réels & folides au 
„ fimple défir d’immortalifer fon nom 
,, après fa mort, c’eft-à- dire, de faire 
„ parler de foi dans un tems où l’on 
» n’en retire aucun avantage ? La 
„ Science du Droit Naturel, expli- 
quée félon les principes du Chris- 
„ tianifme (comme a fait ( 2 ) Pras- 
. * ,, chius) 

'■’ v g* ■ .. . _ 

tîans le Recueil de diver fes Pièces fur la rbilofo - 
phie, la Religion Naturelle, &c. Tom. 1 1 pag. 282. 

• §. VI. (2) C’eft dans une DifTertation intitulée , 

Jo. Ludovici Praschii Defignatio Juris 
Naturalis fecundùnt Difciplinam Ckriftianorum , 
qui parut en iôfip. . . • 

Tome IL K 
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„ c h i us) & même félon les princi-, 

„ pes des vrais Philofophes , elt trop ' 

„ fublime & trop parfaite, pour me* 

„ furer tout aux avantages de cette. 

„ Vie préfente. Bien plus: fi l’on 
,, n’efl né avec de telles difpofitions, 

,, & fi l’on n’a été élevé d’une telle * 
„ manière, que Ion trouve un -grand 
„ plaifir dans la Vertu , & un grand 
,, déplaifir dans les Vices , (bonheur 
,, que tout le monde n’a pas) il n’y 
„ aura rien qui foit capable de détour^ 

3 , ner d’un 'grand Crime, îorfqu’on 
,, pourra , en le commettant , ac- 
quérir impunément de grands Biens : 

,, Que (3) l'on puijfe efpérer de riêtrc 
„ pas découvert, on profanera les cho* 

< „ fes les plus façrées. Mais perfonne 
„ n’échappera à la Vengeance Div;- 
„ ne, qui s’étend jufqu’à une autre 
,, Vie après celle-ci,- oc c’efl: (4) une 
„ bonne raifon pour faire compren- 
„ dre aux Hommes , qu’il efl: de leur 

,,in- 

§. VI. ("3) Sis /fies fallendi , mifcebis J dent 
profitais. 

C’efl ua vers d’HoRACG , Lib. I. Epitt. XVI. v. 54. 

(ef) Raque firma ratio efl, quâ bomines ont- 
nem Juris obligationem in faùum troduci debert 
irrteiligant, fi fibi ipfis confukre velmt % 
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„ intérêt de pratiquer tout ce dont le 
Droit leur impol'e l’obligation. 

J’avois déjà remarqué, dès là 
première Edition de ma Verfion & 
du grand Ouvrage (a) du Droit de la (*) Uv. 
Nature & des Gens , & de (b) l’Abré- 
• gé des Devoirs de l'Homme & du Cito- a»/* «.de* 
yen y qu’on ne doit pas exclure duJ a d T ; 
Droit Naturel toute confidération d’u- Edit. & de 
ne Vie à venir; & je me fuis fervi, J b/ b ans 
pour le montrer, du même raifon- 1:1 Note t. 
nement que l’Anonyme fait après £*]* p,’/.' 
d’autres. Notre Auteur n’a jamais 
nié le principe fur lequel eft fondé ce 
raifonnement : bien loin de -là, il le 
reconnoît lui - même dans un endroit 
de fon grand Ouvrage, où donnant 
des régies fur le (5) choix des chofes 
avantageufes , (c) il cite un palfage (0 r>r»u 
d’A r n o b e (d) , renvoyé au beau Cha- tuJf&Vis 
pitre de P a s c a l , fur cette matière. ° ens > Lir. 

Je n’examine pas , files preuves que !ii C 5 h . a £; 
la Raifon toute feule nous fournit de ( d J 
l’Immortalité de l’Ame , & des Récom. dans 8 ”a* 
penfes ou des Peines d’une autre Vie, Tladl,a - 
ont une force démonftrative , comme Envoyé* 

l’Ano- àlaJVc "** 

§. VI. {5) Voyez ce que j’ai dit fur cet 
Abrégé , Liv, 1 . Chap. I. §. 11. Note 3. 

K a 
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T Afionyme le foutienc ; & fi le con- 
' traire ne paroît pas par fexemple des 
plus fages Payens , qui n’ont parlé 
qu’en doutant de cette vérité impor- 
tante, quoiqu’ils (6) euflént décou- 
vert la raifon même qu’on allègue ici , 

& qui eft effe&ivement la plus forte. * 
Je me contente de remarquer, que 
l’Anonyme raifonne en fuite d’une ma* 

. niére à faire voir , qu’il n’a pas des idées 
juftes , ni bien liées , fur la nature 
& la force propre du Devoir; au -lieu 
que la petite omiffion de notre Auteur 
peut être excufée , en ce qu’il y eft tom- 
bé par la haute idée qu’il avoit des 
impreflions que la vue feule du Droit 
doit faire fur le cœur de toute perfon- 
ne t raifonnable. L’Anonyme confond 
manifeftemejit le Devoir avec les effets 
ou les motifs de fin obfirvation , la for- 
ce qu’à le Devoir par lui-même, avec 
celle qu’il a fur les efprits des Hom- 
mes, de la manière que la plupart 
d’entr’eux font faits. Il prétend gué 

lans 

' r • .. 1 . -.j VI' . . . Tl ! < ' 

J. VI. (6) Voyez un partage de Platon, 
que j’ai cité dans ma Préface fur le Droit de là 
Nature £? des Gens, J. 21. pag.LXXXVI. de la 
2. Edit. lett. (ii) 

**- • ' tr *■ 
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fans la conûdération des Récompenfes 
& des Peines d’une autre Vie , on 
n’auroit aucune raifon , non feulement 
de s'expofer à perdre fes biens, fes honneurs, 
ou fa vie même, en faveur des perfon- 
nes qui nous font chères , ou pour le bien 
de la Patrie ou de l'Etat , ou pour le 
maintien du Droit & de la jujlice ; mais 
encore de' ne pas t s'accommoder , «»• 

vre dans les honneurs & dans l'opulence , 
anx dépens de la profpérité d'autrui , ou 
en faifànt tout ce qu’on pourroit pour 
nuire aux autres, pour ruiner leurs 
affaires , pour les rendre malheureux ; 
car c’eft ce qu’emporte l’exprelîîon cte 
l’Original, beaucoup plus forte que 
celle de ma traduélion , everfis aliorwn 
rébus. Il fuppofe que, fans l’efpérance 
d’une Immortalité bienheureule après 
cette Vie , on ne pourroit fe porter à la 
pratique de fon Devoir que parle défir 
d’une Immortalité chimérique. Selon 
les principes de notre Auteur , au-con* 
traire , on eit obligé non feulement de 
ne faire du mal à perfonne, pour fe 
procurer à foi-même quelque avanta- 
ge , mais encore de facrifier quelque- 
fois fes biens, fes honneurs, & fa 

K 3 vie 
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vie même , indépendamment (7) de 
la vue des Récompenfes & des Peines 
d’une autre Vie, & par cette feule 
raifon que ce font des Devoirs qui 
nous font impofés par le fage Auteur 
de la Loi Naturelle , par le Conduc- 
teur Souverain de l’Univers. Quelle 
de ces deux Morales , je vous prie , 
eft la plus pure , la plus noble , la plus 
conforme aux idées des fages Payens , 
qui ont fi bien diftingué entre Y Hon- 
nête & \' Utile? Mais comment accor- 
der le raifonnement de notre Anony- 
me avec ce qu’il dit ici , qu’il y a un 
degré de Droit Naturel , qui peut avoir 
lieu , même par rapport à un Athée ; & 
avec ce qu’il foutient encore plus bas , 
§. 15. qu'i/ y auroit quelque obligation 
naturelle , quand même on accorderoit quil 
ny a point de Divinité ? Si jamais il y 
eut contradiction palpable, c’eft cel- 
le-là. Car, du moment que vous po- 
ferez qu’il peut y avoir quelque obli- 
gation proprement ainfi nommée, quel- 
que 

‘ §. VI. (7) Voyez ce que notre Auteur dit. 
Droit de la Nature G? des Gens , Liv. II. Chap. 
III. §. 19. où il foutient qu’c» ri a pas encore bien 
prouvé , que toute Bonne Aàion doive nécejfaire - 
ment être fuivie de quelque rècompenfe extérieure . 
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que néceffité indifpenfable d’agir ou 
dé ne point agir d’une certaine ma- 
nière , indépendamment non feulement 
d'une autre Vie, mais encore de l’exis- 
tence de Dieu; tous les Devoirs , à 
la referve de ceux qui regardent Dieu 
même dire&ement, auront lieu; puis- 
qu’ils ont tous, comme l’Anonyme le 
reconnoît. J. 13. uu fondement réel 
dans la nature même des chef es. Voyez 
ce que je dirai fur le §. 15. 

Ainfi l’Anonyme, en voulant re- 
lever une (impie omiflion de notre 
Auteur, s’efl jetté lui -même dans 
des embarras fâcheux. Ce font certai- 
nement deux Queflions différentes. 
Pourquoi on efl obligé de faire ou de ne 
pas faire certaines chofes ? Et , Quel ejt 
le motif le plus capable de porter les 
Hommes à pratiquer ce quils reconnais- 
fent être de leur Devoir ? Sur la derniè- 
re queftion, nous recorînoiffons fans 
peine, que le motif de V utilité t & fur- 
tout la vue des Peines & des Récom- 
penfës d une autre Vie , efl ce qui 
détermine le plus grand nombre de 
gens. D’où il paroît aufli, combien 
les Hommes avoient befoin d’une Ré- 
vélation claire & certaine de l’état de 

K 4 la 
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la Vie à venir : Révélation néanmoins, 
dont le but n’efl pas de porter les 
Hommes à la Vertu, & de les dé- 
tourner du Vice , uniquement par la 
confidération de leur intérêt ; mais de 
les amener par -là peu à peu à s’ac- 
quiter de leur Devoir par un plus no- 
ble motif; à trouver dans la pratique 
de la Vertu ce grand plaïfir dont par- 
le l’Anonyme, & qui'efl produit, non 
par la vue des Récompenfes , moins 
encore par la vue des Peines d’une au- 
tre Vie , mais par de longues & fé- 
rieufes réflexions fur la beauté même 
de la Vertu. Car il y a des Méchans 
qui font frappés de la crainte des 
Maux & de l’efpérance des Biens à 
venir , fans être pour cela fenfibles 
au plaifir de pratiquer là Vertu , ou 
à l’horreur du Vice: ils voudroient 
bien être heureux éternellement , mais 
ils font fort» éloignés d’aimer ce qui 
feul peut les conduire au Bonheur , & 
qui mérite par lui-même notre amour. 

A confidérer l’utilité feule, on au- 
roit néanmoins une allez bonne raifon 
de s’attacher à la Vertu & de fuir le 
Vice , mis à part les Récompenfes & 
les Peines d’une autre Vie. La Vertu 

' V/ V- eft 




1 
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eft certainement par elle -même plus 
propre à nous rendre heureux en ce 
Monde , que le Vice : & il y a pour 
l’ordinaire beaucoup plus d’apparence 
u’on fe procurera des avantages foli- 
es en vivant bien, qu’en ie laifTant 
aller au détordre; comme notre Au- 
teur l’a judicieufement remarqué dans 
(a) fon grand Ouvrage , où j’ai rap- ( a ) l,v. 
porté (b) un très - beau palîage d’Iso- 
ciiATE fur ce fujet. La matière a (bj Note 4. 
été traitée à fond par divers Auteurs. 

§. VIL ,, Il ne faut donc pas non 
„ plus admettre ce que l’Auteur in- 
,, finue , que les aêles internes de 1* A- 
„ me, qui ne fe manifeilènt point ail 
„ dehors, ne font pas du reflort de 
„ la Science du Droit Naturel. Pour 
,, avoir tronqué la fin du Droit Natu- 
„ rel , il s’eft ainfi engagé manifefte- 
,, ment à reflerrer trop fon objet. Car 
„ apjès avoir dit , fùr la fin du para- 
,, graphe 8. (c) que les maximes du fO c’eft 

ÎJ K XT r . . . Je 6. dans 

„ Droit Naturel r appliquent uniquement j a Tra- 
„ au Tribunal Humain , qui ne s’étend pf- 
,, pas au - delà de cette Vie ; il ajoûte , r<uiî ' 

„ au commencement du paragraphe 
„ fufta'nt , que le Tribunal Humain con- 
3, noît feulement des actions extérieures 

K 5 „ de 
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5, de ï Homme: quil ne fauroit pénétrer 
„ les aftes internes , qu' autant qu'ils Je 
„ manifefient par quelque effet ou quel - 
,, que figne extérieur ; quainfi il ne 
„ jV/ï pas fort en peine. Tout ce 
„ qui eft au-delà, l’Auteur le rap- 
», porte à la Théologie Morale , dont le 
,, principe eft la Révélation (a) (J. 4.) 
„ & qui eft celle qui forme le Chrétien » 
„ 5 - 8. (b) Il ajoûte ici,qu\?« matiè- 
„ re de plufteurs chofes on applique mal- 
à-propos les maximes du Droit Natif 
rel au Tribunal Divin , dont les règles 
», font principalement du r effort de la 
», Théologie . C’eft pourquoi, dit- il 

», dans le paragraphe fuivant,/« Théo- 
», logie Morale ne fe contente pas de 
„ régler en quelque façon les mœurs de 
„ r Homme , autant que le demande l'Hon- 
„ nêteté extérieure (comme ft cela fuffi- 
», foit à ceux qui enfeignent la Philo- 
„ fophie Morale , ou le Droit Natu- 
„ rel ! ) mais elle travaille furtout à ré- 
,, gkr le cœur , £? à faire enforte que 
„ tous fes mouvemens /oient exactement 
„ conformes à la volonté de D I e u. Elle 
», condamne même les aCtions qui parois- 
,, fant au dehors les plus régulières & 

» a les plus belles , partent d'un mauvais 

», prit- 


ligitized by Google 


- fur t Original de cet Abrégé. 22? 

principe , ou d'une confcienee bnpure. # 
il n’appartient donc , félon notre 
Auteur , qu’aux feuls Théologiens 
de traiter de tout cela. Cependant 
on voit que non feulement les Phi- 
lofophes Chrétiens , mais encore les 
anciens Payens en ont fait la ma- 
tière de leur' Préceptes : deforte 
que la Philofophie même Payenne 
efl: id & plus fage , & plus févére, 

& plus fublime , que celle de notre 
Auteur. Je m’étonne que malgré 
toutes les lumières de notre Siècle, 
cet Homme célébré ait pu laiffer 
échapper des chofes auffi (a) abfur- 
des , que paradoxes. 

Doucement, s’il vous plaît. Par- quant para* 
dus ijîa viris tanien objicienda mémento , d ° XAH 
&c. Quand il s’agit d’une perfonnedont 
on ne peut s’empêcher de reconnoître 
le mérite , il faudroit , ce me fembie, f 
avant que de l’accufer d’avancer des 
abfurdités , . avoir bien examiné s’il 
n’y a pas moyen de donner un tour 
favorable à fes penfées. Je m’étonne, 
moi , que l’Anonyme , en tranferivant 
tant de paffages , n’ait pas pris garde 
à quelque chofed’eflentiel, qui fe trou- 
ve entre deux de ceux qu’il cite, & 

K 6 qui 
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* qui l’auroit obligé à revenir de fa fur; • 
prife & à modérer fon zélé : c’eft au 
paragraphe 9. ( qui eft le 7. dans ma 
Traduction) où il eft dit formelle- 
ment (1), que le Droit Naturel s' occu- 
pe en grande partie à former 
les actions extérieures de l'Homme (2). r 
Bien plus , dans un des paflages mê- 
mes que l’Anonyme cite, notre Au- 
teur ne dit- il pas, que les régies du 
Tribunal Divin auxquelles fe rappor- 
tent les aCtes intérieurs , font prin- 
cipalement du r effort de la Théo- ' 
logic Morale ? Donc il y a, félon lui, 
quelque autre Science , & une Scien- 
ce Naturelle, qui ne néglige pas ces * 
-fégles des aftes intérieurs. Il falloit 
auiïi avoir remarqué ce que notre Au- 
teur dit dans fon grand Ouvrage, 

Liv. I. Chap. VIII. §. 2. & dans cet • 

Abré- 

J. VII. fi ) y us quoque Rat urole M AG N AM 
f artem ci rca formandqs hotninis aùiones ex- 
teriores veîrfetur. Mr. Otto, dans l’Edition 
qu’il publia en 1728- de l’Original De Offic. Ho- 
min. G? Civ. ( Not . in §. 9. Prie fat.) fe déclare 
ici contre Mr. de Leibnitz & fon Défenfaur. 

(2) Voyez ce que l’Auteur dit dans fon Spe- - 
cuncn Controverfiarum &c. Cap. IV. §. 19. & 
le paflage que je rapporterai plus bas furie 
§. XI. \ * 
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Abrégé même, Chap. II. J. 11. & 12. 
Il falloit faire fouvenir qu’il traite de 
la Confcience , & de fes différentes 
fortes , Liv. I. Chap. I. §. 5. S fuiv+ 
Mais voici encore de quoi montrer 
décifivement , combien la cenfure de 
l'Anonyme efl mal fondée. Il n’y a 
que l’Auteur même d’une aétion qui 
puiffe connoître & juger fûrement , fi 
elle efl moralement bonne pour l’inté- 
rieur auffi - bien que pour l’extérieur : 
tous les autres n’ont jamais là-deffus 
que des indices, fort fujets à être'é- 
quivoques. Or on apprend le Droit 
Naturel pour pouvoir juger des ac- 
tions d’autrui, auffi. bien que des Tien- 
nes propres ; & par conféquent l’apr 
plication des Régies du Droit Natu- 
rel doit fe borner le plus fouvenc à 
l’extérieur. C’efl de cette application 
aux actions dont on ne peut pénétrer 
le principe que par quelque effet ou 
quelque figne extérieur , c’efl des chor 
fes dont le Tribunal Humain peut con- 
naître , que notre Auteur veut parler, 
comme il paroît par les paffages mê- 
me que l’Anonyme cite ici. D’ailleurs, 
n’efl-il pas vrai que le plus grand 
nombre des Loix Naturelles roule fur 
K 7 ce 
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ce que les Hommes ont droit d’exiger 
les uns des autres? Or ce droit ne s’é- 
tend pas plus loin que l’aéle extérieur: 
du moment qu’on a fait à cet égard 
tout ce à quoi on étoit tenu , que 
l’a&e intérieur foit vicieux tant qu’il 
vous plaira, perfonne n’a plus rien à 
nous demander , & au fond on ne 
doit plus rien ; quoique le principe 
intérieur de l’aélion par laquelle on 
s’efl acquité de ce qu’on devoit,puis- 
fe avoir eu quelque chofe de condam- 
nable devant le Tribunal Divin, & 
devant celui de notre propre Con- 
fcience. L’Auteur n’exclut point du 
Droit Naturel ce jugement que cha- 
cun peut & doit porter de fes propres 
aélions , pour s’aflurer qu’elles font 
bonnes ou innocentes à tous égards : 
il en fait feulement abftraétion dans 
l’application des Régies du Droit Na- 
turel aux cas particuliers , dans la con- 
sidération de la moralité de telle ou 
telle attion de quelque perfonne que 
ce foit, 

J. VIII. „ Les Platoniciens , les 

Stoïciens, & les Poètes même, en- 
„ feignoient qu’il fautj imiter les 

„ Dieux ; 


\ 
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,, Dieux; qu’on doit leur offrir un (r) 
„ cœur pénétré de fentimens de JuJlice 
„ d' Honnêteté. Ce n’eft pas à un 

,, Philofophe, mais à un Jurifconful- 
„ te borné à l’étude des Loix Civi- 
„ les , que Cicéron attribue de fe 
„ contenter de l’extérieur, lorsqu’il 
„ dit que les Loix ne fe mettent en 
,, peine que de ce qui eft palpable, 
w au -lieu que les Philofophes confi- 
,, dérent encore ce qui ne fe décou- 
,, vre que par les lumières d’une Rai- 
„ fon pénétrante.’ Les Chrétiens laifie- 
„ ront-ils donc fl fort dégénérer la 
j, Philofophie , oui a été fi fainte <Sj 
„ fi noble entre les mains des Payens ? 
„ Plufieurs Auteurs de l’Antiquité fe 
„ font plaints (a) qu’ARisTOTE é- 
„ toit trop relâché : mais il s’eft élevé 
* „ beaucoup plus haut que ne fait 
„ notre Auteur , & les Ecoles ont eu 
„ raifon de le fuivre ici. Car la Phi* 
-, lofophie d’ARisTOTE renferme 

„ très- 

$. VIII. ( \)Compofitum jus fasque animi,fanc~ 
tosque recejfus 

Mentis, fif inccfturn generofo peflus boneffo , 
Htec ce do, ut admoveam t emplis, £? farre 
Htabo. 

Pins. Sat. II. v. 7a , & feqq. 


(*) D, 
laxuate 
^Arîjloit- 
lis , &(. 


23 2 Jugement cd un Anonyme 

„ très -bien toutes les Vertus dans 
„ l’idée de la JuJlicç Univerfelle. Nous 
„ fommes certainement obligés , non 
3> feulement par rapport à nous-mê- - 
3, mes , mais encore par rapport à 
33 la Société , & furtout eu égard à 
„ celle que nous avons avec Dieu 
„ par la Loi Naturelle écrite dans nos 
„ cœurs , de remplir nos efprits de 
„ connoiflances véritables , & de di- 
3, riger conflamment nos volontés à 
„ ce qui eft droit & bon. 

Toutes ces réflexions font aufïi • 
mal appliquées que communes , & 
toujours accompagnées d’une inventi- 
ve fondée uniquement fur la fauflè 
fuppofition dont je viens de parler. 
L’Anonyme a-t-il oublié que , dans 
le Chapitre des Devoirs de l'Homme 
par rapport à lui - même , notre Auteur 
s’attache furtout à faire voir com- '* 
ment la Loi Naturelle veut que cha- 
cun travaille à former fon efprit & 
foncœur,en rempliflant le premier de 
connoiffances vrayes & utiles , & en 
réglant les mouvemens de l’autre. Le " 
pallage de Cicéron (2) que l’on a 

en 

• - < • ■ « 1 

S. VIII. (2) II fe trouve dans- le Traité h 

Ofi • 
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eîl vue , n’eft pas pris ici dans Ton vé- 
ritable fens. Car il n’eft pas queftion- 
là ni des a£tes purement internes , ni 
des allions extérieures , confidérées 
comme étant ou n’étant point l’effet 
d’une bonne difpofirion intérieure; 
mais feulement de certaines injuftices 
ou de certaines fraudes plus fubtiles > 

& impunies par le Droit Civil , quoi- 
que manifeftées au dehors , auffi-bien 
que les autres plus groffiéres. Cela 
paroît clairement par tous les raifon- 
nemens & les exemples qui fuivent 
ou qui précédent. L’Orateur Romain 
venoit de parler , immédiatement avant 
la fentence dont il s’agit, de ceux 
qui ne découvrent pas de bonne foi ^ 
un Acheteur les défauts qu’ils connois- 
fent dans la chofe qu’ils lui vendent. ; 

§. IX. „ L’Auteur reconnoît. 

„ que le Serment a beaucoup de for- 
„ ce dans le Droit Naturel: cepeii- 
„ dant je ne vois pas quel lieu il peut 
„ avoir dans cette Science, fi elle ne 
„ fe met point en peine de l’intérieui*. 

Cette. , 

; i - - * . . . a » *- 4 

Officiis : Sed aliter Leges, aliter Pbilofophi toi * 
lunt afîutias: Leges , quatenus manu tenere pos- 
funt ; Pbilofophi , quatenus rations & intelli * 
gentià. Lib. III. Chap. XVII. 
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Cette remarque a été apparem- 
ment ajoûtée, & à caufe de cela mal 
placée, depuis la compofition de tou- 
te la Lettre ; car, comme chacun voit, 
elle interrompt le fil du raifonnement. 
L’Anonyme fuppofe toujours mal-à- 
propos que, félon notre Auteur, la 
conlidération des aftes internes de 
l’Ame n’entre pour rien dans la Scien- 
ce du Droit Naturel. Mais d’ailleurs 
Je Serment ne renferme- 1 - il pas es- 
fentiellement un aéte extérieur, auflî- 
bien qu’un intérieur? J’avoue que la 
force de l’aéte extérieur dépend origi- • 
nairement de la difpofition interne de 
celui qui jure. Mais outre que cette 
difpofition, par cela même qu’elle eft 
interne, demeure cachée aux Hom- 
mes, qui n’ont là-deflus que des pré- 
fomtions , n’eft - on pas obligé de tenir 
un Serment fait au fujet d’une chofe 
qui n’a rien d’illicite ou d’invalide, 
quoiqu’on n’ait pas eu intention de 
jurer? Et ne feroit-on pas très -mal 
de jurer pour un fujet illicite , encore 
même qu’on ne jurât que de bouche? 

J. X. „ C’ e s t pourquoi ceux qui 
„ ont le pouvoir de diriger l’Educa- 
„ tion oullnfiruélion des autres, loin: 

t 
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obligés, par le Droit Naturel , à 
, leur faire goûter de bons Précep- 
9 tes , & à les mettre en état de con- 
9 traéler une habitude de Vertu, qui, 
„ comme une autre Nature, déter- 
„ mine leurs volontés aux éhofes 
„ honnêtes. C’eft le meilleur moyen 
„ de rendre les enfeignemens effica- 
„ ces: car, comme (1) Aristote 
„ l’a très -bien remarqué, les Mœurs 
■ ont plus de force que les Loix. Il 
,, peut bien arriver , quoiqu’avec 
„ peine, que l’Efpérance ou la Cram- 
„ te faffent allez d’impreffion pour 
„ empêcher que de mauvaifes penfées 
^ ne portent à nuire à autrui; mais 
- ces motifs feuîs ne porteront jamais 
à faire du bien à perfonne. Audi 
*' un Homme qui aura le cœur mal 
„ difpofé, péchera du -moins en ne 
faifant pas ce qu’il devoit faire. 
< t C’eft donc (2) une fuppofition dan- 

„ge- 

§. X. r 1.) Notre Auteur a lu! - même rappor- 
té un paflàge de ce Philofophe, qui établit ceta; 
à quoi on en a joint d’autres dans les Notes fur 
le Droit de la Nature & des Gens , Liv. VII. 

Çhap. IX. g. 4. - - ... - 

(2) Ut adeo ctiam parurn tuta out fgcuis Jti 
bypoîfrefii , animi intus praxis foris innoxh. 
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„ gereufe , ou du -moins peu vrai- 
„ iembiable , que celle que fait ici 
„ notre Auteur, d’un cœur mauvais, 
„ qui produit au dehors des aêtions 
„ entièrement innocentes. 

Cela s’appelle répéter toujours 
la même chanfon , eâdem oberrare chor- 
dâ. On n’a qu’à voir ce que notre 
Auteur dit, Liv. II. Chap. III. §. 2. & 
Chap. XI. 5 - 4* d e cet Abrégé , pour 
ne rien dire du grand Ouvrage où il 
s’étend beaucoup plus là-deflus : & l’on 
fera furpris de trouver t|nt de paroles 
perdues dans une petite Pièce , com- 
me eft cette Lettre de l’Anonyme. 

§. XI. „ J’avoue que quelques 
3 , Savans , en cela louables , ont cor- 
- „ rigé cette (a) opinion dure & cen- 
„ furable , quoiqu’ils fuivent d’aiî- 
„ leurs la doélrine de l’Auteur ; car 
„ ils rapportent ici à la Philofophie 
Morale , ou à la Théologie Naturelle , 
„ ce qu’ils mettent, comme lui, hors 
,, de la fphére du Droit Naturel , fa- 
„ voir la confidération des'aéles in- 
„ ternes. Mais on ne fauroit nier 
„ qu’en (1) matière même des aêles 

„ in- 

XI. ( 1 ) Sed quum in internis quoque jus <5? 

Qbli‘ 
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« internes il n’y ait naturellement 
„ quelque Droit & quelque Obliga- 
« tion; des péchés commis contre 
„ Dieu, & des a&ions bonnes de- 
,, vant lui feul: où elt-ce donc, je 
>, vous prie, qu’on traitera de ces 
», chofes-là , qui font certainement 
„ des articles du Droit & de la Jufti- 
„ ce Naturelle , fi ce n’eft dans la 
„ Science du Droit Naturel? A-moins 
„ qu’on ne veuille imaginer quelque 
„ autre Jurifprudence Univerfelle, 
„ qui renferme les Régies du Droit 
„ Naturel & par rapport aux Hom- 
„ mes, & par rapport à Dieu, ce 
„ qui feroit manifeftement vain <& 
„ fuperflu. 

I l n’y a rien de plus arbitraire que. 
la divifion des Sciences. Pourvu que 
tout ce qui doit entrer dans celles qui 
ont quelque rapport enfemble , fe 
trouve dans l’une ou dans l’autre, & 
qu'en traitant une Science particuliè- 
re dont on a réglé les limites , on 
n’oublie rien d’elTentiel à cette éten- 
due qu’on s’eft prefcrite, perfonne ne 

. . peut 

obUrationem , peccntaque in Dcum , G? reàat 
'aïïfones , naturd conjittui , ne ko negare poffit , cfc. 
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peut en demander davantage. Or 
voici la réponfe que notre Auteur a 
faite lui -même, il y a longtems; & 
d’où il paroîtra , qu’en ce que l’Ano- 
nyme appelle une correction de fin opi- 
nion , fes Se&ateurs n’ont fait que fuj- 
(i)sptam, vre fes idées (a): Quiconque , dit- il, 
chTp.^v? a lu mon Livre du Droit de la Nature 
j. ij. « & des Gens avec un efprit d'équité 

non pas à defiein de chicaner ou do me 
calomnier , voit aifément que je me fuis 
principalement propofé d’expliquer les 
Devoirs mutuels des Hommes , & le 
Droit qui a lieu entreux ; fier quoi il 
efi clair quon ne fauroit trouver de 
principe plus commode , que la Sociabi- 
lité. Et c'efi pourquoi il ny a , dans 
cet Ouvrage, aucun Chapitre oh il fiit 
traité de la Religion Naturelle : car ce- 
la fait partie de la Science Naturelle 
touchant la Divinité ; Science que les 
uns rapportait à la Première Philofo- 
phie , les autres à la Théologie 
Naturelle $ defirte que fa place natu- 
relle n'efi pas dans un Syjlême de Droit 
Naturel. Mais lorsque dans la fuite 
j* eus à donner , en faveur de la Jeunes - 
fi , un Abrégé des Devoirs de l’Hom- 
me & du Citoyen félon la Loi Natu- 
relle, 
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relie , f empruntai de la Théologie Na- 
turelle, ou fi l'on veut y de la Premiè- 
re Philofophie , un Chapitre de la Re- 
ligion Naturelle, que je fis entrer dans 
ce petit Ouvrage. Après une déclara- 
tion comme celle - là , faite depuis fi 
longtems, notre Auteur devoit bien 
être à l’abri des traits d'une critique 
peu modérée. 

J. XII. „ Bien plus: dans la 
Science du Droit, fi l’on veut don- 
ner une idée pleine de la Juflice 
Humaine, il faut la tirer de la Jus- 
tice Divine , comme de fa fource. 
L’idée du Julie, aufii-bien que cel- 
le du Vrai & du Bon, convient 
certainement à Dieu, & lui con- 
vient même plus qu’aux Hommes, 
puisqu’il ell la (a) régie de tout ce 
qui ell Julie, Vrai, & Bon. La 
„ Jullice Divine & la Jullice Humai- 
ne ont des régies communes (b), 
qui peu vent fans - doute être rédui- 
tes en Syllême; & elles doivent 
être enfeignées dans la Jurifpruden- 
ce Univerfelle , dont les Préceptes 
entreront aufli dans la Théologie 
Naturelle. Nous ne faurions donc 

approuver ceux qui relferrent mal- 
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„ à-propos l’étendue du Droit Natu- 
„ rel , quoique cette erreur ne foit 
^ pas dangereufè, lorsqu’on réferve 
„ à une autre partie de la Philofophie 
„ là confidération de la Probité inté- 
„ rieure, & qu’on ne fait pas regar- 
„ der cet article comme appartenant 
„ uniquement à une Science Révélée. 

La Juflice de Dieu, & la Juflice 
des Hommes, ont bien quelque chofe 
de commun , & ne font jamais oppo- 
fées l’une à l’autre : mais il y a d’ail- 
leurs une fi grande différence entre 
elles, & par rapport à leur origine, 

& par rapport à leur étendue , qu’on * 
ne peut pas dire, à parler ex aélement, 
que la Juflice de D i e u foit la four ce 
&la régie de celle des Hommes. Diiu 
eft jufle par fa nature: il ne peut ni 
agir, ni vouloir agir, que juflement ; 
c’efl en lui une heureufe impuiffance, 

& une néceffité glorieufe, qui vient 
uniquement de fa perfeélion infinie. 

Les Hommes , au - contraire , font bien 
éloignés d’être naturellement jufles. 

La Juftice efl une qualité qu’ils doi- 
vent acquérir, & cette obligation leur 
efl impofée par quelque principe ex- 
térieur, c’eu-à-dire, par la volonté 

de 


Digitized by Google 



fur T Original de cet Abrégé. 24 1 

de Dieu même, & non pas par fa 
Juflice , comme nous le verrons tout 
à l’heure. La Juflice Humaine efl mê- 
me plutôt connue que la Juftice Divi- 
ne, comme je l’ai dit après notre Au- 
teur, fur le Droit de la Nature & des 
Gens , Liv. IL Chap. III. J. 5. Note 5. 
Pour ce qui efb de l’étendue, l’excel- 
lence même de la Nature de Dieu 
fait qu’il y a plufieurs aêles de la Jus- 
tice Humaine, qui ne fauroient abfo- 
lument lui convenir ; comme notre 
Auteur l’a auffi remarqué dans les en- 
droits de fes Ouvrages Polémiques aux- 
quels je renvoyé dans la Note qui vient 
d’être citée. L’Anonyme , qui auroit 
dû lire & réfuter tout cela, fera obli- 
gé , félon ce qu’il reconnoîc à la fin 
de ce paragraphe , de difculper du- 
moins notre Auteur du reproche qu’il 
lui a fait d’avancer une fippofition dan - 
gereufe ; puisqu’il paroît clairement par 
le palfage que j’ai rapporté fur le pa- 
ragraphe précédent , que notre Auteur 
n’a nullement exclu des Sciences Phi- 
lofophiques la confidèration de la Probi- 
té intérieure. 

§. XIII. „ Voila' pour la fin & 

Y objet du Droit Naturel. Faifons 
Tome JL . L v „ voir 
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„ voir maintenant , que l’Auteur n’a 
j, pas bien établi la Caufe Efficiente de 
„ ce Droit. Il la cherche , non dans 
„ la nature même des chofes , & dans 
„ les maximes de la Droite Raifon 
„ qui y font conformes, & qui éma- 
„ nent de l’Entendement Divin , mais 
„ ( ce qui eft fnrprenaot & qui paroîe 
„ contradiéloire) dans la volonté d’un 
,, Supérieur. Il définit le Devoir, 

„ (Lfu. I. Chap. I. J. 1.) une Action 
„ Humaine , exactement conforme aux 
„ Loix qui nous en impofent t obligation. 

„ Et il définit en fuite la Loi, (Chap. 

„ II. §. 2. ) une volonté d'un Supérieur, ♦ 
,, par laquelle il impofe à' ceux qui dépen - 
„ dent de lui , l'obligation d'agir d'une 
,, certaine manière qu'il leur preferit. 

„ Cela pofé , perfonne ne fera ce qu’il 
„ doit de fon propre mouvement , ou 
„ plutôt il n’y aura point de Devoir, 

„ lorsqu’il n’y aura point de Supé^ 

„ rieur , qui impofe la nécefïïté dê 
„ le pratiquer. Il n’y aura non plus 
„ aucun Devoir entre ceux qui n’ont 
„ point de Supérieur. Et puisque, 

,, fe’on l’Auteur, l’idée du Devoir; 

„ & celle d’un a£le preferit par la 
„ Juftice , font aulîi étendues l’une 

„ que 
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„ que l’autre, toute fa Jurifprtidence 
„ Naturelle étant renfermée dans fon 
„ Syftême des Devoirs , il s’enfuivra 
,, de -là que tout Droit eft prefcrit 
„ par un Supérieur. Ce font - là des 
„ paradoxes, qui ont été avancés & 
„ foutenus principalement par Hob- 
, r b e s , qui femble détruire toute 
„ Juflice obligatoire dans l’Etat de 
„ Nature , comme il l’appelle , c’eft- 
„ à-dire, entre ceux qui n’ont point 
„ de Supérieur. Eli- ce donc qu’un 
,, Sotfverain, qui agit en Tyran avec 
„ fes Sujets, qui les pille, les mal* 
„ traite, leur fait fouffrir des tour- 
,, mens & la mort même, fans autre 
„ raifon que fes paflions ou fon ca- 
„ çrice , ou qui déclare la guerre fans 
,, lujet à une autre Puiflance , n’agit 
,, pas en tout cela contre la Juflice? 
' Ce que l’Anonyme appelle ici, en 
Hile Scholaflique, la Caufe Efficiente 
du Droit Naturel , n’efl autre chofe 
que la raifon pourquoi on eft obligé 
de fe conformer aux Maximes de la 
Loi Naturelle. Notre Auteur recon- 
noît, (& il ne falloit pas oublier de 
le dire ) que ces Maximes , à les con- 
fidérer en elles -mêmes, ont leur fon- 
- • L 2 de* 
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dement dans la nature même des cho- 
ies , de telle forte que Dieu ne pou- 
voir , fans fe démentir lui -même, 
preferire rien de contraire. (Voyez 
le Droit de la Nature des Gens , Liv. I. 
Chap. II. §. 5, 6. & ce que j’ai ex- 
trait de fes autres Ouvrages, fur le 
Chap. I. §. 4. Note 4. ) Mais il foiiv 
tient que la confidération de la natu- 
re des chofes n*eft pas ce qui impofe 
proprement & dire&enjent la nécefli- 
té d’agir d’une certaine manière , plu- 
tôt que d’une autre. C’ell ici qae l’A- 
nonyme croit critiquer notre Auteur 
avec le plus d’avantage. Mais j’efpé- 
re que fi l’on examine avec atten- 
tion les réflexions que nous ferons fur 
ce qu’il dit là - deflus , on conviendra 
qu’il n’y a peut-être rien où il foie 
plus mal fondé. 

Je remarque d’abord , que tout ce 
paragraphe efl: hors d’œuvre , puisque 
l’Anonyme reconnoît lui-même (§. 15.) 
que , félon notre Auteur , tous les 
Hommes , en quelque état qu’ils foient, 
ont un Supérieur commun, c’eft-à- 
dire, Dieu. A quoi bon fe forger 
des monflres pour les combattre? 
Pourquoi faire un parallèle odieux 

, avec 
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atfec les principes cTHobbes, qui 
font fl diamétralement oppofés à ceux 
de notre Auteur. 

. §. XIV. „De-là' vient aufli que 

„ quelques Savans , perfuadés par no- 
„ tre Auteur, n’admettent point de 
„ Droit des Gens volontaire ; par cette 
„ raifon entre autres , que les Peuples 
„ ne peuvent point établir de Droit 
„ parleurs Conventions réciproques, 
„ n’y ayant point de Supérieur qui 
„ rende l’obligation valide : Raifon 
„ qui prouve trop , puisque , fl elle 
„ étoit bonne , il s’enfuivroit que les 
„ Hommes ne peuvent pas non plus 
„ établir un Supérieur par leurs Con- 
* ventions : ce qu’ils peuvent néan- 
„ moins , félon Hobbes même. 

Ce u x qui rejettent, & avec rai- 
fon, le Droit des Gens arbitraire , que 
1 * Anonyme admet avec le Commun 
des Jurifconfultes Scholaftiques , ne fe 
fondent pas fur ce que les Nations n’a- 
yant point de Supérieur commun, ne 
peuvent faire entr’elles aucunes Con- 
ventions valides: mais iis difent, com- 
me il efl; vrai , que ces Conventions 
ne font pas des Loix proprement ainfl 
nommées , puisqu’elles fe font entre 
L 3 égaux ; 
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égaux; au-lieu que toute Loi efl im- 
pofée par un Supérieur. Ilsfoutiennent 
d’ailleurs , (& perfonne n’a prouvé ni 
ne prouvera le contraire) qu’il n’y a 
point de Convention générale de tous 
les Peuples en matière de chofes pu- 
rement arbitraires, fur lefquelles de- • 
vroit rouler ce prétendu Droit des 
Gens. Toute l’obligation qu’il peut y 
avoir à l’égard de ce que l’on y rap- 
porte, & qui efl véritablement arbi- 
traire (car quelques-uns des articles 
qu’on dit être de ce Droit des Gens , fe 
trouvent fondés fur le Droit (a) Na- 
turel , & ainfi n’ont pas befoin d’un 
confentement des Peuples) toute l’obli- v * 
gation, dis-je, qu’il peut y avoir en 
matière de chofes véritablement ar- 
bitraires, vient, à mon avis, de ce 
que l’ufage les ayant établies peu-à- 
peu chez la plupart des Peuples , fans 
aucun accord général entr’eux , on efl: 

& l’on peut être cenfé vouloir s’y 
conformer, dès-là qu’en traitant fur 
quelqu’une de ces chofes , on ne témoi- 
gne pas clairement qu’on ne veut point 
luivre la mode, comme il efl libre à 
chacun. Cette remarque , dont on • 
verra l’application dans plufieurs de 

mes 


Digitized by Google 



-jjfî 


fur X Original de cet Abrégé. 247 

mes Notes fur Grotius, Sert à dis- 
siper tout ce que les partifans du Dr, 01c 
.des Gens arbitraire difent de plus 
Spécieux. - » 

§. XV. j. Il Semble à -la -vérité 
„ qu’on puiflè remédier en quelque 
„ manière aux conséquences dange- 
* ,, reufes de cette doétrine, en confi- 

„ dérant Dieu comme le Supérieur 
„ de tous les Hommes; ce que notre 
„ Auteur fait auiîi de tems en tems. 

Sur ce pied-là , quelqu’un dira que 
l’opinion dont il s’agit, n’eft mau- 
„ vaife qu’en apparence , puisqu’elle 
„ Se corrige elle -même, & qu’elle 
, „ porte avec foi le remède ; ne pou- 

vant y avoir d’état dans lequel les j 
„ Hommes Soient indépendans de tout 
„ Supérieur, quoiqu’on puifle, dans 
„ un Syftême 4 e Science , feindre un « 

„ tel état par Tnaniére d’hypothéfe. 

„ Tous les Hommes Sont naturelle- 
„ ment fous l’empire de Dieu: ainli 
„ ils peuvent par leurs convention? 

„ fe donner un Maître , & les Peuples 
„ au(!i peuvent établir entr’eux un 
Droit commun par leur confente- 
,, ment réciproque , y ayant un Dieu 
jj qui donne à ces Conventions toute 
L 4 
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la force néceflaire. Il eft très-vrai , 
que Dieu eft par fa nature le Supé- 
rieur de tous les Hommes. Cepen- 
dant cette penfée , Que tout Droit 
naît de la volonté d’un Supérieur, 
ne laifle pas de choquer , <x d’être 
faufle , quelque adouciflement qu’on 
apporte pour l’exculer. Car, pour 
ne pas dire ici ce que (1) Gro- 
ti us a judicieufement remarqué, 
,, qu’il y auroit quelque Obligation 
„ ‘naturelle, quand même on accor- 
deroit (ce qui ne fe peut) qu’il n’y 
a point de Divinité, ou en faifant 
abftraélion pour un moment de fon 
exiftence ; puifque le foin de la con- 
{ai)Propr!a „ fervation & de (a) l’avantage pro- 
pre de chacun demanderoit fans-con- 
tredit qu’on fît bien des chofes en- 
vers autrui (commeü o b b e s l’a re- 
marqué en partie ,*& comme il pa- 
roît par l’exemple d’une Société de 
Brigands , qui , en même tems qu’ils 
fe déclarent ennemis de tous les 
autres Hommes , font contraints 
d’obferver entr’eux quelques De- 

„ voirsj 
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t, voirs ; quoique , comme je l’ai dit 
„ ci-defliis , le Droit qui naît de ce- 
„ la feul, foit fort imparfait) pour 
„ laifler , dis-je , à part tout cela , il 
,, faut fa voir qu’on loue Dieu mê- 
,, me de ce qu’il eft jufte, & qu’ainft 
„ il y a en Dieu de la Juftice, ou 
„ plutôt une Souveraine Juftice , quoi- 
„ qu’il ne reconnoifle aucun Supérieur , 
j, & que (a) par le panchant de fa 
nature excellente il agilfe toujours 
,, comme il faut, enforte que perfon- 
„ rte ne fauroit fe plaindre de lui rai* 
„ fonnablement. Et la régie de fes 
,, avions, ou la nature mène du Jus- 
„ te , ne dépend pas d’une libre déter- 
,, mination de fa volonté, mais des 
„ Vérités Eternelles, qui font l’ob- 
„ jet de 1 Entendement Divin, & qui 
„ font établies , pour ainft dire , par 
„ fon Eiïence Divine. Defcrte que 
,, c’eft avec raifon que les Théolo- 
„ giens ont critiqué notre Auteur, 
„ fur ce qu’il a avancé le contraire, 
,, apparemment pour n’avoir pas ap- 
„ perçu les mau vaifes conféquences de 
„ ion principe. Car la Juftice ne fe- 
,, ra pas un attribut effentiel à D 1 e u , 
„ s’il a fait lui - même le Droit & la 
L 5 „ Juf* 
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{l)Urbi- 

)> Juftice , p 3 T une (â) volonté 3 rl>i» 
uio [ho* ^ traire. La Juftice fuit certaines ré- 
„ gles d’égalité & de proportion , qui 
,, ne font pas moins fondées dans la 
,, nature immuable des chofes , & 

„ dans les idées de l’Entendement DL 
,, vin, que les principes de )\Arith- 
„ métique & de la Géométrie* On 
9 ,, ne peut donc pas plus foutenir que 

,, la Juftice ou la Bonté dépendent de 
„ la Volonté Divine, qu’on ne peut 
„ dire que la Vérité en dépend auflir 
, „ paradoxe inouï , qui eft échappé à 

„ Descartes; comme fi la rai* 

„ fon podrquoi un Triangle a trois , 
„ côtés , ou pourquoi deux chofes: 

,, contradiéloires font incompatibles,. 

,, ou enfin pourquoi Dieu lui-même 
5, exifte,c’étoit parce que Dieu l’a 
„ ainfi voulu. Exemple remarqua- 
„ ble , qui prouve que les Grands- 
„ Hommes peuvent tomber dans de 
„ grandes erreurs. Il s’enfui vroit en- 
„ core de-là , que Dieu peut fans. 

„ injuftice condamner un Innocent , 

,, puifque dans cette fuppofition il' 

„ pourroit, par fa volonté, rendre 
„ une telle chofe jufte* Ceux à qui- 
„ il eft échappé d’avancer de telles. 

v „ cho- 


Digitized by Google 



* ‘ fir T Original de cet Abrégé. ,2gi 

" 1f chofçs, n’ont pas diftingué entre 
„ la Jujlice & ( a ) Y Indépendance, (a) ’A*y- 
,, Dieu elt indépendant, à caufe de 
„ Ton Pouvoir fouverain fur toutes 
,, chofes , qui fait qu’il ne fauroit ni 
w être contraint , ni être puni, ni 
» ,, être fujet à rendre raifon de facon- 

„ duite; mais, à caufe de fa jujlice v 
„ il agit de telle manière que tout E- 
. # „ tre fage ne peut qu’approuver fa 
„ conduite, & ce qui efl le plus haut 
point de perfection, qu’il en elt 
n content lui-même. 

L’A nonyme s’exprime ici d’abord 
d’une manière bien foible , en faifant 
regarder comme l’effet d’un jugement 
favorable lè prétendu adoucilTement r 
par lequel il infinue que notre Auteur, 
peu d’accord avec lui-même, a préve* 
nu le danger des conféquçnces. On 
diroit que ce n’eft prefque que par ha* 
iîtard (b) & fans deffein , que notre Au- 0>)Êjt»d 
' teur parle de Dieu comme du Mai- JATf./lT 
.tre Souverain de tous les Hommes. 

Mais n’eft-ce pas- là un principe ( 2 ) c ’ 

; qui fait le grand fondement de tout 
J, .v,. "ion 

’ $. XV. fi) Voyez le Chnp. III. de cér 

Abrégé J, 10, 11. 

L 6 ' 5 ■ 
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Ton Syftême ? Je fuis fâché de le dire, 
mais enfin rien n’eft plus vrai , & il 
feroit inutile de dilfimuler une chofe ' 
que je fuis obligé de faire toucher au 
doigt : l’Anonyme s’ell engagé à criti- 
quer notre Auteur, fans entendre a fiez 
fes principes ; & cela eft caufe qu’il 
n’entre pas bien dans l’état de la ques- 
tion. 

Notre Auteur ne prétend point, que* 
tout ce qu’on appelle Droit ou Jufiice , 
émane de la volonté , & moins encore 
de la volonté arbitraire d’un Supérieur. 

Il parle du Droit & de la Jufiice , qui 
conviennent à des Etres dépendans: 
il cherche la Régie des Aidions Humai- 
nes. Il a dit & redit , que Dieu eft 
fouverainement Julie ; (3) qu’il fuit in- 
violablement les Régies de Jullice qui 
font conformes à fes perfeâions infi- 
nies , enforte qu’il ne veut ni ne peut 
vouloir agir autrement , mais aulîi de 
telle manière , qu’à caufe de fon indé- 

pen- 

§. XV. (3) Voyez le Droit de la Nature 

des Gens , Liv. II. Chap.I. §.3, & Cbap. III. 

J. 5. 20. & dans ŸEris Scandica , Apolog. g. 7 , 

8. Specimen Controvers. Cap. IV. 3, £? feqq. 

& Cap. V. tôt. &c« 
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pendance perfonne n’a droit d’exiger 
qu’il agiflfe de telle ou telle manière , 
ni de lui faire rendre compte de fa 
conduite. Il a reconnu auffi , qu’à l’é- 
gard des Hommes , quoique dépendans 
de l’empire du Créateur, ce n’ell pas 
une volonté arbitraire de Dieu qui 
fait le Droit & le Julie ; & que Dieu 
ne pouvoit , fans choquer fes perfec- 
tions & fe démentir lui -même, pref- 
crire aux Hommes d’autres Régies 
que celles de la Jullice, qui font fon- 
dées fur leur nature. Mais il foutient 
qu’avec tout cela , la raifon propre & 

, directe pourquoi les Hommes font obli- 
gés de fuivre les Régies de la Jullice, 
ce qui leur impofe la nécejjitè morale 
de s’y conformer, c’ell la volonté de 
Dieu, qui en qualité de leur Maître 
Souverain a plein droit de gêner leur 
Liberté naturelle , comme il le juge à 
propos. 

Ainfi tombent toutes les mauvaifes 
conféquences que l’Anonyme , trop 
prompt à féconder les préventions & 
les pallions de quelques Théologiens 
Scholalliques qui attaquèrent notre 
Auteur de fon vivant , veut tirer après 
. eux d’une opinion innocente, fur la* 

L 7 quelle 
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quelle on avoit fuffifamment repoufîe 
Jes interprétations finiflres. Ec la ques- 
tion fe réduit à fa voir , fi le fondement 
prochain & immédiat de la nécejfitè in - 
difpcnfablc où font les Hommes de faire 
ce que Dieu veut certainement qu'ils faf 
fent , ejl cette volonté même de Dieu, « 
ou quelque autre chofc ? 

. L’Anonyme nefl pas bien confiant 
dans fes principes :• il dit trop, ou il 
ne dit pas aflez. 11 fonde l’obligation 
d’obferver le Droit Naturel (|S> 13.) 
fur la nature même des chofes, & furies 
maximes de la Rai f on qui y font confor- 
mes & qui confiflent (§* 15.) dans 
certaines Règles d' Egalité & de Propor- 
tion: il pofe en fait qu’i/ y auroit quelque 
Obligation Naturelle , quand même on ac- 
‘ corderoit qu'il n'y a peint de Divinité. Ce- 
pendant il veut que le Droit qui naît de 
cela feuff oit fort imparfait , & borné à 
ce que demandera le foin de la confer - 
vation & de l avantage particulier de cha- 
cun. Or ces Régies (T Egalité & de Pro- 
portion, ces Maximes de la Raifon confor- 
mes à la nature des chofes , n’ont-elles pas 
lieu dans tous fes Devoirs, quels qu’ils 
fbient ? L’Anonyme n’en excepte , & 
ne peut en excepter aucun. Il faut donc 
. " -• * qu’il 

( * 
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qu’il reconnoifle, qu’à la referve de 
ceux qui regardent Dieu direétement » 
tous les autres fubfifteroient dans tou- 
te leur force , en fuppofant même qu’il 
n’y a point de Divinité. Car enfin la na- 
ture des chofes demeure toujours la 
même; & quoique l’Auteur parle des 
idées de ï Entendement Divin ,. ce n’eft 
pas dans ces idées que nous contem- 
plons la nature des chofes , & les ré- 
lations qui en réfultent, comme ce 
n’eft pas dans une Métaphyfique fub- 
tile qu’il faut aller chercher de bons 
principes de Droit Naturel & de Mo- 
rale. Mais ici encore l’Anonyme (com- 
me il a déjà fait ci-defius , §. 6.) con- 
fond vifiblement Y Honnête avec Y U- 
tile ; & cela paroît d’ailleurs par l’ex- 
emple qu’il allègue d’une Société de 
Brigands. Car eft-ce par un principe 
d’Honnêteté que ces Scélérats parta- 
gent, par exemple, également le bu- 
tin ? Croit-on qu’ils fi fient confcience 
d’en détourner , s’ils pouvoient , quel- 
que partie * ou qu’on dût leur tenir 
compte de ce fcrupule» comme d’un 
Devoir dont ils fe font acquités? 

11 n’y a donc point de milieu: ou 
Y obligation des Régies du Jufte entre 

. les 
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les Hommes eft abfolument indépen- 
dante de la Divinité , & fondée uni- 
quement fur la nature même des cho- 
fes , comme les principes de P Arithmé- 
tique & de la Géométrie ; ou elle n’eft 
point du tout fondée lur la nature 
des chofes. Or la nature des cliofes 
par elle-même ne fauroit nous impo- . 
fer une Obligation , proprement ainli 
nommée. Qu’il y ait tel ou tel rapport 
d’Egalité & de Proportion , de Con- 
venance ou de Difconvenance , dans 
la nature des chofes , cela feul ne nous 
engage qu’à reconnoître ce rapport: 
il faut quelque chofe de plus pour gê- 
ner notre libertp, pour nous aflujettir 
à régler nos avions d’une certaine ma- 
nière. La Raifon , confidérée en elle- 
même , & indépendamment du Créa- 
teur qui nous l’a donnée, ne peut pas 
non plus nous mettre dans une néces- 
Hté indifpenfable de fuivre ces idées , 
quoiqu’elle les approuve, comme fon- 
dées fur la nature des chofes. Car i. 
les Pallions oppofent à ces idées abs- 
traites 8c fpéculacives , des idées fen- 
fibles & touchantes: elles, nous font 
•voir dans plulieurs aftions où il y a 
quelque rapport de Difconvenance , 
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un rapport bien plus vif, un fenti- 
ment de Plailir , qui les accompagne 
au moment même qu’on s’y détermi- 
ne. Si les lumières de notre efprit nous 
détournent de ces fortes d’aétions , le 
panchant de notre cœur nous y en- 
traîne avec beaucoup plus de force. 
Pourquoi donc fuivrions-nous les pre- 
. miéres plutôt que l’autre , s’il n’y a 
aucun Principe extérieur , aucun Etre 
au-deffus de nous , qui nous y alïujet- 
tifle ? Le panchant de notre cœur, 
dans cette fuppolition, n’eft-il pas 
aulïï naturel que les idées de notre 
efprit ? La Raifon , direz-vous , nous 
montre clairement, qu’en obfervant 
les Régies de Convenance fondées 
fur la nature des chofes , nous agirons 
d’une manière plus conforme à nos 
intérêts , que H nous nous lailfons con- 
duire à nos Pallions. Mais , fans par- 
ler de ce que les Pallions pourront di- 
re pour contelter cet avantage, il ne 
s’agit point ici $ Utilité , il s’agit de 
Devoir & à' Obligation. Je conviens, 
& je l’ai déjà remarqué ci- deflus, que, 
li l’on y penfe comme il faut , on fe 
convaincra que , tout bien compté , 
notre intérêt demande que nous fui- 

vions 
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vions ce que la Raifon nous diète. Mais 
n’eft-il pas libre à chacun de renoncer 
à Ton avantage, tant qu’il n’y a rien 
d’ailleurs qui l’en empêche, tant qu’il 
n’y a point d’autre perfbnne qui foit 
intéreüée à ce qu’il ne fafle rien de 
con traire à fes intérê ts, & qui ait droit 
d’exiger qu’il les procure? Ainfi en ne ' 
fe conformant pas aux idées de Con- 
venance fondées fur la nature des 
chofes , on ne fçroit qu’agir imprudem- 
ment; & l’imprudence n’eft pas ici 
oppolee à un Devoir proprement ainfi 
nommé, puifque nous cherchons en- 
core s’il y a quelque Devoir. 

2. Mais, ce qu’il faut fqrtout bien , 
confidérer , & qui fuffit pour détruire 
la penfée que je combats, c’elt que 
notre Raifon , confidérée hors débou- 
té dépendance du Créateur de qui nous 
la tenons , n’efl: au fond autre chofe 
que nous-mêmes. Or perfonne ne peut 
s’impofer à. foi-même une néceflïtéinr' 
difpenfable d’agir ou de ne point agir 
? de telle ou telle manière. Car afin que 
h péceflité ait lieu véritablement, ü 
faut fans- contredit qu’elle ne puifle 
point cefler au gré de celui qui y efl: 
fournis y autrement elle fe réduit à rien. 

> . Si 
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Si donc celui à qui la néceflité eft 
.impofée., eft le même que celui qui 
l’impofe , il pourra s’en dégager tou- 
tes & quan tes fois que bon lui fem- 
blera: ou plutôt il n'y aura point def 
véritable Obligation ; de • même que , 
• quand un Débiteur fuccéde aux biens 
& aux droits de fon Créancier , il n’y 
a plus de Dette. En un mot , comme 
Seneq.ue l’a remarqué il y a long- 
tems, perfonne ne fe doit rien à foi- 
même , û l’on veut parler exa&ement ; 
le mot de Devoir n’a lieu qu’entre deux 
perfonnes différentes : Nemo fibi dé- 
bet hoc verbum debere non habet 

niji inter duos ( locum . De Benefic. 

• Lib. V. Cap. VIII. 

Je conclus que les maximes mê- 
•me de la Raifon n’ont rien à' obliga- 
toire , quelque conformes qu’elles foient 
à la nature des chofes,jufqu’à ce que 
cette même Raifon nous ait découvert 
l’Auteur de l’exiftence & de la natu 
re de toutes chofes. La queftion eft 
maintenant de voir, d’où vient alors 
Y Obligation ? fi c’eft de la volonté de 
DieüjOU de quelque autre chofe qui 
foitenlui? 

Il me femble qu’il n’y a pas beau- 
... ' coup 
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coup à héfiter là-deffus. Car du mo- 
ment que l’on a une jufte idée de Dieu, 
on ne peut que reconnoître le droit 
qu’il a de mettre telles bornes que bon 

* lui femble aux facultés qu’il nous a 
données. On ne fauroit s’empêcher 
non plus de penfer, qu’il veut certai- • 
nement que les Hommes fuivent les 
lumières de leur Raifon, comme ce 
qu’il y a en eux de plus excellent, 

• comme ce qui feul peut les conduire 
à la deftination de leur nature. On 
trouve d’ailleurs dans fa volonté tout 
ce qu’il faut pour fonder Y Obligation, 
puifque c’eft la volonté du Maître 
de tous les Hommes , & une volonté 
toujours d’accord avec toutes les per- * 
feêlions de la Nature Divine. Pour- . 
quoi donc aller chercher quelque au- 
tre principe que celui-là , qui eft à 

la portée de tout le monde, & qui 
fuit fi naturellement de la rélation en- 
tre le Créateur & lar Créature ? 

Prenez tel autre attribut de la Divi- 
nité qu’il vous plaîra, & détachez-le 
de fa volonté, vous n’y trouverez pas 
un fondement plus folide à' Obligation , 
que dans la nature même des chofes. 

Si, par impofïible,on pouvoit eonce- 

' voir. 
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voir, à la manière des 'Epicuriens, un 
Dieu qui ne fe mît point en peine fl 
les Hommes agiiïent ou non d’une ma- 
nière. conforme à la nature des chofes 
& à leur propre nature, la vue d’une 
telle Divinité, avec toutes les Per- 
feélions infinies qu’on y reconnoîtroic 
d’ailleurs , ne nous foumiroit tout au 
plus qu’un exemple; & l’exemple par 
îui-mëme n’a rien qui impofe une né- 
ceffité indifpenfable de l’imiter. Ou 
plutôt , fi vous ne fuppofez pas que 
Dieu veut que les Hommes , & tou- 
tes les Créatures Intelligentes , obfer- 
yent entr’elles les Régies du Julie , que 
deviendra fa Jufiice ? Envers qui 
l’exercera-t-il ? De quel ufage fera-t- 
elle? Sera-t-il Paint & julte, s’il lui 
ell comme indifférent que les Hom- 
mes le foient ou non , s’il ne les obli- 
ge pas indifpenfablement à l’être ? 

Dire qu’il les y oblige, quoiqu’ils y 
fulfent déjà obligés avant, fa volonté , 
ce feroit dire que cette volonté n’ell 
ici qu’une efpéce d’acçeflbire, qui ne 
fait tout au plus que rendre plus for- 
te Y Obligation. Ce feroit diminuer l’é- 
tendue de fon Autorité Suprême, & 
la réduire à commander des chofes in- 

diffé- 
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différentes en elles-mêmes. Ce feroit 
, n’attribuer pas plus de force à la vo* 
îonté de D 1 e u par rapport aux Ré- 
gies du Julie , qu’à celle d’un Prince , 

' d’un Père; d’un Maître, de tout au- 

tre Supérieur d’ici-bas , qui veut que 
ceux qui dépendent deluifoient Gens- r 
de-bien. Enfin, y a-t-il rien de plus 
ordinaire dans l’Ecritute Sainte, que 
d’exprimer la pratique de notre De- 
voir , i’attachement à la Vertu, par 
faire la volonté de Dieu? Si quelque- 
>{?.) Matth. fois Dieu propofe fon exemple (a) 
vi 4 I«f* c à imiter , c’eft pour montrer qu’il 
n’exige des Hommes rien qu’il ne fas- 
fe lui- même, autant que fes fouverai- 
nes Perfeélions le demandent, ou le 
permettent ; & qu’ainfi il n’eft pas un 
00 Manh, Maître (b) rude, 
xxv. 24. • g. XVE „ Ce que nous venons 
„ de dirq, efl d’un grand ufage pat 
,, rapport à Ja pratique de la vérita- 
,, ble Piété. Car il ne fuffit pas d ’ê- 
„ tre fournis à Dieu , comme on 
„ obéiroit à un Tyran; & il ne faut 
,, pas feulement le craindre à caufe 
„ de fa Grandeur, mais encore l’ai- 
„ mer à caufe de fa Bonté ; ce font 
„ des maximes de la droite Raifon ; 

. „ auffi- 
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aufli-bien que des Préceptes del’E- 
,, criture. Et c’eft à quoi mènent les 
• ,, bons Principes de Jurifprudence , 

,, qui s’accordent aufli avec la faine 
, v Théologie , & qui portent à une 
„ véritable Vertu. Bien loin que 
„ ceux qui font de bonnes aétions, 

„ non par un motif d’efpérance ou de 
,, crainte de la part d’un Supérieur, 

„ mais par l'effet du panchant de leur 
„ cœur, n’agiffent pas juftement: ce 
„ font eux au -contraire qui agif- 
„ fent le plus juftement , puisqu’ils 
„ imitent en quelque manière la Jus- 
,, ticedeDiEU. Car, quand on fait 
„ du bien par l’amour de Dieu ou 
„ du Prochain, on trouve du plaifir 
„ dans fona&ion même, (telle étant 
„ la nature de l’Amour) & on n’a pas 
„ befoin d’autre éguillon,ou du com- 
„ mandement d’un Supérieur. C’eft 
„ d’une telle perfonnq qu’il eft dit, . 

„ Que la (a) Loi nefi pas faite pour le (a) 1 r»- 
, , Jufte . Tant il eft contraire à la Rai-*™'** L 
„ fon , de dire que la Loi feule , ou 
r , la feule Contrainte , faffe le Jufte.. 

„ Il faut avouer pourtant , que ceux 
» qui ne font pas parvenus à ce point 

a de 
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„ de perfe&ion , ne (i) font fufcep-' 

„ tibles d'Obligation que par l’efpé- 
„ rance ou la crainte ; & que c’eft 
n furtout dans l’attente de la Ven- 
,, geance Divine , qu’on trouve une 
„ néceflité pleine & entière, & qui 
„ ait de la force par rapport à tous r 
„ les Hommes , d’obferver les Régies 
,, de la Juftice & de l’Equité. 

Ces réflexions n’ont rien de contrai- 
re aux principes de notre Auteur , & 
il y en a qui fortent de l’état de la 
queflion. Quoique l’on fonde Y Obli- 
gation , proprement ainfl nommée, de 
pratiquer les Régies du Jufie , fur la 
volonté de D i s u , qui , comme no- 
tre Maître Souverain , nous impofe 
là-deflus une néceflité indifpenfable ; 
il ne s’enfuit nullement de- là, qu’on 
ne doive obéir à Dieu que comme 
à un Tyran , ou par un pur motif de 
crainte. Et franchement l’Anonyme 
eft trop libéral* à tirer des conféquen- 
* ces 

J. XVI. (1) Non ni fi fpe mctuque olligari , 

£? in divin ce maxinue vindicte exfpeùatione , 
quam nec morte ejfugere detur , necejjitatem pie - 
nam , £? in omîtes valituram , fervandi jurit 
& <equi f pojfe invcniri. 
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ces odieufes des principes qui ont le 
malheur de lui déplaire. Quiconque 
a une^véritable idée de Dieu, fait 
qu’il eft Bon auffi-bien que Grand, 

& que fa volonté eft néceflai rement 
conforme à fes Perfections ; fage & 
feinte par conféquent, & qui ne peut 
rien vouloir non feulement que de 
jufte , mais encore qui ne foit pour 
notre bien. Deforte que, lors même 
que Dieu veut que nous faffions des 
chofes indifférentes en elle - mêmes ; 
on doit lui obéir comme à un bon Pè- 
re, & nullement comme à un Tyran; 
Se conformer à cette volonté toute 
feinte & toute bonne, de laquelle orï 
fe reconnoît dépendant , c’eft - là agir 
par devoir; c’eft ce qui impofé à tous 
les Hommes la néceflité morale , in- 
dépendamment de toute autre confi- * 
dération. L’Efpérance , ou la Crain- 
te, ne font que des motifs pour nous 
encourager à la pratique du Devoir , 
pour fürmonter la réliltance que nous 
pouvons trouver en nous -mêmes, 
pour nous foutenir dans de fortes ten- 
tations. 

C’eft éonc une queftion qui ne fait 
Tome IL M rien 
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rien au fujet,de favoir lequel des deux 
agit le plus juftement, ou celui qui 
fe porte à fon Devoir par un 4 motif 
d’efpérance ou de crainte, ou celui 
qui le pratique par l'effet d’un pan- 
chant qu’il a dans ion propre cœur. 
Cet heureux pauchant , pour être loua* 
fcle, doit fans -doute être éclairé, & 
par conféquent produit par une jufte 
idée & du Devoir même , & de Dieu, 
en qui on ne peut raifonnableraent fé* 
parer la rélatdon de Créateur & de Maî- 
tre du Genre Humain , d’avec la w- 
lonté qu’il a que les Hommes fuivent 
les Régies de la Juftice, conformes à 
leur nature. 

Pour dire quelque chofe qui portât 
contre les principes de notre Auteur, 
,^il faudrait demander, lequel des deux 
* eft le plus jufte , ou celui qui s’attache 
à la Vertu, parce’ qu’il croit que la 
volonté de Dieu toute fainte lui en 
impofe l’obligation; ou celui qui, fans 
lavoir ou fans p en fer qu’il dépend de 
Dieu, & que Dieu veut qu’il foi* 
veles maximes de la Vertu, les ob- 
ferveroit comme de fimples Régies de 
Convenance , fondées fur J* nature 
• - des 
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des chofes , ou , fi l’on veut , fur les 
idées de Vèrifël Eternelles , qui font dans 
T Entendement Divin ? C’elt à l’Anony- 
me à décider la queftion. 

Je remarquerai, à l’occafion de ce 
qu’il dit .du panchant au bien, que 
* c’eft à - la - vérité en Dieu une gran- 
de perfection de ne pouvoir agir au- 
trement que d’une manière conforme 
à fa nature : mais que’, quand il s’agit 
des Hommes, eflentiellement impar- 
faits & fournis à quelque Loi, c’eft un 
bonheur (2) plutôt qu’un mérite, d’a- 
voir par la naiflànce , ou par l’éduca- 
tion , d’heureufes difpofi rions , qui font 
qu’on fe porte à fon devoir fans au- 
cune peine. Deforte que celui qui 
trouvant de grands obftacles ou dans 
fon tempérament, ou dans les mau- 
vaifes habitudes qu’on lui a lailfé con- , 
traCter dès fon enfance, travaille à 
les furmonter, & en vient à bout,-ef]; 

. fans- 

. J. XVI. £2) Itaque ego ilium feliciorem 
àixerim , qui nibil negolii fecum bahuit: hune 
quidem de fe meliii$ meruiffe , qui malignitatem 
tiaturœ fuæ vicit , & ad fapientiam fe non 
perduxit , fed extraxit. SENEC. Epift. LU» 
Voyez ce qui précédé. 

M 2 
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fans-contredit plus jufte & plus loua- 
ble , qu’un autre à qui il n’a prefque 
rien coûté d’être Homme- de -bien. * 
Tout ce que je viens de dire, fait 
difparoître entièrement l’avantage que 
l’Anonyme voudroit tirer dé fon Sy- 
ftême , à l’exclulion de celui de notre 
Auteur , par rapport à la pratique de là 
véritable Piété. . Nous pouvons , aiU 
contraire, lui oppofer un avantage 
très -réel, que nous avons manifeste- 
ment de notre côté. C’eft que nous 
évitons également les deux extrémi- 
tés vicieufes, dans lesquelles on eft 
tombé fur cette matière : l’une eft fa « 
faufle penfée des Philofophes & déà 
Théologiens , qui ont foucenu que le 
Jufte dépend d’une volonté de Dieu 
purement arbitraire , & qu’il pour- 
roit , s’il vouloit , rendre le contraire 
jufte: l’autre eft l’opinion de ceux qui 
concevant le Jufte comme indépen- 
dant de la volonté de Dieu, & le 
fondant uniquement fur la nature mê- 
me des chofes , ont fait regarder auffî 
la Vertu comme indépendante de là 
Religion ; & l’ Athéifme , comme un 
Syftême qui laiflé la Morale & lé 

- - - Droit 

! 
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Droit Naturel dans toute leur force. 

On fait quels grands efforts a fait, 

Mr. Bayle pour montrer , en plai- 
dant pour les Athées (a) , cm iis peu - ( a )<w- 
vent fe, croire .obligés à fe conformer aux n fff e a /f r 
idées de la Raifon , comme à une règle u comité , 
% du Bien Moral dijlingué du Bien Utile. . Alt - CLl1 ' 
J. XVII. „Il pau oît par ce que 
,, nous avons dit, combien il impor- 
w te à la Jeuneffe, & même à l’Etat, 

„ d’établir de meilleurs principes de 
9 , la Science du Droit, que ceux que 
,, donne l’Auteur. Il fe trompe aufli, 
lorsqu’il dit (Liv. I. Chap.ll. §.4.) 

,, que fi quelqu’un ne reconnoît point de 
Supérieur , perfonne n’a droit de lui 
3, impofer la nèceffitè d’agir d'une certai- 
„ ne manière. Comme fi la nature 
même des chofes , & le foin de no- 
j, tre propre bonheur & de notre con- 
„ fer.vation, n’exigeoit pas de nous 
u certaines chofes ! La Raifon (1) auûî 
j, nous en preferit plufieurs,auxquel- 
3, les nous fommes obligés, pour fui- 

„ vre 

\ 

5. XVI F. ( 1 ) Et niulta nobts imper at ipfa ra- 
tio , ut naturæ mêlions duftutn fequamur , ne 
iiobis vel malum accer fatum, &c. 

M 3 
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„ vre la direction du meilleur princi- 
„ pe de notre nature, & pour ne pas 
„ nous attirer du mal , ou nous priver 
,, de quelque bien. Toutes ces (2) 

,, maximes de la Raifon , Il elles ont 
„ en même tems quelque rapport aux 
„ autres Hommes, intérefles à ce que * 
j, nous les fuivions, appartiennent 
„ alors à la Juftice. Je n’ignore pas* 

„ que quelques Auteurs prennent le 
ta) °f- ,, mot de (a) Devoir dans un fens plus 
fiunm. ^ étendu, pour tout a£le de Vertu, 

„ fans en excepter ceux à la pratique 
,, desquels aucune autre perfonne n’a 
,, intérêt, ou. dans la confidération 
„ desquels on fait abftraêtion de cçt * 
„ intérêt d’autrui: & en ce fens on 
„ peut dire que la Force & la Tettb 
\ „ pèrance entrent dans l’étendue de 

„ notre Devoir , qu’il eft de notre de- 
„ voir, par exemple, d’avoir foin de 
,, notre fanté , puisqu’on blâme avec 
,, raifon ceux qui ne le font pas.' Ce- 
„ pendant je ne rejette pas la manié* 

„ re. 

§. XVII. fa) Hoc rattonis praceptunu omne 
quum ftmttl ulios fpeftat , quorum id refert, 

<td Jujlitiam pertinet. 
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re dont notre Auteur employé le 
mot de Devoir , en le reflreignant (a) (a) ^d m 
à ce que demande le Droit. Vfûrl'f- 

Apre's avoir détruit les fauffes mr. 


conféquences qu’on a voulu tirer des 
principes de mon Auteur , & fait voir 
qu’ils font au - contraire très - folides , 
je puis , ce me femble , regarder la 
condulion de l’Anonyme comme nul- 
le, & dire au- contraire que , fans 
préjudice ni de l’Etat, ni de la Jeunes- 
se , on peut mettre cet Abrégé des 
Devoirs de î Homme & du Citoyen en- 
tre les maîns de tous ceux qui veillent 
étudier le Droit Naturel. S’il n’eft 


pas exemt de toute inexaélitude, il 
n’y a au -moins rien de dangereux. 
Les Principes en font très -bons en 
général ; & il nie feroit facile de faire 
voir • qu’on peut , en y changeant 
par -ci par -là quelque peu de lignes, 
redrefler ce qui n’efl pas tout - à - fait 
exaél. Soyons plus équitables, & plus 
refervés à condamner les Ouvrages 
d’autrui, pour qudques défauts que 
nous y trouvons : quiconque le mêle 
d’écrire pour le Public , y a intérêt. 

Je me lafle d’être obligé de répéter, 
M 4 que 


Digitized by Google 



(a) Tngc- 
titrait So- 
ciété te fub 
T^tclare 
Dto t & C. 


(b) St A 

rtiam om • 
ne s ad fa- 
ite: nijlri , 
6CC. 


(c) Sed 

pattern nof- 

« i 


272 Jugement d’un Anonyme 

que l’Anonyme confond toujours la 
Convenance avec Y Obligation , & Y In- 
térêt avec le Devoir . Voyons û la re- 
marque fur le différent ufage du mot 
Latin OJficium aura donné lieu à quel- 
que grande découverte , comme on 
nous la promet dans le paragraphe % 
fuivant. 

§. XVIII. „ Mais j’ai, pourjus- 
„ tifier cet ufage , une raifon peu con- 
„ nue de l’Auteur, c’eft que, dans 
„ la (a) Société générale de tous les 
,, Hommes fous le gouvernement de 
„ Dieu, toute Vertu, co'mme nous 
„ l’avons dit plus d’une fois , eft ren- 
,, fermée dans les obligations de la 1 
„ Jultice Univerfelle. Ainfi ce ne 
„ loue pas feulement les Aftions ex- 
„ térieures , mais encore toutes (b) 

„ nos Affeétions , qui font dirigées 
„ par la Régie très-certaine du Droit. 

„ £t un bonne Philo fophie fur le Droit 
„ a égard non feulement à la tran- 
„ quillité humaine , mais encore à 
,, l’Amitié Divine, dont la poffefîion 
„ nous promet une Félicité durable. 

„ Nous ne fommes pas nés pour nous 
„ feulement ; mais (c) les autres Ifom- 

„ mes 
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,, mes peuvent prétendre à une partie 
„ de nous - mêmes , & D 1 e tf a droit 
„ fur nous tout entiers. 

C e que l’Anonyme donne ici pour 
une penfée qui lui efl particulière, & 
% par conféquent peu connue de notre Au- 
teur, n’efl autre chofe que l’idée des 
.anciens Philofophes (1) Stoïciens , - Et 
notre Auteur l’a fi peu ignorée, qu’il 
en parle exprefTémerit , comme d’une 
idée qu’il ne rejêtte pas , mais qu’il 
traite d e populaire : S’il étoit à propos ( 2), 
dit -il, d’employer des idées populaires , 
on pourroit dire que ce Monde ejl corn- 
' me un grand Etat , dont Dieu ejl le t 
Souverain. Ainfi il en efl du Syflême 
de l’Anonyme , comme de ceux de 
plusieurs autres Modernes , qui ayant 

vou- 

J. XVIII. (O Duas Refpublicas animo com- 
pleàamur: alteram magnam , & verè publi - 
cam , quâ Dit atque Hommes continentur; in 
quâ non ad b une angulum refpicimus , aut ad 
ilium , fed termitm civitatis noftra cum foie 
metituur : alteram , cui ms adfcripjit conditio 
nafeendi. Senec. De otio Sapientis, Cap. XXX L 
(2) Si popularia ad rem quid facerent , 
dici quoque poffet , hune Mundum magnam ejje 
civitatem , cujus fupremus Reâor Deüs ejl. 
Specira. Controvers. Cap. IV. §. 7. 

M 5 
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voulu dire quelque chofe de nouveau, 
n’ont foie prefque que changer de lan- 
gage , enforte qu’après tout ils en re- 
viennent pour le fond au Syftême de 
notre Auteur. En effet , cette Jufti- 
ce univerfelle , dans une Société géné- 
rale de tous les Hommes , fous l’em- 
pire de* D i e v , qu’elt - ce autre cho- 
fe que les Loix que Dieu preferit 
aux Hommes comme leur Maître? Et 
par conféquent le Droit Naturel tire 
toute fa force de l’autorité & de la 
volonté de ce Légifîateur Souverain. 

Pour ce qui regarde la dire&ion des 
Affections intérieures , & le foin de fe « 
procurer Y Amitié de Dieu, il fuffit 
de renvoyer à ce qui a été dit ci-des- 
fu$, fur les paragraphes < 5 , 7, 8 
10, 11 , 1 6. 

§. XIX. ,, L’Auteur, tout pé- 
,, nétrant qu’il étoit , eft tombé dans 
,, une contradiction dont je ne vois 
,, pas qu’on puiffe aifément le jufti- 
„ fier. Car il fonde toute l’obligation 
„ du Droit fur la volonté d’un Supét 
„ rieur, comme il paroît par les pas- 
„ fages que j’ai cités : & cependant 
„ il dit peu après, qu’un Supérieur 

„ doit 


Digitized by Google 



fur l'Original de cet Abrégé. 275 

„ doit avoir non feulement des forces 
,, fuffifantes pour contraindre à lui 
„ obéir., mais encore de juftes rqÿons 
,, de prétendre quelque pouvoir fur 
„ nous, ( Lm. I. Chap.îl. $. 5. ) Donc 
„ la juflice des raifons efl antérieure 
„ à l’établiflement du Supérieur. Si, 
,, pour découvrir l’origine du Droit, 
,, il faut trouver un Supérieur; & II, 
,, d’autre côté* l’autorité du Supé- 
,, rieur doit être fondée fur des rai- 
„ fons tirées du Droit ,. voila le cer- 
,, cle le plus manifeûe où l’on fait 
5 , jamais tombé. Car d’où faura-t-on 
,, que les raifons font juftes, s’il n’y 
„ a encore aucun Supérieur , de qui 
,, feul on fuppofe que le Droit peut 
„ émaner ? Il y auroit lien d’être fur- 
„ pris qu’un Efprit pénétrant pût fe 
9y contredire li fort lui-même, lî l’on 
„ ne favoit qu’il arrive aifément à 
„ ceux, qui foutiennent des paradoxe^ 
w d’oublier eux -mêmes leur opinion , 
„ le fens-commun prenant 1e. defliis, 
,, Il eft bon de rapporter lés paroles 
„ mêmes de l’Auteur, afin qu’on ne 
„ croye pas que je lui impofe : Celui > 
3, dit -il , qui impofe l'Obligation , & 
M 6 qui 


y 


2 7^ Jugement d’un Anonyme 

„ qui en imprime le fentiment dans k 
„ cœur de l'Homme , c'eft proprement 
T , ^ Supérieur, c'eft-à- dire , un Etre 
} , qui a non feulement des forces fuffi- 
i, fautes pour faire fouffrir quelque mal 
„ aux contrevenans , mais encore de jus - ' 

„ tes raiforts de prétendre gêner , comme 
s) il le juge a propos , la liberté de ceux 
» qui dépendent de lui. Lorsque ces deux 
,, chofes fe trouvent réunies en la per - 
„ fonne de quelqu’un , il n’a pas plutôt 
„ donné à connoître fa volonté , qu’il fe 
„ forme née e (faire ment dans rame dune 
,, Créature Raifonnable des fentimens de 
,, i crainte accompagnés de fentimens de • 
refpedt. . . . . . Quiconque n’a d'autre 
„ raifon à m’ alléguer , que la force qu’ii 
„ a en main , pour m'obliger à faire ce 
„ qu’il veut, peut bien me porter par -là 
5 j à aimer mieux fléchir pour un teins 
m que de m'expofer à un mal plus fâ- 
ch eux , que ma rèfiftance m’attireroit : ~ 
jj mais cette crainte éloigné e , neh n’em- 
„ pêchera que je ne me conduife à ma 
„ fantaifie , plutôt qu'à la fienne. Que ■ 
jj fi, au - contraire ayant de bonnes rai- 
jj font.' d'exiger mon obèiffance , il efi 
»j defiitue des forces nêcejfaires pour me 
jj* faire fouffrir quelque mal , en cas que 

j> y* 
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j e re f u f e d'obéir de bonne grâce , je 
,, puis alors impunément mépr if er fin au* 
„ torité, à-moins que quelque autre, plus 
j, puijjant que lui , ne veuille bien main - 
„ tenir fin autorité , & en venger le 
„ mépris. Or les raifons pour lesquel- 
les quelqu’un peut justement pré- 
v tendre que je foumette ma volonté 
,, à la fienne, font qu’il m’a fait quel - 
„ que bien considérable , quil efi mani* 
,, fejlement bien intentionné en ma fa • 
,, veur , £? plus capable de ménager mes 
„ intérêts que moi * même , & quil veut 
5 , actuellement prendre foin de ma con - 
„ duite ; enfin , que je me fuis volontai- 
„ rement fournis à fa direction. Voilà 
„ ce que dit l’Adteur. Mais fi l’on 
„ examine bien tout cela, on verra 
,, aifément , & qu’il n’efl: pas d’ae- 
„ cord avec lui -même, & qu’il ne 
j, lève pas la difficulté. Si la force ne 
„ fuffit pas fans les raifons , ni les 
„ raifons fans la force , pourquoi efi> 
„ ce, je vous prie, que, quand la 
,, force ceflera , & qu’il ne reliera que 
„ les raifons, je ne rentrerai pas dans 
„ les droits de la liberté qu’on dit que 
„ j’avois , lorsqu’il n’y avoit encore 
M 7 „ que 
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„ que les raifons fans la force? Car 
,, ce que f Auteur dit, que la crain- 
s , te éloignée , rien n empêchera que je 
„ ne me conduife à mafantaifie , plutôt 
v quà celle d'autrui ; cela , «fis - je , au- 
„ ra lieu , encore même qu’il y ait des 
„ raifons. Ou fi alors les raifons feu.- 
„ les ont affez d’efficace , pourquoi 
„ n’en avoient- elles pas affez, quand 
M elles étoient feules , avant la crain- 
„ te (i)? Quelle vertu la crainte don- 
„ nera-t-elle aux raifons , hors ce 
w qui effc l’effet propre de la crainte, 

„ fi , lorsqu’elle n’eft pas accompa- 
„ gnée des raifons, elle ne peut pas 
„ le donner à elle- même la vertu 
,, d’impofer quelque obligation ? Une 
,, Paffion comme celle-là, de peu de 
„ durée, peut -elle imprirher à notre 
,, efprit, v malgré lui, un cara&ére 
„ indélébile? Suppofons qu’un Hora- 
„ me , qui elt tenu d’obéir à un au- 
„ tre, uniquement en vertu des rai- 
,, fons que cet autre a, d’exiger fon s 

M ,obéis- 

§. XIX. fr) Et quatn , quœfo , vim rationi - 
bus ultra Je ipfum metus âabit , quant Jtne ra- 
tionibus non prxjlat Jtbi £ 
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obéiflance , vienne enfuite à y être 
contraint par les forces* que ( celui- 
„ ci a en main , & que cependant il 
„ demeure toujours dans la réfolution 
„ de ne lui obéir qu’autant qu’il y fe- 
„ ra contraint; je ne vois pas pour- 
„ quoi , p^r cela feul qu’il a été une 
„ fois contraint , il devroit continuer 
,, déformais à dépendre d’autrui. Si, 
,, par exemple , un Malade Chrétien 
„ vient à être pris par un Médecin 
„ Turc , eft- ce qu’alors les ordon- 
„ nances falutaires du Médecin , dont 
„ le Malade connoifloit longtems au> 
„ paravant l’utilité , lui impoferont 
M une fi forte obligation , parce qu’élu 
les font armées de la néceflité que, 
„ quand même il auroit occafion de 
v , s’enfuir, il en foit plus tenu de fui- 
n vre les régies de la Tempérance, 
yv qu’il ne l’étoit avant que d’être fait 
v prifonnier. Il faut" donc dire de 
„ deux choies l’une ou que les rai- 
„ jons mettoient dans quelque obliga- 
„ tion avant la force, ou qu’elles ne 
„ mettent dans aucune obligation, 
„ du moment que la forcé celte. 

Le cercle vicieux . qu’on reproche 

à 
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à notre Auteur, difparoît , je m’dflu- 
re, aux yeux de ceux qui ont lu ce 
que j’ai dit ci-deflus, fur le g. 15. 
Tout Supérieur, au - deflous de Dieu, 
a une autorité fondée fur des raifons, 
'dont la jujlice dépend de quelque Loi , 
du Droit Naturel , & fe rapporte par 
conféquent aux Régies de ce JuJie 
dont X obligation émane véritablement 
delà volonté d’un Supérieur, ou de 
celle du Roi des Rois & du Seigneur 
des Seigneurs. Mais le droit de com- 
mander qu’a cet Etre Souverain , eft 
fondé fur des raifons qui portent leur 
jujlice avec elles * & qui n’ont pas he- f 
foin d’emprunter d’ailleurs leur force. 
Avant que de connoître Dieu, ou 
en faifant abftra&ion de. fon exiften- 
ce, nous ne voyons rien d’aflez grand 
pour mériter que nous lui faflions 
hommage de la foumiflion de nos vo- 
lontés; rien d’aflez jufte, pour être 
une Régie , que nous croyions ne pou- 
voir nous dilpenfer de prendre ppur 
régie. Notre Liberté , cette noble fa- 
culté qui vient du fond de notre na- 
ture,- -ne -trouve encore rien dans la 
nature des chofes , qui ait allez de 

force 
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force pour la gêner : les rapports de 
Convenance , d 'Ordre , de Beauté , d’ Hon- 
nêteté , auxquels fe réduit alors le Jufle y 
demeurent autant d’idées fpéculadves, 
jufqu’à ce que nous fâchions que ce- 
lui qui eft Y Auteur de la nature des 
choies, & de la Raifon qui nous les 
y découvre & qui les approuve, veut 
que nous y conformions nos mouve- 
mens extérieurs & intérieurs. Là 
commence le Devoir: la volonté de 
l’Etre fouverainement parfait eft la 
régie de la nôtre ; & celui qui nous a 
fait tout ce que' nous fommes , peut 
fans- doute, exiger que nous ne faflîons 
pas touc ce dont il pourrait nous pren- 
dre envie. Après avoir trouvé dans 
fa volonté le fondement de l’Obliga; 
tion, nous trouvons enfuite dans fa 
Bonté & dans fa Puifiance les plus 
grands motifs d’utilité pour nous enr 
courager & nous porter efficacement 
à nous acquiter de notre Devoir. Je 
laide aux Leéteurs à juger fi ce Syftê- 
rae a rien que de folide & de bien lié. 

Sur ce que notre Auteur dit de la 
force jointe aux raifons, il falloit avoir 
pris garde au mot d'impunément , qui fe 

trou- 


Digitized by Google 



2$2 Jugement cC un Anonyme 

trouve dans les paflages qu’on cite, 

& qui eft la clé de fa penfée. Si le 
Supérieur , dit- il , ayant de bonnes raifons 
(T exiger mon obéijjance , ejl dejlitué des 
forces nécejjaires pour me faire fouffrir 
quelque malien casaque je refufe d'obéir 
de bonne grâce , je puis alors impüne ’* » 
ment mèprifer fon autorité , à -moins 
&c. Il ne dit pas , je puis raifonpable - 
ment : il ne prétend pas que le De- 
voir celfe pour cela, que les jujles rai- 
fons perdent pour cela leur force : il 
parle de l’impreftion que pourront fai- 
re alors ces raifons ,* dans la difpoft- 
tion où font la plupart des Hommes. 

Cela fuffit pour rendre irîütiles tous les r 
raifonnemens que l’Anonyme fait là- 
deflus. 

J’avoue néanmoins , que les penfées 
de notre Auteur ne font pas ici allez 
dégagées, & qu’il auroit dû mieux 
distinguer ce qui donne proprement 
nu Supérieur le Droit de commander , 
d’avec ce qui le met en état de com- 
mander efficacement; comme je l'ai fait 
féntir dans une petite Note, qui eft 
la première fur le paragraphe dont il 
s’agit. Ce n’eft pas mon cara&ére, de 
: me 


* 
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me laifler éblouir par l’autorité , ni de 
vouloir juftifier perfonne à quelque 
prix que ce foie: & Ton peut voir que 
j ai relevé , dans la grande Note qui 
fuit au même endroit, d’autres inexac- 
titudes , dont l’Anonyme ou ne s’effc 
9 pas apperçu , ou a bien voulu faire 
grâce à notre Auteur. Mais tous ces 
‘.petits défauts n’empêchent pas qu’il 
n’ait pris & montré le bon chemin , 

& que fon Syftême en gros ne foie 
bien fondé. Quoique je laye, ce me 
femble , développé un peu mieux qu’il 
n’a fait, & re&ifié à certains égards*, 
je n’ai garde de m’approprier la gloi- 
re qui lui eft due, & de ne pas lui 
faire honneur de mes propres penfées * 
auxquelles il a donné occafîen. 

Je ne ferai plus qu’une remarque 
fur l’exemple que l’Anonyme propofe , 
d’un Malade Chrétien pris par un Mè- 
dccin Tare. Comme ce Prifonnier n’efl: 

. pas prifonnier entant que Malade, fe 
Médecin n’efl: pas non plus maître dè 
fon corps entant que Médecin. Cè s 
font des rélations différentes. Ainfijè 
ne vois pas à quoi bon comparer ici 
les ordonnances de ce Médecin, com- 
me 


f 
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me Médecin (ou plutôt la matière de 
fes ordonnances , car on ne fuppofe 
pas, comme il faudroit* qu’il eût fait 
ces ordonnances avant que le Mala- 
de fut prifonnier, mais feulement que 
le Malade connoiffoit déjà auparavant 
Futilité des chofes ordonnées) à quoi » 
bon, dis -je, comparer ces ordonnan- 
ces, félon qu’elles ont été faites avant 
ou après la captivité du Malade? Et 
avant & après , le Médecin en pres- 
crivant des chofes bonnes pour la fan-, 
té du Malade, agit toujours comme 
Médecin , & non comme Maître. Ou 
s’il veut par force obliger le Malade 
à fe fervir du remède, il n’agit plus 
^lors comme Médecin. Mais , foii'que 
le Médecin ordonne le remède com- 
me Médecin, ou comme Maître, l’o- 
bligation d’en ufer vient d’ailleurs , ou 
de cette Loi Naturelle, qui veut que 
chacun travaille à conferver la vie qu’il 
tient de Dieu, & par conféquent , 
qu’il employé pour cet effet tous les 
moyens légitimes , qui que ce foit qui 
les lui faffe connoître. Ainfi ce que 
l’Anonyme dit de Voccajion de s'enfuir, 

& tout l’exemple en général , eft hors 

de 
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cfe propos. Venons enfin à la conclufion,- 
,§. XX. 3, En voilà afîez pour. 
„ montrer que l’Auteur n’a pas des 
„ principes certains, fur lefquels il 
puifle fonder de véritables raifons 
„ du Droit; (a) parce qu’il s’ell for- 
,, gé, à fa fantaifie; des principes 
„ qui ne fauroientfefoutenirpar eux- 
,, mêmes. Au- relie, j’ai traité ailleurs 
& des fondemens communs de tou- 
te forte de Droit , fans en excep- 
ter (b) celui qui vient de l’Equité; 
& -des fondemens propres du Droit 
„ étroit , qui eft celui aulfi qui éta- 
,, blit un Supérieur. Et pour raflem- 
3, bler en un mot tout ce que j’ai dit, 
„ voici en général ce qu’il faut pen- 
fer. (1) La fin du Droit Naturel 
ell le bien de ceux qui l’obfervent. 
V objet de ce Droit cil tout ce qu’il 
„ importe à autrui que nous falîlons , 
,, & ! 'qui ell en notre puilfance. La 
i, cau/e efficiente ell la lumière de la 

Rai- 
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§. XX. (1) Finem Juris Naturalis effe bomnt 
fervautium : Objechim , quidquid nîioium in - 
tercft , & in tioftrd eft poteflate : Caufam de- 
nique efiicientem in nobis effe Ratiottis <etcri.\s 
hanen divinitùs in mentibus accenfunu 
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Raifon Eternelle , que D i e u a al- 
lamée dans nos efprits. Ces prin- 
,, cipes fl clairs & fl Amples ont *pa- 
3i ru, à mon' avis, trop faciles à (2) 
„ quelques Efprits fubciis ,qui, àcau- 
,, fe de cela, en ont inventé de pa< 
,, radoxes , dont la nouveauté les a 
, s flattés . & les a empêches de voir 
w ni l’imperfeêtion de ceux-ci, ni la 
„ fécondité des premiers. Voilà , Mon- 
s 1 e u R , ce que j’ai cm devoir vous 
5, écrire , pour faire voir que l’Ou- 
v , vragedeMr. PüFFENDORF,quoi- 
y, quil ne foie pas à méprifer , a be- 
„ foin néanmoins d’un grand nombre 
„ de correêtions dans fes principes. 
,, Je n’ai pas le loifir d’entrer mainte- 
,, .nant dans les matières particulié- 
„ res. Je fais, &c. 

Le Leêleur tirera pour moi la con- 
clufion oppofée, qui fuit de ce que 
j’ai dit. Il me fuffit d’ajoûter un, mot 
fur les principes que l’Anonyme veut 
fubftituer à ceux de notre Auteur. 
J’aVoue, pour moi, que je n’y trou- 
ve 

jj. XX. (2) Fris qmbusdam acutis nimis obvia 
vija ejfc , atque inde paradoxotera quadan ex* 
dgitata , qux novitath fpecie blandiretitur , 
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ve rien que de fort vague. Ce qu’il 
donne pour caufe efficiente du Droit 
Naturel, <& par où il faut commen- 
cer 9 eft le principe général de toute» 
les Sciences Naturelles : car y en a-t- 
il aucune véritablement telle , qui n’é- 
raane de cette lumière de la Raifim E- 
ternelle % que D 1 e u a allumée dans nos 
efprits ? V objet ( ou pour parler plus 
exa&ement, la matière du Droit Na- 
turel , car Y objet eft proprement ceux 
envers qui l’on doit obferver ce Droit) 
- Y objets dis-je, félon que l’Anonyme 
l’établit, fe réduit, étant tiré de la 
généralité dans laquelle fil demeure, 
au principe de la Sociabilité : car je 
ne penfe pas que l’Anonyme , dans 
ces paroles, quidquid alionim interejî 9 
veuille renferme Dieu même , & don- 
ner ainfi à entendre , ou donner lieu 
de croire qu’il importe à Dieu que 
nous lui rendions nos hommages ; que 
celui qui efl fuffifant à foi -même , a 
befoin de fes Créatures , & peut reti- 
rer de ce quelles font quelque utilité. 
Enfin, 1 ebut du Droit Naturel, que 
l’Anonyme fait confifter dans le bien 
de ceux qui l'obfewent , ne nous préfen- 
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te rien qui ne Toit commun à toutes 
les Sciences Pratiques : elles fe propo- 
fent toutes quelque bien, quelque a- 
vantage ; & il refte à favoir , quel eft 
celui qui eft particulier au Droit Na- 
turel. Sont-ce-là ces Définitions lumineu • 
fies £? fécondes qui noiis manquoient ? 

d 

A Laiifane , ce i. d’O&obre 1715. 
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Oh l’on fait voir, que ce qui eft permis par les 
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PERMISSION 

DES LOI X, 

1 Oh l’on fait voir , que ce qui eft permis 
par les Loix , n’efl: pas toujours 
jufte & honnête. 




MAGNIFIQUE g? très -honoré Seigneur Bai lit fl 
> Très-honorés Seigneurs du Confeil de cette Utile. 
Doctes 6? Vénérables Membres de /’ Académie , met 
très-bonorés Collègues . 

Auditeurs de tout ordre, de tout fexe , & de tout âge. 

T E Sujet que j’ai choid, fera peut- 
être pour bien des gens un grand 
paradoxe, & en lui -même, & dans 
ma bouche. On refferre communément , 
la Probité & les Devoirs d’un bon Ci- 
toyen , dans les bornes étroites de ce 
que les (i) Loix du Païs demandent: 

& 

O) —— Uir bonus eft quisï 
Qui confulta Patrum , qui Loges Juraque fervat 

Sed videt hune omnis domus £? vicinia tota • 
lr.tr Qifui furpem , fpeciofum pelle décora. 

». IIo&ATi Lib. I. Epift* XVI. 43 j ÔCÇ. ■ 

N a 
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& c’eft un préjugé aufïi ordinaire, de 
s’imaginer que Ja connoiffanée & l’ob- - 
fervation des Loix doit faire toute 
l’étude, &, pour ainfi dire, le non 
plus ultra , d’un Jurifconfulte , d’un 
Jiomme de Juflice, d’un Avocat, & 
en général de tous ceux qui fe mêlent de * 
quelque Emploi qui a du rapport aux 
Loix. Mais les plus grands Maîtres 
de l’Art, les fages inventeurs des Loix 
les plus célébrés & le plus générale- 
ment reçues , les Jurifconfultes en un 
mot de l’ancienne Rome , e'toient dans 
une penfée bien différente. Ils fai-^ 
foient (2) profefllon d’une Philofophie 
folide, qui embrafToit toute l’étendue- 
de la Juitice & de l’Equité : ils fepro--' 
pofoient de rendre les Hommes gens- 
de-bien , non feulement par la crain- 
te des Peines, mais encore par l’a- 

mouTi 

(2) Jus efi ars boni & æqui. Cujus mérité 
quis nos Sacer dotes adpellet? Juftitiam namque 
colimus , & Boni & æqui notiiiam profite mûri 
œquum ab iniquo fepar antes , licitum ab illicite 
difcernentes : bonos non folùtn metu pœnarum , 
verùm etiam pramiorum quoque exhortations 
efficeré cupientes: veram , nifi fallor , Philofo • 
phiam , non fimulatam adfeùantes DigesT.‘ 
Lib. L Tiu I. De Juftitiâ & Jure t Leg. I. §, 1, 
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mour de la Vertu, qui porte avecafoi 
fa récompenfe: ils diflinguoient foi- 
gneufement entre les Règles du Droit, 
lëlon lefquelles un Juge doit pronon- 
cer , (a) & les Préceptes du Droit , 
félon lefquels un Honnête - homme 
• doit fe conduire : ils pofoient pour 
maxime , ( 3 ) Que tout ce qui ejl 
permis par les Loix , rieft pas bon • 
nête. 

C’eft cette même maxime, que je 
veux établir & développer. Si dans 
un jour comme celui-ci on peut trai- 
ter des matières plus curieufes pour 
ceux qui ne cherchent que le plaifir, 
il n’y en a guéres de plus utile pour 
tout le monde. Et pourquoi eft-ce que 
ces fortes de Difcours ne devraient 
pas être faits de telle manière, que 
chacun y trouvât & deqqpi s’amufer, 
& dequoi mettre à profit ? Tâchons 
■donc de convaincre ceux qui ne le 
favept point , ou qui n’y font pas as- 
fes d’attention : Que , mis à part mê- 
me les engagemens du Chrijiianifme , il 
- . ne 

(3) Non omne , quod H cet , bcnefhm efh 
Br ge s t. Lib. L. Tit. XVIï. De dherjis Reguüs 
jfuris. Le g. CXLIV. princ. 

JN T 3 



(*) Voyez 
le Julius 
F au lus de 
Mr. Nocdtf 
Cap. X. 
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ne pas quunc chofe foit permife tu 

autorifée par les Loix , pour quelle puis - 
fe être jugée innocente . Il y a ici deux 
idées différentes, dont chacune ou- 
vre un vafte champ à nos réflexions: 
l’idée d’une Permijfion tacite , & l’idée 
d’un Bénéfice formel. Quelquefois les § 
Loix palfent fous filence certaines ac- 
tions mauvaifes , qu’elles permettent 
par conféquent: & quelquefois elles 
autorifent pofitivement à en faire de 
fèmblables. Nous nous bornerons au- 
jourd’hui au premier chef. 

La queftion fe réduit à fa voir, files 
Loix Civiles font l’unique régie de la 
conduite des Citoyens ? Car. fl elles 
pe le font pas , s’il y a une autre ré- 
gie, antérieure & fupérieure, il eft 
clair .qu’une chofe n’eft nullement in- 
nocente pa$ cela feul que les Loix du 
Pais ne la défendent ni directement 
ni indirectement , ni formellemenc 
ni par une jufte conféquence. 

Or qu’il y ait une autre régie , an- 
' térieure (4) à toutes les Loix Civiles, 

. ~ & 

(4) Cicer on l’a très -bien remarqué: 
Conftituendi vero Juris ah illd fummâ Lege 
capiamus exordium , quœ feculis omnibus ante 
’ nota 
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Si qui doit être même leur régie, c’eft 
de quoi les perfonnes les plus fages 
& les plus éclairées font toujours 
convenues parmi les Peuples civilifés. 
On y a eu de tout tems des idées 
plus ou moins diltin&es , plus ou 
moins étendues, plus ou moins juftes, 
d’une Loi (5) fondée fur la nature mê- 
me 

nata efi , quiirn fcripta Lex ulla , aut quàm 
otnninb Civitas conftituta. De Legg. Lib. I. Cap. 
vi. Nec , quia nufquam erat fcriptum , ut con- 
tra omnes hofiium copias in ponte unus adfifleret , 
a tergoque pontem inter fcindi juberet , iâcirco 
minus Coclitem ilium rem geffiffe tantam , for - 
tiludinis lege atque imperio , putabimus : nec fi, 
régnante Tarquinio, nu lia erat Romæ fcripta 
Lex de Stupris, idcirco non contra illam Legent 
fempiternam Sextus Tarquinius vint Lucretiæ, 
Tricipitinj Fi lia adtulit: erat enim Ratio , prq- 
feâa à rerum naturd , £? ad reïïè faciendum 
inipellens , & à âcliEio avocans ; quce non tum 
demum incipit Lex effe, quum fcripta efi., fed 
tum , quum orta efi. Idem , ibul . Lib. II. Cap. 
iw. Edit. Davis. 

(5) Voici la defcriptîon qu’en fait Cicé- 
ron, dans ce pafTage de fa République , qu’un 
Père de l’Eglife nous a confervé : Efi quidem 
ver a Lex , rcâa Ratio , tiaturœ congruens, 
diffufa in omnes , . confions , fempiterna , quit 
vocet ad officium jubendo , vetando à fraude 
deterreat : qu<e tamen neque. Probos fruftra ju - 
b et y aut vetat , nec Improbos jubendo , aut ve- 
tando , movet . Huic Legi nec obrogari f as efi, 

• N 4, neque 
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me des Hommes, enfeignée par là 
Raifon, conforme aux véritables in- 
térêts , & de la Société Humaine en 
général , & de chaque Etat en par- 
ticulier : d’une Loi perpétuelle & ir- 
révocable, qui eftla même à Rome , à 
Mènes , par tout Païs & dans tous 
îes Siècles; de laquelle perfonne ne 
peut être difpenfé, & qu’aucune Puis- 
lance n’a droit d’abolir ou de changer, 
ni en tout, ni en partie. 

-Audi les Légiflateurs ont-ils tous 
prétendu ne rien établir (6) de contrai- 
' . , re 

ne que derogari ex hâc ali qui d lîcet> neque tôt a 
abrogari poteft. Ncc ver b , aut per Senatum v e 

aut per Popuium , folvi hâc Lege pojjiïmus. Ne- 
que ejl quarendui explanator aut interpres ejus 
a/ius : net erit alia Lex Romæ , ali a Athenis , 
a lia nuuc , alia pofihùc ; fed &' omnes gent&s\ 

& omni tempore una Lex & fempiterna , & 
immortalis , cantine ' it ; unnfque erit communie 
quafi Magijler & Imper ator omnium Detis Me , 

Legis hujus inventor , difçeptator , lator , &c. 

Apud L a cta nt. Lib. VI. Cap. VIII. 

(6) Sur ce fondement, le meme Auteur que 
je viens de citer , fondent qu’une Loi injufle 
n’eft pas une véritable Loi: Ex quo intelUgi par 
efl , cos qui ptrniciofa & injujïa Popults jujfa 
de ferip forint , quum contra fecerint , qnàmpôl- 
liciti profefjique put, quisvis potius tulijfe , quant 
Leges: ut perfpicuum ejfe pofftt , in ipfo notai ne 
Legis inteepretando weffe vint & fententiatu 

- 
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tt à cette Loi. Jamais Souverain , tant 
foit peu raifonnable, n’a ofé s’attribuer 
ouvertement le pouvoir de faire des 
Ordonnances uniquement à fa fantai- 
fie, & fans avoir égard aux principes 
naturels du Julie & de FInjufte, au- 
tant du-moins qu’ils étoient connus des' 

Peuples. Les Peuples, qui ont voulu 
fe donner des Loix eux-mêmes, ont 
fou vent recherche & fliivi le confeil 
(b) des Philofophes, comme de ceux MVq y« 
qu’ils croyoient les plus verfés dans 
l’étude des maximes de la Raifon,qui £{w,ÿu. 
doivent être le fondement de tout Droit n^ca^* 
Civil. Et les Légiflateurs , pour mieux 4 ».»/ 
faire recevoir les Loix qu*ils propo- 
foient ou qu’ils vouloient établir, ont 
feint quelquefois de les avoir apprifes 
du Ciel : artifice qui leur paroilToit 
d’autant plus utile , qu’ils favoient bien 
que l’on regardoit la Divinité , (c) à (0 Vo?«. 
certains égards ,. comme la fource des fi r oa 
Régies de la Jufbice. P»fi»d 9 rf, 

Avec tout cela, il étoit bien diffi- 

cile Ccns » 

Jufii & Jum kgcndi. Ci ce a. de Legg. Lib. châp. xv. 
II. Cap. V. Voye2 ce que Plutarque dit §■ 3. Note 
au fujet de S/ratoc/ès,àans la Vie de Démétrius , 
pag. Ü99 , 900. Tom. I. Edit. IFechel. (Toni. V . 
pag. 30 .Edit. LotuUn. 1729.) 

N 5 
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cile que, parmi plufleurs Loix jufles, 
il ne s’en gliflat d’injuftes. Déjà il pa- 
roît par tes monumens de l’ Antiquité, 
que les premières Loix n’avoient gué- 
res d’autre origine (7) que la Coutu- 
me, qui eft très-fouvent un fort pau- 
vre Maître. Ce qui s’introduit ainfl , 
s’établit pour l’ordinaire fans beaucoup* 
d’examen & de réflexion. L’Ignoran- 
ce, les Préjugés, les Pallions, l’Exem- 
. pie, 1 * Autorité, le Caprice, y ont 
manifeftement plus de part, que la 
Raifon. C’ell l’opinion & la décifion 
d’une Multitude aveugle , plutôt que 
. celle des Sages. 

Lorfque l’on vient enfuite à faire 
des Loix exprefles , publiées dans léa 
formes , rendues fixes & inaltérables- 


par l’écriture ; (8) les ufages reçus 
qui avoient eu ü longtems force de 
a?(hj« ez L°i » ne purent (d) fans-doute que fe 
des an- conferver (9) pour la plupart, &pren- 

tiens Ger- dre 

AT r ^ 


Thomafim, , _ _ 

Di fi; de (7) De - là vient quen Hébreu, & en Grec 

Mono» [es mêmes mots qui fignifient Droit , Juflice , 
wm jure f e prennent quelquefois pour la Coutume. Voyez. 
{ cr ’ t> . t0 can ~ Mr. Le Clerc , fur 1 Sam. VJII. 11. 

S* s 7 * * (8) Voyez- Platon, De Legibus, Lib. HL 

pag. 68 r. Tom. IL Edit. H. Stepb. 

(y) Il y a un petit Difcours de Dion Ciirï* 


sgs- 
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die feulement une nouvelle forme, qui 
leur donnoit plus de poids & de durée. 

Pour ce qui eft des autres Loix dont 
on s’avifoit, foit que leur établifle- 
ment dépendît de la volonté du Peu- 
ple , ou de celle des Principaux de l’E- 
tat , ou de celle d’un feul Homme , quel- 
ques précautions qu’on prît , les idées 
de la- Juftice & de l’Equité n’étoient pas 
toujours, ou allez connues , pour qu’on 
fût en état de s’y conformer en tout 
par-tout , ou on ne les prenoit pas aflez 
à cœur pour être difpofé à les con- 
fulter & à les fuivre exa&ement. Les 
Philofophes mêmes n’étoient pas tou- 
jours de fort bons confeillers fur ce- 
chapitre: en voici une preuve bien- 
fenüble. (e) Les Arcaàiens prièrent Vo J e7 ’ 

ton de venir leur enfeigner les Loix* hkl ub. 
qu’il jugerait néceflaires pour une nou- 
velle Ville , qu’ils vouloient fonder gtn. La?rt.* 
à la perfuafion des Thébains , leurs Al- J' f lb i3 1 > II * i 
liés. Ce fameux Athénien fut ravi de 

l’hon- • . 

i t f 

s os tôm e (O rat. LXXXI.) où cet Orateur fait 
voir, combien les Hommes fe foumettent plus 
aifément aux Coutumes qu’aux Loix , & combien 
il eft difficile d’abolir les premières, & d’établir 
les dernières à leur préjudice. 

N C>. 
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l’honneur qu’on lui faifoit , & il le 
difpofoit à partir ; mais il changea 
tout d’un coup de fentiment, quand 
il eut compris par un entretien avec 
les Députés & Arcadie , que ce Peuple 
ne ferait pas d’humeur à laiflër intro- 
duire la communauté des Biens & des 
Femmes , que le Philofophe regardoic 
comme un rare fecret du Gouverne-* 
ment, & qu’il a établie dans fa Ré- 
publique imaginaire , faute de trou ver 
un Etat réel qui voulût la recevoir. St. 
le grand Ariftote eût été appeilé quel* 
que- part pour le même emploi, H n’au- 
roit eu garde à -la -vérité de propofer 
une telle communauté , contre laquel- 
le il s’eft; déclaré dans fes .Ecrits; mais, 
il aurait confeillé quelque ehofe d’aus- 
fî mauvais pour le moins ; je veux dire 
qu’on n’élevât point d’ Enfant venu au 
monde avec quelque défaut corporel r 
tfi voyex (J) ou qu’on fît avorter toutes les Fem- 
*'h r vn mes ^ ** e trouverD ^ en;t: enceintes , 
St xvi. près avoir eu un certain nombre d’En- 
fans : car c’eft-là une de fes maximes; 
de Politique. 

Mais , de quelque manière que les 
Loix fe foient introduites , & quelles 

qu’aient 
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qu’ayent écé les lumières de ceux qui : 
ont eu le plas de part à leur établifle- 
ment, tfeft un fait certain, qu’il y 1 
en a eu d’injuftes en divers tems & 
en divers lieux. Chez les Egyptiens, 
Peuple fi célébré autrefois par fa Sa- 
gefl'e, les Filles feules étoient tenues 
de nourrir , dans un befoin , leur Père 
& leur Mère; (g) on en difpenfoit les 
Garçons. Une Loi des Perfes envelop- 
poit dans la même ruine , pour cer- 
tains crimes punis de mort , (h) ceux 1 
qui les avaient commis, & ceux qui 
n’y avaient aucune part ; les Enfans 
innocens, & toute la Parenté, avec; 
un Père coupable ; ce qui fe trouve : 
aufii pratiqué non feulement par (i) ■ 
les Carthaginois & les (b) Macédoniens , : 
mais encore (i) aujourd’hui par quel- : 
ques Peuples d'sJJîe. Dans la Taproba- 
ne, Ile delà grande Mer des Indes, j 
(m) il y avoic une Loi, qui défendoit ! 
de vivre au-delà d’un certain nombre ' 
d’années : il falloir alors , de gayeté * 
de cœur , fe coucher fur une herbe . 
venimeüfe ,. qui faifoit mourir tout 1 
doucement. A Sardes, en Lydie,, (»)i 
dès qu’un Père étoit vieux, fes Em \ 
fans dévoient l’afibmmer eux - mêmes, i 
N i L’im- ; 
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(») Dr*- L’impitoyable févérité d’un (0) Legi- 
dateur Athénien, qui ayoit décerné 
ut. Lib. 11. la peine de mort pour les moindres 
rw*/!. 1 ' fautes, auS-bien que pour les crimes 
m soi»n. les plus énormes, fit dire avec raifon 
Sf/. *G t n. que fes Loix étoient écrites avec da 
Lib. xi. fan g. L ’OJlracifme établi chez, le mê- 
(ff'JÛî me Peuple, expofoit à l’exil les plus. 
fü‘ra honnêtes gens de l’Etat , fans autre eau- 
nofh. de * fe que leur mérite. Les Lacédémoniens- 
feTcY' permettaient (p) le Larcin , pour exer- 
n.-V cer Padrelfe; & l’Adultère, (q) pour: 
oxon. avo ^ r des En fans bien conditionnés. Le: 
txf'd.cyri. Droit Romain y outre (r) une accep- 
cap.* V $. tion manifefte des personnes dans la: 
*1. &c. punition de plufieurs fortes de crimes * 
i)l 3 Ktp . k ' condamne (/) au dernier fupplice tous 
Laced. les Efclaves qui fe font trouvés fous 
r.p’iuurîi même toit avec un Maître, dans le 
in Lycurg. tems que celui-ci a été affafiiné , en- 
Tom 49 i. core même qu’on n’ait aucune preu* 
Ed wech. ve qu’ils foient complices du meurtre.. 
jp,ifen°dlrf. Si le Cbnftianifme a fait enfin abolir 
Sanîre e &d e femblables Loix par -tout où il a 
des Gens, pu pénétrer, il n’a pas empêché que, 
alp y 1 ”' f ur d’autres chofçs , on n’en fît d’auffi 
mauvaifes. Parcoùrez les Codes Theo- 
’d° sien & Justinien, vous y 
trouverez. un grand nombre de Loix, 
•. 1 . • très- 


fuite Si- 
hutien. 
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très-inhumaines & très-injuftes, con- voya 
tre des gens dont tout le crime con- 
filtoit a n etre pas de i opinion du plus cap. 42 . 
fort Parti fur des matières fpéculati- Lib^xxir 
ves. Le Paganifme a-t-il rien produit tû. v. d» 
de plus tyrannique & de plus abomi- clnflitÔ 
nable, que ces Tribunaux de l'Inquifi- siUn>dn» y 
tion , qui ^ à la honte de la Religion &c * 

&• de l’Humanité même, livrent au 
]3ras Séculier des Innocens condam- 
nés par des Scélérats , pendant qu’il 
y a indulgence pléniére pour toute 
forte de crimes devant des Juges de 
cet ordre , autorifés par les Loix de 
divefs Païs ? Deforte qu’il ne faut pas 
s’étonner après cela, fi, dans un (s) (s) e» 
Etat de la Chrétienté y où cette Re- Vüla z nt ' , 
ligion efl: la dominante, les Légifla- 
teurs Politiques ont jugé à propos de 
permettre à bon marché l’Homicide:: 
il n’en coute-là que dix écus à uh 
Gentilhomme qui a tué un Païfan. 

En voilà,, ce me fèmble, plus qu’il 
n’en faut , pour faire toucher au doigt 
combien les Loix Civiles font fujettes 
à choquer direélement les Loix les 
plus évidentes de la Nature; & par 
ponféquent combien peu il eft Iftr de 
regarder les premières comme les in- 
ter- 
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terprétes infaillibles des dernières, ou 
comme renfermant tout ce qui eft né- 
ceflaire pour donner un modèle de 
Conduite. A -la -vérité on ne doit 
pas légèrement taxer d’injuftiee les 
Loix établies dans le Pais où l’on vit : 

& il eft certain même, que dans un « 
doute, la (10} préfomption eft en leur 
faveur. Mais cependant il faut être 
fur fes gardes, & confulter toujours, 
autant qu’on le peut , les idées de la 
Juftice & de l’Equité , dont chacun a 
les femences en foi- même. Car en- 
fin, du moment que les Loix les plus 

au- 

( 10 ) C’eft fur ce pied-là qu’on peut appliquer 
aux Particuliers ce que Quintilien a dit 
îles Juges: qu’ils ne doivent pas toujours éplu- 
cher à la dernière rigueur la juftice des Loix, 
qui ont été établies pour fixer la variété des ju- 
geraens fur bien des chofes où l’on ne convenoit 
pas de ce qui eft jufte. Intérim hoc dico , Ju- 
stices : Perniciofijfmam ejfie Civil ati banc Legum 
interpretationbn. Nam fi apud Judicium hoc 
femper quœri de Legibus oportet , quid m bis jufi- 
tuni , quid <equum , quid convenions fit Civitati: 
fiupervacuim fuit ficribi omnino Leges. Et credo 
fiuijfic tempora aliqjtando , que fiolam & nudam 
Jufiitiœ bavèrent aftimationem. Sed quoniam 
bec ingeniis in diverfium trabebatur , necu/n- 
quam fiatis cotiftifui poterat , quid oporteret } 
ter ta forma , aà quai» viveremus f infiituta efim 
Declam. CCLXLV. 
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authentiques des Souverains les plus 
légitimes fe trouvent en oppofltion, 
do quelque manière que ce foit , avec 
ces Loix immuables , écrites dans no? 
tre cœur , il n’y a point à balancer ; 
il faut même , quoi qu’il en coûte , 
defobéir aux premières , pour ne don- 
ner aucune atteinte aux dernières. La 
foumiffion des Hommes au Gouverne- 
ment Civil ne s’étend point , & n’a pu 
s’étendre, quand même ils l’auroient 
voulu, jufqu’à mettre un Légiflateur 
Humain au - defïiis de Dieu, I’Au- 
keur de la Nature, le Créateur & le 
Légiflateur Souverain des Hommes. 
Qu en matière de chofes indifférentes, 
jce qui efl jufte au-delà d’une Mon- 
tagne ou d’une Rivière foit injufle en- 
deçà, à caufe de la volonté .contraire 
des Légiflateurs de deux Etats diffé- 
rens, il n’y a rien-là que de raifonna- 
ble. Mais quand il s’agit de ce qui 
efl clairement commandé ou défendu 
par le Droit général du Genre Hu- 
main , toutes les Loix de la Terre 
n’ont pas plus la vertu de rendre jufte 
■ce qui efl injufle de fa nature (11), 
>--,i i w.? : ;• < . . que 

* iw Lr.-^ .... . • « 

GO fi Populorum jujfis , fi Vrincipum 

de - 
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que de rendre fain ce qui eft un poi- 
fon pour notre corps. Ainfi , par 
rapport à de telles chofes , la condui- 
te de l’Homme - de -bien eft par -tout 
la même : il ne fe croit jamais tenu 
d’obéir à des Loix manifeftement in- 
juftes , moins encore autorifé à fe pré- 
valoir de la permiflion du monde la 
plus exprefle, lorsqu’elle eft contraire 
a l’Honnêteté. - - , 

A plus forte raifon le filence des 
Loix n’eft-il pas tout feul un bon 
garant de l’innocence des a&ions-* 
dont elles ne parlent point , & qui ne 
font pas d’ailleurs renfermées dans la 
jufte étendue de leurs fens. Ici le 
nombre d’exemples eft infini : les Ré- , 
lations des Voyageurs, anciens & mo- 
dernes, ne font prefque qu’un tilla de 
' . ' • ‘ 1 * cho- 


/ 

decretis , fi [entent iis Judicuni , Jura confit tué 4 
rentur ; jus effet latrocinari ; jus , adulte rare f 
jus, teftamenta fai fa fupponere ; fi bac fufragiit 
aut fcitis multitudinis probar entur. Quod fi tanta 
poteftas e fl flultorum fententiis atque jujfis , ut 
eorum fujfragiis rerupt natura vertatur : cur non 
’ fanciunt , ut qiue mata perniciofaque funt , ha- 
beantur pro bonis ac falutaribus ?aut cur , quant 
jus ex tnjuriâ Lex facere pofiit , bonum eadetn 
non facere pofiit ex malo ? Cicer, de Legg. 
Lib. I. Cap. XVI. 
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chofes aufîi vicieufes qu’extravagan- 
-tes, que l’on voit pratiquées ouverte- 
ment, & paiTées en coutume , ou chez ; o 
un Peuple , ou chez l’autre. Conten- 
tons-nous d’en alléguer deux ou trois,*, > 
capables de frapper l’efprit le plus :? 

* prévenu d’une fauiïe & imparfaite 
idée de fes Devoirs. Les plus gran- 
des impuretés ( t ) , les péchés contre (0 voyez 
nature les plus infâmes, n’étoient- ils 

Î >as autrefois fi fort à la mode parmi i. *7» * 
es Grecs & les Romains , que les _ 
Sages mêmes s’y abandonnoient fans 
aucune honte ? Les Dames Romai- 
nes ne fe faifoient - elles pas avorter 
tout publiquement, jufqu’à ce qu’un 
Refcrit de ( u ) Sévére & d ' Antonïn (u) da- 
le leur défendît , fous peine d’être §Lvn b ‘ 
bannies pour quelque tems ? Dans Tit. xi u 
tout Y Empira Romain , auffi-bien 
que chez la plupart des Grecs , c’eft - IV. Voye* 
à -dire, parmi -les Peuples les plus l r a l*u*L 
éclairés oc les plus polis , un Père mi. 
ôc une Mère ne pouvoient - ils pas ,. Cap ‘ XI * 
(j’ai horreur d’y penfer) impuné- 
ment ( 12 ) expofer ou tuer leurs 

pro- 

(12) Cela a encore lieu dans la Chine , dans 
le Japon t & peut-être, en divers autres Pais de 

Y Orient* 
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propres Enfans, s’ils ne vouloient pasr 
les élever ? Et cette coutume bar- 
(*)voy«bare ne s’eft-elle pas ( x ) confervée 
ceciTc 1 ^ ( qui le croiroit) fous Conftantin le 
deMr ulu * Grand , & fous quelques-uns de fes 
àt«*?ou Succeffeurs ? La fureur des Duels n’a- 
j* «alté” t e ^ e P as ^ ^ commune parmi les * 
à fo”d, ee Chrétiens dans les derniers Siècles, que 
les Loix faites enfin pour la réprimer, 
font regardées comme l’ouvrage le 
• s •* plus difficile & le plus glorieux de 
quelques Puiflances ? 
i N^accufons pas néanmoins les Loix 
Civiles, plus qu’elles ne le méritent. 

Ce n’efl pas toujours leur faute, fi 
elles ne défendent pas des chofes in- 
jufles ou deshonnêtes. Elles doivent 
îàns - doute corriger le Vice jufqu’à 
un certain point mais au-delà il eft 
abfolument hors de leur jurisdi&ion. 

Com- 

i ' * * 

l 'Orient. On parle même d’une Loi , obfervée 
pendant plus d’un fiécle dans le Matamba , par 
laquelle les Pères & Mères étoient obligés, fous 
de grolTes peines, d’expofer ou de tuer les En- 
fins mâles qui leur naifloient. Voyez l’Extrait 
t d’un Voyage Italien , dans la Bibliothèque 
Universelle, Toin. IX. pag 418. & juiv. 

On peut confulter encore les Analeùa Sacra de 
J. H. Ursinus, Lib. I. Cap. IX. 
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Comme elles font des Loix fubalter- 
nes, pour ainfi dire (13), leur fphére 
aufîi eft bornée à proportion. Ce Prin- 
cipe démontré fervira non feulement 
à fapper de fond en comble les fonde- 
mens de l’ülufion que nous combat- 
tons , mais encore , fi l’on en pouffe 
les conféquences, à diffiper de fauffes 
idées fur d’autres points importuns. 

Confidérons donc un peu la nature 
& le but des Loix Civiles. Qu’eft-ce 
que fe propofe, & que doit fe propo- 
ser un Légiflateur Humain , confidé- 
ré comme tel? Eft-ce de porter les 
Hommes la pratique de tous leurs 

De-. 

(13) Sed nobts ita compleiïehda in hâc difpu- 
tatione tota caufa univerfi Juris efi, ac Legum , 
ut hoc-, Civile quoi die i mu s , in parvum que »- 
dam & auguflum locum concludatur Natura , 
Cicer. de Legg. Lib. I. Cap. V.Mr.Da vies, 
dans fon Edition publiée en 1727, retranche le 
dernier mot Natura, parce, dit - il, qu’U trou- 
• ble le fens. Mais çe mot, de fon aveu , eft 
dans le plus grand nombre de MIT. & il fait, 
ce me femble, un fort beau fens. Cicéron 
veut dire, que le Droit Civil fait une très -petite 
partie de cette Jurifprudence Univerfelle, qu’il 
va expliquer, fondée fur la Nature même, com- 
me il le déclare immédiatement après. Le mot 
de Natura , qui fuit , a fait éclipfer Natura dan? 
I* peu de MiT. où ce dernier mot manque. 



fr) Voytz 
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Devoirs généralement ? Non fans- 
doute. il y en a qui font tels, que 
leur nature même demande qu’ils 
foient entièrement libres , comme ceux, . 
par exemple, de la Bénèficmce , qui 
n ? eft plus Bénéficence du moment 
que la contrainte y entre pour quel- *• - * 
que chofe. Eft - ce d’empêcher feule- 
ment qu’il ne fe commette aucune ac- 
tion irrégulière, & moralement mau- 
vaife? Envain un Homme mortel fe 
le mettroit-il dans l’efprit. Cela eft 
an-deflus de la Nature Humaine. Il y 
aura des Vices , tant qu’il y aura des 
Hommes & ces Vices produiront „ 
toujours des mouvemens intérieurs, 
dont quelques effets extérieurs peuvent 
bien être étouffés par la crainte d’un * 
grand mal , mais qui ne fauroient l’ê- 
tre tous., ni même le plus grand nom- 
bre. Je vais plus loin , & je foutiens , 
que (y) le but des Loix Civiles en 
elles -mêmes n’eft pas de rendre véri- 
tablement vertueux ceux à qui on les 
impofe. Il faudrait pour cela qu’ elles 
pülfent régler l’intérieur des Hommes; 
mais comme elles ne fauroient y péné- 
trer, elles ne font pas endroit de.fe 
mêler de .ee qui s’y paffej cela eft re- 

fervé 
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fervé au Scrutateur infini des Cœurs, de la 3. 
Et pour ce qui eft des indices exté- 
rieurs, il ieroit très - difficile , pour ne ««v ^ 
pas dire impoffible , de démêler ce qui 2c^p!ibii< 
eft mauvais, dans une infinité d’ac- en 1731. 
tions équivoques , où le Vice même 
fe pare fouvent des dehors de la Ver- 
tu. Les moyens dont les Loix fe fer- 
vent, ne font pas non plus propres à 
faire obferver par un principe de Ver- 
tu ce qu’elles exigent de plus -jufte & 
de plus honnête. Elles ne prennent pas 
le chemin du cœur : elle ne travaillent 
point à perfuader, elles ne raifonnent 
point j elles commandent , elles défen- 
dent, elles intimident, elles menacent: 

Qui fera ceci ou cela Jera puni de telle ou 
telle manière * voilà leur langage, voi- 
là leur raifon unique & commune: 
tout fe réduit à l’appréhenfion de cet- 
te PuifiTance coattive , dont les Minis- 
tres & les Exécuteurs des Loix font 
armés. Or , prenez y garde , tout ce 
qui fent la force eft par lui -même in- 
capable de gagner l’efprit , & par 
conféquent de fléchir le cœur. La 
Force n’éclaire point, elle rebute* 

Elle peut aider à fe foutenir dans fou 
Devoir, mais elle ne porte point à le 

pra- 
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pratiquer volontairement , & comme 
un Devoir. Quand on n’eft retenu 
que par la crainte, on en efl d’autant 
plus promt à s’échapper hardiment, 
dès que la crainte celle, ou qu’on voit 
jour à éviter l’effet deè menaces. La 
Contrainte même fert à enflammer da- * 
vantage le défir. Et c’eft pourquoi 
ceux qui veulent perfuader , doivent 
bien prendre garde à ne rien faire 
qui donne lieu de foupçonner qu’ils 
veuillent contraindre. Les Hommes 
aiment beaucoup à agir d’eux-mêmes, 

& ils ont leplaifir de s’en flatter quand 
ils ne fe rendent qu’à des raifons'con- , 
vaincantes. Le grand fecret de la Per- . 
fualion confifte a paroître foi - même 
perfuadé, fans témoigner néanmoins 
une trop grande envie de perfuader 
les autres. Cette ardeur de s’emparer 
des Efprits, paffe pour un attentat à 
leur liberté : on regarde le Doêteur 
trop empreffé , comme un Homme qui 
veut prendre de l’empire, ou qui mê- 
me fe défie de la jufteffe de fes rai- 
fons. En un mot, autant qu’on ufe 
ou qu’on paraît ufer de contrainte, 
c’efl: autant de rabattu des imprefiions 
qui vont jufqu’au fond du çoeurr le 
*■!»' [ moin- 
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moindre air d’autorité rend prefque 
inutile tout ce que dit un Orateur, 
Profane ou Sacré, Si la Force contri- 
bue quelquefois à faire des gens - de- 
bien, ce n’efl qu’entant qu’elle difpo- 
fe à revenir de certains égaremens 
prefque involontaires; a rentrer en 
foi- même, à réfléchir, à examiner, 
à s’inflruire, & à laifler ainfl agir ce 
qui feul efl capable de former des fen- 
timens de Vertu. Mais cela arrive 
très -rarement, & lorsqu’on étoit dé- 
jà dans des difpofitions favorables. 
Car pour ceux qui ont l’efprit & le 
cœur mal fait , la Crainte nopére en 
eux que des aétes forcés, & purement 
extérieurs. 

Tel efl l’effet ordinaire des Loix 
Civiles , qui ne parlent guéres qu’en 
^menaçant. La Loi même de Moïfe , 
toute divine qu’elle étoit , & accom- 
pagnée des plus beaux préceptes de 
Morale, n’a pu obtenir des Juifs 
qu’une obéiffance (2) fervile , toujours 
chancelante , & proportionnée aux 
impreffions de la Crainte. Ainfl , quel- 
que vertueux que foit ou que doive 
être un Légiflateur, le but propre & 
naturel de fes Loix n’efl pas de por- 

Totne IL O ter 
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ter les Hommes à la Vertu. Quel eft- 
il donc ? Le voici. C’eft d’empêcher 
que les Citoyens ne fe faffent les uns 
aux autres quelque tort confidérable, 
ou en leurs perfonnes, ou en leurs 
biens; & pour cet effet, de mettre 
un frein aux mouvemens extérieurs 
du Vice qui tendent -là, autant que 
le repos de la Société le demande & 
le permet. Or il fuffit pour cela , de 
reprimer les excès les plus greffiers, 
& les injuftices les plus palpables t 
quelquefois même la Prudence veut 
qu’on en fouffre de ce genre , pour 
éviter de plus fâcheux inconvénient. 
Ceux qui en faifant .mal, ne nuifent • 
qu’à eux -mêmes , font allez punis 
par-là : ils n’importe à pef fonne qu’ils 
le foient encore par Autorité publique; 
Et à l’égard des injuftices, ou peu 
nuiftbles à ceux envers qui on îescom** 
met , ou fi fubtiles & ft cachées qu’il 
eft difficile d’en convaincre les au*, 
teurs , ou fi communes que la plu^ 
part des gens peuvent tour - à - tour fe 
les reprocher ; les procès , qui naî- 
troient de -là feroient innombrables, 
& d’une difcuffion infinie, & au-deffus 
de la patience.la plus confiante. D’ail- 
) , , ... ..leurs, 
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leurs, l’éclat des recherches cauferoit 
de plus grands troubles, que la con- 
nivence ou la tolérance. Il y a même 
des tems & des lieux , où ce feroit 
commettre vifiblement l’autorité des 
Loix & du Magiflrat , que d’attaquer 
hors de faifon une iniquité énorme, 
aidée de toutes les forces de la Cou- 
tume. En générai ,, c’eft félon les cir- 
Conftances qu’un Légillateur doit dé- 
fendre plus ou moins d’aélions mau- 
vaifes , & les punir avec plus ou moins 
de févérité. 

Mais quelles que foient les bornes 
qu’il met au Vice, lorsqu’il défend 
des chofes vicieufes , ce n’efl pas pré- 
cifément comme deshonnêtes qu’il les 
défend & qu’il les punit, mais com- 
me nuifibles ou au Public , ou aux Par- 
ticuliers. Et au -contraire quand il 
prefcrit des chofes qui peuvent fe rap- 
porter à quelque Vertu, ce n’efl pas 
précifément comme autant d’aéles de 
Vertu, mais comme des moyens né- 
CefTaires pour les fins du Gouverne- 
ment Civil ce n’efl pas comme des 
chofes louables, mais comme des cho- 
ies utiles. Aufïï ne fe met- il point 
en peine, par quel principe & par quel 
O- 2 motif 
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motif on obéit à Tes Loix: qu’on les 
croye ou qu’on ne les croye pas jus- 
tes , qu’on les pratique de propos • de'- 
libéré ou fans deflein , qu’on les re- 
garde ou comme un devoir ou com- 
me une gêne, pourvu qu’on fafle ex- - 
térieuremenc ce que demande la Loi, • 
il a ce qu’il veut : l’effet que fes Loix 
peuvent produire, eft produit; &' la ’ 
Société n’eft pas moins tranquille , que 
f] l’obéiflance partoit d’un fentiment 
de Vertu. Ce n’eft qu’indireélement 
(14), & en quelque façon fous un 
autre perfonnage, qu’un Légiflateur 
peut & doit travailler aux véritables 
intérêts de la Vertu, en procurant aux 
Citoyens de folides inflruétions , & au-j 
très moyens femblables , propres à o- 
pérer ce dont il ne fauroit lui- même 
venir à bout avec toute la force qu’i| 
a en main. Du - relie l’office d’un Lé- 
giflateur, & celui d’un Moralille , fontj 
toujours très -différens: le dernier fup- 
plée à l’autre , & le Légiflateur laille 
au Moralille .un très-vafle champ. Le 
Légiflateur , comme tel , permet bien 
- . • . ' ... . des 

(14) Voyez mon Traité de la Morale des 
Pères, public en 1728. Chap. XII. § 53. j 
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des chofes qu’il condamne en autrui, 
& qu’il fe défend à foi -même févére- 
ment entant qu’Homme , & à plus 
forte raifon entant que Chrétien. La 
permiiTion des Loix ne fuppofe pas 
toujours que le Légiflateur trouve jus- 
te & honnête ce qu’il permet: c’efl 
fou.vent une (impie permijjion d'impuni- 
té, & non pas une permijjion d'appro- 
bation; ou plutôt elle doit toujours ê- 
tre regardée fur ce pied -là , quelles 
que foient les idées qu’a le Légiflateur 
de la nature des chofes non défendues. 

11 étoit même nécelfaire, pour pré- 
» venir l’abus du Pouvoir Légiflatif , que 
l’autorité des Légiflateurs ne s’étendît 
pas jufqu’à défendre fous quelque pei- 
ne tout ce qu’ils jugeroient contraire 
à quelque Venu. Car, comme ils ne 
font pas toujours aflez éclairés, ils 
pourroient aifément punir fous ce pré- 
texte des chofes très- innocentes. On 
n’en a que trop d’exemples. Des Prin- 
ces foupçonneux ont lait quelquefois 
un crime d’un (a) Songe, où ils trou- 
vaient quelque chofequi leur donnoit 
de l’ombrage. Il a été un tems qu’on 
brûloit , comme Sorciers , des gens 
qui avoient l’imagination frappée ; on 

O 3 * ' ne 


(a) Voyez 
Tacit. An- 
nal. XI. 

4 sAmm, 
Marcellin. 

XV. 3. 
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ne voyoit par - tout que bûchers allu- 
més pour cet ufage: & peu s’en eft 
fallu que des Joueurs de Marionettes 
n’ayent été pris en certains lieux pour, 
des Magiciens, & punis fur ce pied-- 
là. Un Empereur ( b ) Chrétien, fur 
les faulfes idées que des Eccléfiaftiques 
peu éclairés lui avoient données au fu- 
jec de l’Intérêt d’un argent prêté, ne 
fe contentant pas de le réduire à fes> 
juftes bornes , le défendit abfolument, 
comme un Contrat illicite , & de fa 
nature , & félon les régies de l’Evan- 
gile. Par ce vain fcrupule & cette 
piété mal entendue , il ruina le Com- * 
merce , & rendit malheureux une in- 
finité de gens; deforte que fon Fils 
& Succeffeur , Léon furnommé le 
Lhihfophe , plus Philofophe du- moins 
à cet égard que le Père, fut obligé 
de lever incelTamment les défenfes, 

& de (1 c ) permettre l’intérêt, comme 
auparavant , fur un pied modique. Mais 
ne voit - on pas encore aujourd’hui, en 
divers endroits, des Loix fouveraine- 
ment injuftes & inhumaines , qui , fous 
le beau prétexte d’avancer la gloire de 
Dieu, & de reprimer le Vice , per- 
fécutent dire&emeac la Vertu? Des 
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gens qui ne font que s’acquitc-r de 
l’obligation indifpenlable où chacun 
eft naturellement , de fuivre les lumiè- 
res de fa confcience, furtout en matiè- 
re de Religion, font punis, & punis 
cruellement ; parce qu’on veut les 
croire coupables d’erreurs volontaires 
& furmon tables , ou d’une opiniâtre- 
té malicieufe & invincible. 

Ce dernier exemple fuffiroit pour 
faire voir, combien il efl important 
d’établir , que les Loix ne doivent pas 
punir une chofe précisément parce 
qu’elle ell moralement deshonnête , & 
par conféquent; que l’impunité n’em- 
porte pas ici l’innocence. Aulli cette 
impunité n’empêche - 1 - elle point que 
certaines chofes vicieufes de leur na- 
ture, ne foient quelquefois réputées 
telles dans les Païs mêmes où on les 

F ermet. Les Loix Civiles lailfent à 
Infamie le foin de punir ce qui le mé- 
rite, fi les idées des Citoyens peuvent 
s’accorder un peu généralement (15) 

à 

(15) Cela arrive quelquefois dans les temsles 
plus corrompus. Voyez la Continuation desPcti - 
fées diverfes fur la Comète , par feu Mr. Bay- 
le, pag. 63 6, £? fuiv. Article CXXX. 

o 4 


frf) Voyez 
Cujas, ObC 

IL 19. 


f«) Voyez 
lur Pufen- 
dorf, Droit 
de la Ma- 
ture ir des 
Gtm » Liv. 
III. Chap. 
III. §. 17. 
Mett 3. 
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à le regarder comme deshonnête: le 
jugement des Sages conferve du-moins 
fes droits.’ Selon les Loix Romaines, 
un fimple {d) Parjure, qui ne fait tort 
qu’à celui qui l’a commis (16), de- 
meure impuni : de tout tems néan- 
moins on a regardé avec (17) hor- 
reur quiconque fe rend coupable, de 
quelque manière que ce foit , d’un, cri- 
me comme celui - là , qui outrage di- 
rectement la Divinité. V Ingratitude, 
vice fi honteux & fi commun ? n’a 
été punie que chez (e) quelques an- 
ciens Peuples : mais, comme le dit 
(18) Sene^ue, elle efi: blâmée par- 
tout. Le métier de Courtifane , de Bre~ 
landier 9 & autres femblab les, ne font- 

rien, 

(16) On peut voir encore là-deflus Ber- 
nardi Henrici Reinoldi Far. ad Jus 
Civile fere pertinent. Cap. XV. 

(17) C’eft: dans cette vue que Cicéron 
établit pour une des Loix qu’il donnoit, à la 
manière de Platon: Perjurii pœna divina , 
exitium: bumana , dedecus. De Legg. Lib. II. 
Cap. IX. 

• 081 Hoc frequentiffimum crimen [ingrati ani- 
mi] nufquam punitur, ubique improbatur. Ne- 
que abfolvimm illud: fed , quutn difficile ejfet 
incerta rei aftimatio, tantum odio damriavimus , 
G? inter ea reliquimus, quœ ad Judices Deos 
rnttinm. ' De Beneûc. Lib. III. Cap. VI. 
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rien moins qu’honnêtes , dans les lieux 
mêmes où on les exerce publiquement. 
Il a été permis aux anciens Philofo- 
phes de cenfurer hautement les mœurs 
de leur Siècle , lors même qu’ils n’au- 
roient pu, fans rifquer beaucoup , par- 
ler tant foit peu contre l’Idolâtrie & 
les Superftitions du Vulgaire. 

Ainfi les Loix Civiles, & lés Loix 
de la Vertu, forment comme deux 
Jurifdiêtions féparées , qui peuvent 
bien concourir jufqu’à un certain 
point, mais au-delà la Vertu demeu- 
re feule-, & commande abfolument.' 
Ou plutôt elle efl toujours la MaîtreÆe 
Souveraine ; aucune Ordonnance Hu- 
maine ne peut fouftraire qui que ce 
foit à l’empire naturel qu’elîe a fur les 
Hommes: tout ce qu’elle exige, eû; 
toujours indifpenfable , foit que les 
Loix Civiles y prêtent ou n’y prêtent 
pas leur autorité: tout ce qu’elle déi 
fend eft toujours illicite, quelque per- 
mis qu’il foit parles Loix Civiles , dont 
les plus fages & les plus parfaites Jais^ 
fent nécelfairement à la liberté & à 
la confcience de chacun quantité de 
chofes vicieufes & deshonnêtes. En 
voici une autre preuve , mais une preu- 
' O 5- * 1 ve 
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ve fans répliqué, & qui aulîi fera la 
dernière que j’employerai. Dieu lui- 
même, lorfqu’il a donné des Loix * 
comme Législateur temporel , a per- ' 
mis de telles chofes. La Loi de Moïfe 
P uniflr ° ic bien te (/) Parjure , mais non 
i. vl 3* pas (g) les Juremens va ins & témé- .* 
î^r,ï oy “ raires - • ° n n’avoit point aélion pour 
a.&'futl. caufe {h) d’injures parmi les Juifs: 
vci ïf/ïi l’hiïmeur grolîiére & revêche de la 
Nation rendoit trop difficile l’abftinen- 
ce des paroles outrageufes , & des em- 
portemens de colère fans fujet. C’eft 
auffi pour s’accommoder à la férocité' 
ix indo.mtable d’un Mari, que la Loi (i)' , 

Mtutb. " lui permettoit de répudier fes Fem- 
xix. 8. mes toutes & quantes fois qu’il vou- 
lort, fans autre raifon que fon dégoût 
• & fon bon-plaifir. Il y avoit des lieux 
deftifrés à recevoir & à protéger ceux 
qui avoient eu le malheur de tuer 
quelqu’un par mégarde & fans deflein : 
mais fi l’Homicide involontaire, dé- 
claré tel par les Juges, venoit à Sortir 
des bornes de F Afyle , foit imprudem- 
ment ou par pur hazard , & que-là il 
fut tué par le plus proche Parent ou 
f ywwir. l’Héritier du Défunt, ( k ) celui-ci n'è - 
xxxv.27. ÇQU pabi e fa meurtre: tel 

étoit 
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écoit le privilège accordé à l’efprit vin- . 
dicatif du Vengeur du fang . Tout ce- 
la néanmoins a été depuis défendu clai- 
rement par celui qui étoit la (i) fin de (1) 
h Loi , par Jésus-Christ le Doc- x< * 
teur parfait, le Prédicateur infaillible 
de la Vertu: & même, fi les Juifs y 
euflent pris garde, ils auroient auffi 
trouvé la condamnation de ces fortes 
de chofes renfermée dans les Précep- 
tes Moraux de leur propre Loi , qui 
font au fond les mêmes que ceux de 
la Nature & de l’Evangile. ' 

J’a 1 donc prouvé , ce me femble, 
d’une manière aflez forte , que la fim- 
ple permifiion ou l’impunité des Loix 
n’autorife pas toujours ce qu’elles per- 
mettent , devant le Tribunal de la 
Confcience & de la Raifon. Et que fe- 
roit-ce , fi je pouvois maintenant entrer 
dans le détail d’un très-grand nombre 
de choles-qui , quoique permifes pres- 
que par-tout, font évidemment con- 
traires aux Devoirs indifpenfables , ou 
de l’Homme en général, ou d’un ben 
Citoyen, ou des divers états de la Vie V 
Mais il faudrait pour cela faire une 
Satire complette ae9 mœurs du Siècle; 

& les limites de ce Difcoursnous lais- 
O 6 fent 
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. fent à peine aflez d’efpace poui; en 
donner quelque échantillon. • 

Il y a eu des Loix contre Y Oijiveté^ 
Mé n J° yez C ^ ez ^ es Egyptien* j chez les Athè- 
fatDul niens , chez les Lacédémoniens , chez 
iîbT’s les Lucaniens. Là chacun étoit tenu de 
si & Mr. déclarer au Magiftrat de quoi il vi- • 
«‘userai v0 ^ c ». & à Quoi jl s’occupoit; & ceux 
Eiien, var. qui fe trouvoienc n’avoir point de pro- 
?*•«; s ' fcflion , étoient châtiés; jufques- là 
qu’eri Egypte , & à Athènes , félon les 
réglemens de Dracon , il y alloit delà 
vie. Mais aujourd’hui, fi l’on excep- 
(n)jcdrt‘ te la Perfe, où l’on dit (n) que cette 
ïpa Tj. dt ancienne Police s’eft confervée, je ne 
Latt, De- fâche aucun Païs où l’on ne puifleim- 
* punément être oifif, & où l’on ne 
croye pouvoir l’être fans fcrupule, du 
moment que l’on a beaucoup de bien, 
ou que l’on fe contente de ce qu’on - 
a. On y efl plus fujet à - la - vérité en, • 
certains Païs qu’en d’autres: mais 
il y a par-tout une infinité de gens qui, 
font même gloire de palTer tranquil- - 
lement leurs jours fans faire autre cho- 
fe que boire , manger , & fe diver- 
tir. Cependant qu’y a-t-il de plus in- 
digne de l’Homme, naturellement doué 
de tant de facultés de du corps & de 
o J l’efprit , 
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l’efprit , que de les laiflfer perdre dans 
une lâche mollefie? Qu’y a-t-il de 
plus injurieux à la libéralité du Créât 
teur & du Maître Souverain , de qui 
l’on tient ces talens , les uns en plus 
grand nombre & plus confié érables, 
les autres moins , mais tous merveil- 
leux & utiles en leur genre; tous pro- 
pres à nous .donner une haute idée de 
fa puiflançe , ,de fa bonté, & de fa 
fagefle ; tous féconds en produétions ; 
qui tendent, par elles-mêmes à rendre 
la Vie Humaine plus commode & 
plus heureufe?Qu’y a-t-il de plus con<» 
traire au Devoir de l’Homme, & à 
plus forte raifon au Devoir d’un Ci-* 
toyen, qui, comme tel , outre l’obli- 
gation générale d’être bon à quelque ' 
chofe en ce Monde , eft encore dans 
des engagemens très étroits de fe ren- 
dre le plus utile qu’il peut à la Socié- 
té Civile dont il eft Membre? S’il n’y 
avoit pas un grand nombre de gens 
réduits par leur condition à la nécefli- 
té de travailler affidûment, & quel- 
que peu qui le font par l’amour du ’ 
Travail & du Devoir, que devien- 
droient les autres, qui veulent s’en 

O 7 dif- 
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difpenfer ? Où trouveroicnt-ils deqaoi 
fournir à leurs plaifirs , ou même aux 
néceffites abfolues de la Vie? La plu- 
part ne fe croyent pas obligés de tra- 
vailler, parce qu’ils n’en ont pas be- 
foin, c’efl à-dire, parce qu’ils feroient 
en état de choifir l’occupation qui 
leur plairait le plus , & à laquelle ils 
feroient les plus propres , & de s’ën 
acquiter par conséquent avec plus de 
fuccès, que tant d’autres , qui ne font 
pas maîtres de leur tems , & qui ne 
peuvent pas l’ employer comme ils vou- 
droient. Quel renverfement d’efprit, 
de vouloir autorifer la Fainéadtife Jus- 
tement par une raifon qui rend l’obli- 
gation de s’occuper encore plus forte? 
La liberté que les Loix lailfent là-des- 
fus , ne fournit pas une exeufe plus 
valable. Si elles ne preferivent à per- 
fonne un genre de vie , fi même à l’a- 
bri de leur prote&ion on peut vivre 
fainéant, elles ne difpenfent pas pour 
cela , & ne peuvent jamais difpenfer 
qui que ce foit, d’un devoir impofé 
par la Nature, ou plutôt par l’Auteur 
de la Nature, par le grand Prote&eur 
des Sociétés. Elles ne font que fe re- 

po- 
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pofer fur la confcience & fur l’honneur 
de chacun , du foin de s’occuper de 
la maniéré la plus convenable & là 
plus avantageuse. L’impunité qu’elles 
accordent n’eft pas plus capable de 
difculper ceux qui n’embraflent au- 
cune Profeflion ou aucune Occupa- 
tion utile & honnête , que de jufti- 
fier ceux qui recherchent ou qui exer- 
cent impunément des Emplois , dont 
ils ne font ni ne veulent fe rendre ja- 
mais capables; Le dernier eft peut- 
être aufli commun que le premier, 
mais ni l’un ni l’autre n’eft; excufable. 
S’il y a plus de mal à fe mêler de ce 
que l'on n’entend point, lorsque par- 
la on peut nuire beaucoup au Publie 
& à une infinité de Particuliers , il y 
en a toujours allez à ne fe mêler de 
rien , & à vivre dans une entière in- 
aflion. Mais je me trompe. Non ^ 
Fainéans, vous ne vivez pas dan$ 
une entière inaêlion; vous avez beau 
faire , vous ne fauriez foutenir le 
poids accablant d’une oifiveté par- 
faite. La Nature qui vous avoit don- 
né tant d’autres talens , dont vous ne 
voulez pas faire ufage, vous a refufé 
celui-ci, que vous fouhaitteriez fou- 
• vent. 
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vent. Et plût à Dieu que vous demeu- 
raffiez toujours immobiles comme des 
Statues ; ou que vous ne Alliez que 
boire, manger, dormir, comme des 
Pourceaux ; ou que vous ne cherchas- 
siez à vous defennuyer, que comme 
r fa voyez cet 00 Empereur, qui paffoit des heu- f 
sue'tone , res entières dans Ton Cabinet à chas- 
c an . s im îe ^ er ^ es mouc hes! Mais il vous relie 
trop de tems où vous feriez à char? 
ge à vous-mêmes, h, au défaut de 
toute Occupation honnête & utile , 
vos paflions ne vous fournifloient mil ■ 

Je amufemens honteux & nuifibles. 

La Débauche j la Médifance , le Jeu, , 
les Intrigues criminelles , & autres , 
chofes femblables , voilà votre mé- 
tier ; car enfin il en faut un ; mais voi- 
là auffi une fource funefte de querel- 
les , de defordres, de malheurs publics 
& particuliers , qui réunit en vous la 
qualité de fléaux & de pelles de l’E- 
tat , avec celle de vauriens & de 
poids inutiles de la Terre. 

Se peut-il qu’en menant une telle vie 
on ne lailfe pas de fe croire Honnête- 
homme , & d’étre regardé fur ce 
pied-là par un grand nombre de gens, 
qui n’ont pas une idée plus raifonna- 
' " ' * Lie 
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ble de la véritable Probité & du vrai 
Honneur? Mais telle efl, dirai-je la 
gloire ou l’opprobre de la Vertu, que 
tout le monde l’approuve, la loue, 
l’admire en gros;& que néanmoins les 
hommages qui lui font dus, fe ren- 
dent la plupart du tems à de vains 
fantômes, ou plutôt au contraire de 
la’ Vertu, à fon Ennemi mortel, au 
Vice même. Combien ne voit- on pas 
de mauvaifes pratiques dans le com- 
merce de la Vie, combien de fourbe- 
ries, quelquefois même groflîéres, qui 
marchent , pour ainfi dire , la tête 
levée , & dont les Auteurs , fous om- 
bre que le» Loix n’en prennent pas con- 
noiflance, fe flattent même d’échap- 
per à la cenfure publique? On efl ami 
de quelqu’un , ou dû-moins on en fait 
femblant : tant qu’il n’y a point d’in- 
térêt à démêler , tout va bien: mais 
attendons une concurrence ; non feule- 
ment on ne fe fera pas alors un devoir 
& un plaifir de céder, quelque jufle 
que cela fût, mais encore, non con- 
tent de foutenir honnêtement les droits 
que l’on croit avoir , on aura recours 
à mille cabales, à mille artifices , pou* 

fup- 
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iupplanter Ton Ami ; on tâchera de . 
donner de lui mauvaife opinion , à quel- 
que prix que ce foit, & fans épargner 
quelquefois la calomnie. On ne va pas 
attendre les Paflans fur un grand-che- 
min , pour les détroulîer ; on ne prend 
pas direélement le bien d’autrui, il effc f 
vrai : mais on fait bien des voyes dé- 
tournées pour s’en emparer, & pour 
l’attirer à foi. Tantôt on profite de 
i'indigence de quelqu’un, du mauvais 
état ae fes affaires , de fa négligence 
ou de fon ignorance, pour avoir à 
très-vil prix des chofes qu’il pourroit 
vendre ailleurs beaucoup plus. Tan- t 
tôt on fufcite mille defagrémens, mille 
embarras, mille chicanes, à un pau-^ 
vre Naboth , pour l’obliger, bongré^ 
malgré qu’il en ait, à fe dépouiller de 
^héritage de fes Pères. Tantôt on dis-";;, 
ïimule les mauvaifes qualités que l’on 
connoît, & dont on eft fouvent foi- - 
même l’auteur, dans une chofe dont 
on veut fe défaire plus avantageufe- 
ment qu’on ne le devroit. Un Créan- 
cier, en reconnoiffance du bon fer- 
vice qu’il a rendu , fe voit réduit ou 
à fournir, ou à perdre une partie de 

fon 
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fon argent, pour le ratrapper dans un 
grand befoin. Un Ouvrier eft fruftré 
du bénéfice de Ion falaire, par les 
longueurs dont on l’amufe, & avec 
lefquelles on le lui fait acheter. 

Il faudroit trop de tems pour indi- 
quer feulement toutes les injuftices & 
les obliquités de cette nature, qui, à la 
faveur de l’impunité des Loix,fe pra- 
tiquent tous les jours par une infinité 
d’Honnêtes-gens , ainfi nommés ; quel- 
quefois même par ceux qui font les 
Dévots. Quel dommage pour eux , 
qu’ils ne foient pas nés dans quelque 
Pais où la permillion dés Loix s’é- 
tendît plus loin ! Ah ! Qu’ils fauroient 
bien s’en prévaloir ! Mais ne nous é- 
tonnons pas qu’ils éntendent fi mal la 
liberté que les Loix leur laififent; ne 
foyons pas furpris qu’ils l’expliquent 
grofliérement au préjudice des droits 
inviolables de la Vertu: ils nerefpec- 
tent pas plus l’autorité facrée des Loix 
les plus claires , les plus exprefles , les 
plus j uftes, lorfque la négligence de 
ceux qui devroient les faire valoir rend 
l’impunité prefque aufli certaine, qu’à 
l’égard des chofes fur quoi le Légifia- 

teur 
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teur garde un filence parfait. Envain 
les Loix défendent la Brigue , par exem- 
ple, & le Péculat: il ne laifle pas d’y 
avoir quantité d’Honnêtes-gens , qui 
n’avancent leurs affaires que par -là. 

On trouve mille moyens d’éluder ces 
Loix , comme bien d’autres : & la Bri- 
gue en particulier eft fi commune par 
tout Païs ,que ceux qui ont delà droi- 
ture & une capacité fuffifante, font 
réduits à chercher de* Amis & des 
Patrons, pour fupléer au défaut de 
l’impreflion du mérite, qui devroit 
parler pour eux, mais qui tout feu! 
efl d’ordinaire fort impuifîant. Telle • 
eft enfin la vie de ces. Honnêtes-gens 
à gros grain: ce feroit encore beau- 
coup pour eux, & pour le Public, fi 
les Loix Civiles , tout imparfaites qu’el- 
les font, étoient la régie confiante de 
leur conduite. ^ ■ 

Ici donc (19) il y a longtems que nous 
avons perdu les vrais noms des chofes , 

pour 

C ! 9) J am Priàem equidetn nos ver a rerum 
vocabula amijtmus ; quia bona aliéna largiri , 
Kberalicas; malarum rerum auclacia , forcitudo 
vocatur. S a l l u s t. Caiiliu. Cap. LV. 
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pour m’exprimer avec un Ancien , qui 
démentoit lui-mêtne fes difcours par 
Tes mœurs, mais à qui la force de la 
Vérité a arraché de belles moralités, 
■ou mifes dans la bouche d’autrui , ou 
débitées de fon chef. Un tel eft Hon- 
nête - homme , telle ou telle chofe efb 
permife ; mots équivoques , s’il en fut 
jamais , & mal entendus ou mal ap- 
pliqués la plupart du tems ! Exemple 
palpable de l’utilité de cet Art fi né- 
gligé , qui démêle les différentes idées 
attachées à un terme! Trille preuve 
des inconvéniens funeftes qu’entraîne 
quelquefois une méprife grammatica- 
le! Oui, à force de dire & d’enten- 
dre dire , Cela cfi permis , qui eft-ce qui 
m'en empêchera? pn s’accoutume in- 
fenfiblement à confondre l’impunité 
avec l’innocence ; on ne diflingue pres- 
que plus ces deux fortes de permiflion, 
fi fouvent oppofées l’une à l’autre. 
Toutes lés réflexions que je viens de 
faire , tendent à découvrir cette mal- 
heureufe ambiguïté, & ne laiflent, 
ce me femble, aucun doute là-deflus. 
Mais qu’il me foit permis d’ajoûtef 
encore un mot pour la faire mieux 
< fen- 
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fencir, & de m’adrefler peur cet effet 
à quelques-uns de Ceux qui femblent 
la moins connoître , ou en abufer 
Je plus.: 

Par où commencerai-je? A qui par- 
lerai je? Tant de divers cara&éres fe 
préfentent en fouie à mon imagination , 
que je fuis embarraile à choifir. Pre- 
nons au hazard ce qui viendra le pre- 
mier. Qui que vous foyez que j’oublie- 
rai, ou que je voudrai laitier,, appre- 
nez par ce que je dis a d’autres , le vrai 
fens d’un mot, fur lequel il ne vous 
importe pas moins, d’avoir de juftes 
idées. * - , 

) ■ Ce qui me frappe d’abord , c’eft 
cet homme vain , qui cherche tou- 
jours à fe faire remarquer; je vois en 
lui fes femblables. Ambitieux , il vous 
dl donc permis de ne rien regarder com- 
me trop haut pour vous , de recher- 
cher avec la dernière ardeur les; mar- 
ques les plus frivoles de dîftin&ion, 
de mettre, en ufage toute forte d’arti- 
fices pour arriver à vos fins. Ava- 
res, jl vous ell permis de faire de vo- 
tre argent votre idole, de vous enri- 
chir par .des fourberies & des fraudes 
- trop 
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trop fubtiles pour être découvertes^ 
punies par les Loix. Voluptueux, il 
vous eft permis de vivre en Petits mai- 
très ,. de facrifier tout à vos plaifirs , 
autant que vous le pouvez fans crain- 
dre les Üétriflùres publiques. Hommes 
en place. Gens de crédit & d’autori- 
té, il vous eft \ permis de mal placer 
Vos fuffrages , de n’écouter que les 
raifons d’intérêt, ou de parenté, ou 
de recommandation. Hommes de Jus- 
tice , il vous eft pertnis de juger au ha- 
zard , ou de prononcer fur de tout au- 
tres raifons que celles du Droit & de 
l’Equité. Hommes d’Epée, il vou» 
eft pennis dé vendre vos fervices ÔC 
votre vie au plus offrant, fans penfer 
feulement à examiner la juftice de la 
Caufe. Marchands , il vous eft permis 
de falfifier finement vos marchandifes , 
de les faire paraître tout autres par 
de faux jours, de vous prévaloir de 
la fimplicité & de l’ignorance d’un 
Acheteur. Gabaretiers , Maîtres de 
Brelans & de Lieux Publics, il vous 
eft permis de fournir à la Jeuneffe les 
occafions & les moyens de fe débau- 
çher. Artifans, Ouvriers il vous eft 

per 
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j permis de promettre à plufieurs ce que 
vous ne voulez tenir à perfonne, de 
donner pour bon de mauvais ouvrage, v 
de vaquer négligemment à votre tra- 
vail. Maris, il vous eft permis d’agir 
avec vos Femmes en vrais brutaux, 
en petits tyrans. Femmes , il vous * 
eft permis de pouffer à bout la corn- 
plaifance de vos Maris. Maîtres, il 
vous eft permis de maltraiter fans fu- 
jet vos Domeftiques , de les mal nour- 
rir & de les mal payer. Domeftiques , il 
vous eft permis de n’avoir aucun foin 
des intérêts de vos Maîtres , & de ne 
les fervir qù’autant qu’ils Vous voyant. 
Pires , il vous eft permis de né donner 
à vos Enfans, que demauvaifes leçons , 
&de plus mauvais exemples; de pen- 
fèr tout au plus à leur amaffer du bien , 
fans vous mettre en peine de les ren- 
dre véritablement vertueux , & capa* 
blés des Emplois auxquels vous les des- 
tinez. Enlans , il vous eft permis de ne 
pas répondre au rare empreffement 
d’un Pire qui n’oublie & qui n’épar- 
gne rien pour faire enforte que vous 
foyez dignes Membres de la Société 
Humaine^ & Civile. Gens de tout âge , 

• ; de 
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de tout ordre, & de tout fexe, il 
vous efl permis de faire mille autres 
chofes femblables ; mais c’ell dans le 
même fens que portoitune Ordonnan- 
ce des Magiftrats de Lacédémone au fu- 
jet des infolences commifes dans leur 
Pais par quelques Jeunes -gens étran- 
gers : (/>) Il est permis auxCla-w eu*». 

ZOMENIENS D’ETRE SANS PUDEUR. J ift * 

C’efl à chacun à voir, s’il veut en- c*p. xv, 
core profiter d’un fi honteux privilège. 

Je laifîe aux Légiflateurs à examiner 
s’ils ne pourroieni pas, fans inconvé- 
nient, reflerrer davantage la permis- 
fion de leurs Loix, ou du -moins mé- 
nager des moyens indireéts & conve- 
nables , pour difpofer plus de Citoyens 
à renoncer volontairement au droit 
que la plupart s’imaginent que leur 
donne cette permitïion mal entendue. 

Je ne veux pas non plus emprunter 
ici le fecours de la Religion: je ne 
vous mettrai pas devant les yeux cet- 
te exhortation d’un Apôtre ( q ): Que (<,) Phttfc 
tout ce qui efl véritable , tout ce qui ejl bon - lvr * 
nête, tout ce qui efljufle , tout ce qui efl pur , 
tout ce qui efl aimable ^tout ce qui met en 
bonne réputation j s’il y a en un mot quelque 

Tome IL P . ch'ofe 
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chofe de vertueux , s'il y a quelque chofe 
de louable , attachez - vous y Jèrieufement. 

Par où il donne allez à entendre , qu’on 
ne doit pas fe contenter de ne rien 
faire contre les Loix. Mais non , je 
ne vous appelle point à l’Ecole de . 
Jesus-Chr ist, je vous appelle à 4 
celle de votre propre Raifon : je ne 
vous cite point devant le Tribunal de 
celui qui jugera les Vivans & les 
Morts en dernier reflort ; je vous cite 
devant le Tribunal naturel de vos Con- 
fciences. Il faut être Homme avant 
que d’être Chrétien ; & qui n’écoute 
pas la voix de la Nature , n’écoutera r 
pas plus celle de la Loi ou de l’Evan-' 
gile. Piquez-vous feulement d’avoir 
ici des idées & des fentimens aufti rai- 
fonnables que les Sages du Paganis- 
me en avoient , je n’en veux pas da- 
vantage. Voici ce qu'ils ont dit, & 
fur quoi vous ferez à loifir vos ré* 
flexions (20): Que c'efi peu de chofe , 

de 

(20) Ut hoc ita fit , quàm avgufla ïnmcentia 
efl , ad Legern bonum efe? quatitb latius Offi- 
ciorutn palet, quàtnjuris régulai quàmmulta 
Pie tas , Humant tas , Juflitia, Liber alitas* Fi- 
des, exigunt, qux omnia extra publicas talu- 

lm 
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de ri être homme - de - bien qu autant que 
les Loix l'exigent ? Combien plus loin 
s'étend la Régie de nos Devoirs , que cel- 
le du Droit ? Combien de chofes l'Jffec* 
tion naturelle , V Humanité , la Libérali- 
té , la Juftice , la Bonne Foi , ne deman- 
dent-elles pas ,. fur quoi il ri y a rien dans 
les Loix -Civiles? Ce font des paroles 
de Se ne que. 

Jeunesse, (car c’eft par vous 
qu’il faut finir , puisque c’elt vous qui 
êtes l’occafion de mon Difcours ) vous 
feroit-il auiïi permis de négliger les 
Devoirs qui vous conviennent , & de 
» vous abandonner à quelque libertina- 
ge? Ah! fi vos Parens, fi ceux qui 
ont de plus près la direction de votre 
conduite, font alfez malheureux pour 
vous accorder une fi funefte licence, 
' à D 1 e u ne pjaîfe que vous trouviez 
en nous, à cet égard, aucun fupport! 

A 

las faut? Senec. de Irâ, Lib. IL Cap. XXVII, 
Mr. Schülting a fait un Commentaire fur 
ce partage de Séné que, dans une Harangue qu’ii 
prononça en fortant du Re&orat de Füuiverfité 
. de Leide, & qui fut imprimée auiïicôt, en 1730. 
fous ce titre: Sertno / ’lcademicus foletmis de 
angujlâ ùmocentid Hominis adLegem boni . 
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A Dieu ne plaîfe que nous oubliyons' 
rien de ce qui dépend de nous , p®ur 
empêcher que le feu de l’âge ne vous 
emporte , & pour former de bonne 
heure en vous des difpofitions qui vous 
rendent infenfibles aux pernicieux at- 
traits des chofes mauvaifes, que les 
Loix ou que vos Parens pourraient 
vous permettre! Mais on ne peut pas 
obferver inceffamment vos a£Hons, 
& vous ne favez que trop les dérober 
à Ja vigilance la plus exaéle. Défiez- 
vous de vous-mêmes, toutes les fois 
que vous ferez tentés de faire quelque 
chofe à l’infu & fans l’approbation de 
vos Supérieurs : vous n’êtes pas enco- 
re en état de vous conduire , & vos 
défirs vous doivent être fufpeéts. Vous 
nimez beaucoup plus la Bagatelle que 
le Solide , f Agréable que l’Utile : & 
fi les idées de l’Honnête vous touchent 
un peu quand on vous les propofe 
d’une certaine manière, elles ont in- 
finiment moins de pouvoir fur vous 
que celles de vos Paffions. Mettez- 
vous donc dans l’efprit, que rien ne 
vous eït permis de ce en quoi vous 
fiüvez vos panchans feuls. Gardez- 

voqs 
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-vous bien d’imiter les mauvais exem- 
.ples des personnes d’un âge plus avan- 
cé, & piquez-vous d’être effective- 
ment plus fages que ceux qui le fe- 
roient toujours moins que vous à pro- 
portion , ii vous agiiîiez comme eux. 
Réglez - vous fur les préceptes de vos 
Supérieurs , fages & affeétionnés à 
Votre bien ( yous connoîtrez aifément 
ceux qui font tels) & ne faites rien 
qui foiç capable de leur déplaire. 
Aimez - les à votre tour; craignez -les 
auflr; appréhendez les effets de leur 
jufte’ indignation. Il faut vous pren- 
dre comme on peut ; & dans un tems 
où lài Raifon eft encore foible , il eft 
bien force d’appeller au fecours une 
contrainte bien ménagée , pour lever 
les obftacles qui vous rendroient à la 
fin peu fufceptibles de fentimens rai- 
fonnables. Si l’on ne peut obtenir rien 
de vous par la douceur , on vous fera 
du-moins obéir par crainte, afin de 
n’avoir rien à fe reprocher. 

Mais il ne s’agit pas à l’heure qu’il 
eft de châtier , ou de cenfurer ; c’eft 
le jour des louanges, c’eft le jour des 
récompenfes. Nous les donnons , avec 
de plus grand plaifir. du monde, à 

P 3 ceux 
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ceux même qui ne les ont méritées que 
foiblement. Puiflent - elles les encou- 
rager, & en encourager d’autres, à 
_• nous donner de jour en jour de plus 
grandes preuves de leur attachement . 
à l’Etude , & à tous leurs Devoirs gé- 
néralement! ' •’ 

FIN. 
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DISCOURS 

S U R L E 

• BENEFICE, 

DES 

L O I X. 

Où l’on fait voir , qu’un Honnête-Hom- 
me ne peut pas toujours fe prévaloir 
des droits & des privilèges que 
les Loix donnent.- 

m 

MAGNIFIQUE très-bonoré Seigneur Bail/if. 
Très-bonorés Seigneurs du Confeil de cette Ville . 
jD odes & Vénérables Membres de P Académie , 
mes très-bonorés Collègues. 

Auditeurs de tout ordre , de tout [exe, & de tout âge. 

\ 

S I c’eft avoir fait la moitié de l’ou- 
vrage, que de l’avoir commencé, 
amfi que porte un (i) Proverbe très- 

an- 

(i) C’eft un mot (J’Hesiode, à qui Lu- 
cien l’attribue: ’Aaa<* ri* yt àçxw à ànoç 

H V/ôJ'©* irurr'oi tivoli, lll 

Hermotim. Tom. I. pag. 506. Edit. Amfleù 
P 5 Pla- 
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ancien , c’eft avoir achevé que d’a- 
voir fait la moitié. Je crains bien 
néanmoins, qu’en continuant aujour- 
d’hui une matière, dont je traitai la 
moitié il y a un an en pareille cir- 
conftaneeje ne trouve autant d’obfta- 
cles à furmonter, autant & peut-être 
plus de préjugés à combattre, que fi 
j’en étois encore au commencement. 
Tel qui convient fans peine d’un prin- 
cipe établi fur des raifons auxquelles 
il n’a rien à oppofer , fe dédit quel- 
quefois auffi aifément , quand il voit , 
naître de*là certaines conféquences 
qu’il n’avoit point apperçues. Il fau- 
drait renoncer à des maximes fort op- 
pofées , qu’on s’eft mifes dans l’efprit 
fans fa voir pourquoi, mais qu’on efl 
accoutumé de fuivre dans la pratique, 

& qu’on fuit avec pîaifir: on cher- 
che alors dequoi révoquer en doute, 

* ou 

Platon renchérit fur cela, & dit, qu’avoir 
commencé, c’efl: avoir. fait plus de la moitié: 

y et g htytrai ftï» a fticrv îr«t»roç , t» t«?ç 
orctpaifAia tç, tçys , ... t» J 1 ’ tçi rs {ùiifio) Çicciu- 

jrAÉe» a tà rtfurv. De Legib. ib. VI. Tom. 

II. pag. 753. E. Edit. II. Stepb. Voyez \es Ada- 
ges J Erafme , au Proverbe Priucipium , di- 
midium indus. 
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ou plutôt dequoi rejetter entièrement 
des Vérités incommodes, qui vien- 
nent nous arracher une douce erreur. 
Si l’on a fait quelque attention à ce 
que j’ai déjà dit, je veux croire qu’il 
y aura eu des gens qui fe feront pres- 
que convaincus , que la fimple permis- 
lion , que le filence tout feul , qui n’efl 
au fond qu’une impunité, n’empêche 
pas que bien des chofes , permifes par 
les Loix de cette manière , ne foient 
véritablement vicieufes & deshonnê- 
tes. Mais lorsqu’on m’entendra con- 
damner fans détour l’ufage de certains 
privilèges , que les Loix accordent po* 
litivement, & dont prefque perfonne 
ne fait fcrupule de profiter , je ne fai 
fi l’on ne viendra pas auftitôt, & à 
traiter cela de chimère , quelque ma- 
nifeftement qu’il foit lié avec les prin- 
cipes que l’on avoit reconnus pour 
bien fondés, & à fe révolter, fans 
autre fujet, contre les raifonnemens 
dont on avoit été le plus fortement 
frappé. 

Quoi qu’il en foit , nous ne laifie- 
rons pas de fuivre notre plan , & de 
pouffer nos idées aufii loin qu’elles 
s’étendent. La Iégéreté, la bizarre- 
V 6 rie. 
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rie, & les préventions des Hommes, 
ne doivent pas nous empêcher de rai- 
fonner confequemment * ni de propofer 
dans l’occafion des Vérités importais 
tes. Nous croirions avoir peu fait, fi 
nous en demeurions à ce qui a été 
établi dans le Difcours précédent. Ce 
feroit fe contenter d’avpir attaqué les 
préjugés les plus grofliers, & lai fier 
... en repos les plus fubtils, c’eft - à - dire, 
les plus difficiles à diffiper. En finis- 
fant donc aujourd’hui les fondions du 
Keélorat par rapport à cette Solenni- 
té , achevons , s’il fe peut , de desa- 
bufer ceux qui , à l’abri des Loix Hu- 
maines , fe croyent autorifés à fouler 
aux pieds le§ Loix de D i e u & de la 
Nature, & montrons pour cet effet, 

(^u’ ON NE PEUT PAS TOUJOURS 
SE PREVALOIR EN CONSCIENCE 
nu BENEFICE DES LOIX CIVI- 
LES LES PLUS EXPRESSES. 

Il y a des Loix tout - à -fait injus- 
tes, qui par conféquent ne fauroient 
jamais produire que des injuflices. Il 
y a des Loix juites en elles - mêmes ,. 
& établies pour de bonnes raifons, 
mais du bénéfice- desquelles Ie3 inté- 
reliés ne peuvent pas quelquefois pro- 
fiter 
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fiter fans injuftice. Il y a des Loix , 
du bénéfice desquelles on peut tou* 
jours fe prévaloir fans faire tort à per- 
fonne ; mais ce que la Juftice rigou- 
reufe permet alors , quelque autre Ver- 
tu le défend en certains cas. Voilà 
l’ordre & le partage de ce Difcours. 

. 1. J e dis premièrement, quil peut 
y avoir , qu'il y a eu effectivement, & 
qu'il y a encore des Loix tout -à -fait 
mjuftes, qui par conféquent n’ont ja- 
mais la vertu de rendre jufte l’ufage 
des droits & des privilèges qu’elles 
donnent. On a cru pendant longtems 
que, chez les anciens Romains , une 
Loi des XII. Tables , c’effc- à- dire, 
une de ces Loix célèbres , faites avec 
tant de foin, avec tant de précaution, 
fur le modèle des meilleures qu’on 
connût; qu’une de ces Loix, dis- je, 
permettoit formellement (2) aux Créan- 
ciers 

(2) Voici les termes de la Loi , tels qu’A u» 
tu -G elle nous les a confervés: T fi rt lis* 
{inquit) nundinis- partis, secanto. st* 

PLUS. MI MUS. VE. SECUR 1 VUNT. SE- FR A U» 

e. esto. Noét. Attic. Lib. XX^ Cap. I* 
Mr. Otto, dans (à Préface fur le III. Tome 
du Thésaurus Juris, pag. 24. facrifie ici 
k’hmnauud & le bon-fens des Décemvirs qui 

? I coin»- . 
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hock Ob- 
ferv. Jur. 
Civil. Lib. 

L Cap. 1. 
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ciers d’un homme infolvable, de le 
tuer, & de le mettre en pièces, pour 
prendre chacun fa part du corps de 
leur Débiteur. Ce feroit-là un exem- 
ple bien clair d’une Loi également 
cruelle & abfurde , contraire même 
aux intérêts de ceux que le Légilla- ' 
teur fe propofoit de favorifer. Mais 
un illuftre (a) Jurifconfulte Hollandois 
a, depuis quelques années, rétabli à 
cet égard l’honneur des Décemvir* 
de l’ancienne Rome. Plus heureux en 
Critique que les Savans même de 
l’Antiquité Romaine, pour qui les ter- 
mes furrannés des XII. Tables ne lais- « 
foient pas d’être obfcurs, quoique la 
Langue Latine d’alors leur fût natu- 
relle j 

•H - 

compoférent les XII. Tables, à la haute idée qu’il 
a de quelques Auteurs de fiécles fort porté rieurs. 

Il ne fauroic fe réfoudre à croire cfue ceux-ci 
ayent mal entendu les termes de cette Loi ; quoi- 
qu’AüLU-GELLE reconnoifle au même en- 
droit , qu’il y avoir dans les XII. Tables bien des 
chofes que l’on n’entendoit point du tout depuis 
longtems. Ce n’eft pas .même le feul exemple 
d’anciens Auteurs, qui avec toute leur habile- 
té fe font mépris dans l’explication des mots de 
leur propre Langue. On n’a qu’à voir une des 
Lettres du fameux T/tNNEGUY le Fevre, 

Lib. I. Epirt. 4. 
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rélie; il nous a fait voir, d’une ma- 
nière fort plaufible,que le Légiflateur 
avoir voulu permettre, dans la Loi 
dont il s’agit, non de faire mourir le 
Débiteur, mais de le vendre à l’en- 
can , afin que les Créanciers parta- 
geaient entr’eux le prix de fa liberté. 
Cependant il paroît toujours par - là , 
que des Sa vans diftingués, que des 
Philofophes , des Jurifconfultes , qu’un 
(a) Quintili en, qu’un Ceciliüs, 
qu’un Favori n, (b) qu’un Aulu- 
Gelle, qu’uh (c) Tirtüllien, 
n’ont trouvé rien d’étrange à fuppofer 
des Loix Civiles faites de telle maniè- 
re, qu’elles accordalfent direélement 
des bénéfices inhumains , contraires 
aux Loix les plus évidentes de la Na- 
ture, comme (3) Quintili en le 
donne allez à entendre. Et ce n’étoit 
pas apparemment le feul exemple 
qu’ils en avoient remarqué. 

En voici un bien avéré, quoiqu’on 

n’y 

« 

(3) Sunt enim qutedam non laudabilia natu • 
rd* fed Jure concefa: ut in XII. Tabulis, débi- 
tons corpus inter crédit ores dividi licuit , quam 
legem mos publions repudiavit. Inflic. Orat. Lib* 
III. Cap. YI. pag. 1 73. Edit. Obrecbt . 


(?) Tnflit. 
Orat. Lib. 

III. Cap. 
VI. pag. 
261. Ed . 
Bttrm. 

(b) Voyez 
^tulu-Gel- 
U, NoÔ. , 
Art. Lib. 
XX. Cap. 
I. 

(c) 

gtt. Cap. 

IV. 
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n’y ait pris garde (4) que depuis petrj 
& qui , s’il n’eft pas de même genre, 
renferme néanmoins quelque chofe de 
bien dur. Chez les mêmes Romains , 
jufqu’à la Préture de Cajus Aquilius 
Gallus , c’eft-à-dire pendant plus de 
trois cens ans depuis l’établiffement f 
des Loix des XII. Tables , il falloit 
bien fe garder d’employer , même en 
riant, les termes confacrés de Stipu- 
lations, ou Promefles dans les formes. 
Qu’un Père eût dit à un autre, dans 
une converfation ou dans un feftin, 
lorsqu’il ne s’agifloit de rien moins que 
de parler d’affaires férieufes, Foulez - , 

•cous marier votre Fille avec mon Fils ? 
fi cet autre là - deffus avoit répondu , 
par manière de jeu & de badinage. 

Je le veux bien , il ne tenoit qu’au pre- 
mier de le prendre au mot tout de, bon, 
c’étoit un parti trouvé pour fon Fils. 

Le Père de la Fille avoit beau dire 
qu’il n’avoit ni penfé,, ni donné lieu 
de croire qu’il penfàt à faire ce maria- 

ge? 

. (4) C’en- Mr. Noodt qui l*a découvert. 
Voyez fon "Julius Paulus, Cap. XI. in fine, & 

(on Traité De fortnâ emendandi Do U ma/i, 

Cap. VL.,.. ; „ 
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ge ; il avoit beau prouver que les 
paroles par lesquelles on prétendoit 
qu’il fût engagé, ne fignifioient pas 
plus dans la circonftance où elles é- 
toient forties de fa bouche , que s’il 
les eût prononcées en dormant ; on 
n’entendoit point raillerie , le Juge le 
condamnoit fans autre forme de pro- 
cès ; il falloir en palier par ce que vou- 
loir un impertinent Demandeur , qui , 
fous prétexte d’une apparence de con- 
fentement , extorquoit l’effet d’une 
Promeffe imaginaire , auffi injufte- 
ment & aufli violemment , qu’auroit pu 
faire un Voleur de grand-chemin. Tel 
fut , pendant quelques fiécles , l’atta- • 
chement fuperftitieux des Tribunaux 
Romains à la lettre de la Loi & des 
Formules , malgré une intention ma- 
nifefte de faire des paroles un tout 
autre ufage, que celui qu’elles pou- 
voient avoir juridiquement. Lors mê- 
me que le Préteur dont j’ai parlé, 
eut reconnu l’injuftice & la néceflt- 
té d’y remédier , il n’ofa pas le faire 
directement ; il fe contenta d’éluder la 
demande, en fourniflant-r exception de 
Dol à celui que l’on ofoit fommer de 

tenir 
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tenir ce qu’il n’avoit pas promis véri- 
tablement. 

On trouve depuis encore , fur d’au- 
tres fujets, des Loix auffi contraires 
à l’Equité. Jugez vous -mêmes, fi cel- 
le que je vais rapporter , ne mérite pas 
d’être ainfi qualifiée. Un homme a- , 
chéte du vin , qu’il doit faire mefurer 
& retirer dans un certain tems. -Il 
manque à venir au terme. Le Ven- 
deur, qui veut fe fervir de fes ton- „ 
«eaux , peut alors , félon le Droit Ro- 
main, répandre le vin: on n’exige 
de lui autre chofe , fi ce n’eft qu’au- 
paravant il en avertifle l’Acheteur. Le 
Jurifconfulte Ulpien, qui eft ceiui 
dont l’opinion fut ici autorifée , avoue 
(5) de bonne foi qu’il feroit plus 

louable 

(5) Licet autem venditori vei efundere vi- 
num , fi dàm ad metiendum prœftituit , nec in- 
fra diem admenfum eft. Efundere autem non 
fiatim poterit , prius quàm teftando denunciet 
etntori , ut aut tollat vinum , aut feiat futurum 
ut vinum effunderetur. Si t amen , quum poftet 
efundere, noneffundit, LaudaNdüs est po- 
rtas commodid s est autem , conduci 

* va fa, nec reddi vinum , ni (J, quanti conduxe - 
rit y a b emtore reddatur , aut vendi vinum bond 
fide , id eft , quantum fine ipfius incommodo fieri 
poteft , operam dat e , ut quàm mitiimo detri 

mento 
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louable de ne pas en venir à une telle 
extrémité ; qu’il y auroit d’autres ex- 
pédiens plus commodes , pour ne pas 
priver l’une de ces deux perfonnes de 
l’ufage dç fon bien , & fauver en mê- 
me tems le bien de l’autre; que le 
Maître des tonneaux pourtoit en 
louer d’autres fur le compte de celui 
à qui eft le vin , ou bien vendre le 
vin pour fon compte aufli avant ageu- 
fement qu’il feroit poflible: mais néan- 
moins il le difpenfe de tout cela, il 
lui donne une pleine liberté de vuider 
les tonneaux, fans avoir égard à la 
perte du* *vin , & fans s’embarrafler fl 
celui à qui appartient le vin a eu ou 
oon des empêchemens , qui ne lui ont 
pas permis de le venir retirer. 

•!’ LaifTons-là les Romains , & p allons 
chez d’autres Peuples : nous y verrons 
fans-doute des exemples , pour le moins 
auffi palpables , de Loix peu confor- 
mes à la Juftice & à l’Equité, dont ils 
n’ont pas eu, à tout prendre, autant 
de foin de confulter les maximes. Ici 

fe 

mento fît ea res emtori. Digest. Lib. XVIII. 
De peric. & comtnod. rei vend. Leg. I. J. 3. V oyez 
la DiflTertation de Mr. Brenckman De Eure- 
mat ici s, &c. Cap. XII. §. i 6 .num. 14. 
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fe préfente d’abord cette Loi ou cet- 
te Coutume fouverainement barbare, 
au fujet des biens de ceux qui ont fait 
naufrage. Imaginez-vous deux Vais- , 
féaux battus d’une furieufç. tempête, 

& prêts de couler à fond. Ceux qui 
font dans l’un , pour éviter de périr, • 
le déchargent au plus vite, en jettant 
dans la Mer leurs effets les plus pré- 
cieux: les autres n’ont pas même 
cette reffource, leur Vaiffeau va tout 
d’un coup fe brifer contre un écueil. 
Cependant l’orage ceffe, le Vaiffeau 
des premiers arrive à bon port, fans 
autre mal que la perte de la charge: 
les autres, dont le Vaiffeau a péri, 
trouvent moyen de fe fauver à la nage, 
ou fur un efquif ; & , par un coup de 
'bonheur , les effets des uns & des au- 
tres font jettés fur le rivage. Ils les 
Teclament , ils juftifient leur droit: on 
n’a aucun lieu de douter, que ce qui 
eft venu à bord ne foit véritablement 
ce qu’ils avoient dans leurs Vaiffeaux. 
Mais le Maître des Côtes , plus cruel 
que les vents & que les flots , s’ap- 
proprie, ou permet à certaines gens 
de s’approprier ce trille dépôt, que 
la Mer fembloit ne lui avoir confié 

que 
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que pour lui procurer le pîaifir de le 
reftituerau légitime Propriétaire. Au- 
lieu que l’Humanité devoit porter à 
confoler ces malheureux , à les fecou- 
rir de toutes les manières imaginables, 
à. les affiler de Ton propre bien, on 
les dépouille de ce (a) qui a pu échap- fa) vops 
per du leur. Si l’on ne diftingue point “dïîVÙ? 11 
ici le Sujet, le Citoyen, d’avec l’E- Pnjfendtrf, 
tranger , qu’efl: devenu le lien de la cî’iiîi. 
confédération civile, qui demandoit $-4 m*/ 
une proteélion , une afliftance particu- Edition/’ 
liére? Que fi l’on fe contente de pil- 
ler les Etrangers , en retenant ce que 
la Mer leur avoit rendu , n’eft-ce pas 
un refte vifible de la férocité de ces 
anciens tems, où tous ceux qui n’é- 
toient pas Concitoyens croyoient avoir 
droit de fe regarder comme Ennemis ; 
où ce n’étoit pas un affront (6) de 

de- 

i 

( ) C’eft ce que T h u c y d i d e nous apprend , 

& qu’il prouve par le témoignage des anciens 
Poètes: Ai ijAÿci a? ti yicitçuTcà') n*'n in xui 

ru», o'n xir/*®* KttXui vira fycii, khi ci vuXmi») 

T TrcmsTui , T«s -nvs-en T kX7Xtf\i(,ttvv xuvr tt%S 

•flOtUi IçUTUVTiS, il Attf-Xt tlO-IK «'« H Tl mt 1TV1$X- 

tcvtui ùn «|<a*T «* to eçy«» oîç t »V/u«A<$ f/y 
iifnxi, hy. cuiS'tfciTMi. Lib. I. §. 5 Edit. Oxon, 

& Amflelod. Voyez IIomere, ûdyj/1 Lib. II. 

verC 
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demander à des Voyageurs que l’on 
ne connoifloit point. Etes -vous bri- 
gands- , Mejjïeurs ? Etes - vous Pirates ? 
ni im deshonneur s eux de répondre. 
Nous le fommes. Vous vous imagine2 
peut - être que cette coutume n’a été 
emS 7 ” établie que parmi des (a) Payens & 
Droit de u & des Infidèles. Mais non , c’eft fous 
5 TUTpSxM Chriftianilme (7) qu’on la voit le 
Liv. u. ’ plus généralement reçue. Et pendant 
que les Siamois (b) ont une Loi ex- 
j. & set * prefle pour la détendre, il y a encore 
ib. aujourd’hui peu d’Etats Chrétiens (8), 

I. Cap. où 

XXV. in 


met j, 


*i vovez ver1 ** 7 1» &fem- Lib. IX. verf. 252. & feqq. 
ic Diâ. de & Hymn. in Apoll. verf. 452. 

Moriri. au (7, Bodin, dans fon Traité de la Républt- 
mot siam , q Ue f parie d e ce droit de Bris , ou de IVarecb , 
tidc l ar C mot P ns de l’Allemand) comme d’une chofe 
Moenn & dont Pulkge étoit, de fon tems , commun à tous 
Coût ume t ayant port fur mer. Et il rapporte là • delfus une 
des Si*- réponfe que fit le Connétable Anne de Montmo- 
rend à f Arabafladeur de l’ Empereur , Liv. I. Chap. 
X. pag. 247. de l’Edit. Franç. Genève i5o8. (pag. 
267, 268. de l’Ed. Latine, Francf. 1622.) Des 
Auteurs Allemands difent, que cette coutume 
avoir lieu auflî à l’égard des Naufrages faits fur 
le Rhein , & autres Rivières. Voyez H e r t i u s , 
Diflert. de Superiorit. Territor. §. 5 6. Tom. II. 
Comm. & Opufc. & Ni col. Henelius, 
Otii Wratifav. Cap. 37. 

(8) En Hollande , ou laifle palier un an & 

fix 
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Où l’on ait penfé à modérer les droits 
du Fifc fur les chofes échappées du 
naufrage , enforte que ceux qui les 
ont perdues ayent affez de tems pour 
venir les reclamer. Bien plus : on nous 
parle de certains endroits aux bords 
de la Mer Baltique , où des Prédicateurs 
Proteftans prient Dieu dans Ton Tem- 
ple (9) qu’il lui plaîfe de bénir le Droit 
de naufrage , comme ils parlent. E- 
tranges prières, de quelque manière 
qu’on les tourne, & bien peu dignes 
d’un Miniflre de cette fainte Doétri- 

ne, 

fis femaines , après quoi même on permet faci- 
lement «.aux anciens Propriétaires de racheter 
leurs effets à bou marché. Voyez Vinnius 
fur les I n stitütes , Lib. II. Tit. I. J. 47. & 
pour ce qui regarde l’ufage d’autres Nations, 
Loccenius De Jure Maritimo , Lib. I. Cap. 
VII. §. 10. 

(9) Mr. Thomasiusch parle, comme d’un 
fait connu & certain , dans fa Differtation De 
Statuum Imperii poteflate le giflât or i à , &V. §.42. 
& un autre Profeireur Allemand nomme file de 
Nord ■ St rond, dans le Duché de Slefwiek , com- 
me un des endroits où fou a vu pratiquer cela ; 
c’eft Mr. Weber, dans une Note fur Pufen- 
dorf, De Qfflc. Hom. & Civ. Lib. I. Cap. V. 
§. 3. où effe&ivement il y a apparence que f Au* 
teur a eu vue cet ufage. 


(i) SptcuL 
Saxon. Lib. 
II. Artic. 
25. & 31. 


(b) Ordin. 
Crim . Art. 
*07. zi*. 

( c ) Voyez 
Pufendorf, 
Lib. III. 
Chap.I. j. 
U. avec la 
Note 3. 
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né , qui ne refpire que Juftice & que 
Charité ! 

Voulez-vous un autre exemple ap- 
prochant? lleft aifé de vous le fournir. 
Un Homme a été volé. On arrête le 
Voleur, & en même tems la chofe 
volée. On fait à qui il l’a prife, il 
l’avoue. Le Propriétaire la redeman- 
de. Mais au-lieu de la lui rendre , le 
Fifc, ou les Juges fe l’approprient. 
Cette coutume, qui fe pratique enco- 
re en certains endroits, étoit formel- 
lement autorifée par une (a) Loi du 
Droit Saxon. Mais quoiqu’elle y fût 
modifiée par l’efpace d’un an & un 
jour, que l’on donnoit au Maître des 
chofes dérobées pour venir les recla- 
mer , l’Empereur (b) Charles - Quint 
l’abolit avec raifon , auffi-bien que 
l’autre dont nous venons de parler. 
L’injuftice (c) n’en eft pas moins évi- 
dente: & quand on pourroit trouver 
quelque couleur pour la déguifer, rien 
n’eft plus contraire à la bonne Politi- 
que qu’un tel ufage. Il tend par lui- 
même à rendre fort incertaine la pos- 
iton des biens qui font de nature à 
pouvoir être emportés: il aflure pres- 
que l’impunité aux Scélérats. Car en- 
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fin , qui voudroit courir après an Vo- 
leur, à qui il ne peut guéres efpérer 
d’arracher fa proye qu’avec le fecours 
des forces publiques , s’il fait qu’au cas 
qu’on l’attrappe, il ne lui en revien- 
dra que le chagrin de voir fon bien re- 
trouvé pafler fans retour entre les mains 
d’un autre , qui n’y a pas plus de droit ? 

«Ajoûterai-je , pour diverfifier , qu’il 
y a eu des Pais , où les Princes & les 
Grands- Seigneurs avoient acquis fur 
leurs Vaflaux le droit (dirai-je infâme, 
ou burlefque) de tenir la place d’un 
Nouveau Marié la première nuit des 
Noces? Cela étoit autrefois établi en 
EcoJJe (io) par une,Loi exprefle,qui 
ne Tut abolie qu’après un long efpace 
de tems : & alors même on changea 
le privilège en uneefpéce de (n) Tri- 
but, 

(10) Ce fut Eventts III. qui fit cette Loi, au 
rapport de Buchanan: Ut Rex ante nuptias 
Sponfarum Nobilinm , Nobiles Plebejorum pra- 
liharent pudicitiam: ut Plebejarum uxores cum 
Nobilitate communes effent. Hirt. Scot. Lib. IV. 
foi. 37. Edit. Edimburg 1582. 

(11) Milcolumb III. (ou Malcolm) , à la priè- 
re de la Reine Marguerite fa Femme, permit aux 
Nouveaux Mariés de racheter la première nuit 
des Nôces, en donnant à leur Seigneur uq,demi, 

Terne IL * Q «arc 
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but , qui fublifte encore, jzomme un 
monument perpétuel de l’ancien ufage ; 
dont on trouve ailleurs des preuves, 
même parmi (12) des Chanoines. 

Remarquerons-nous «encore , qu’en 
Angleterre (tant il eft difficile que les 
mauvaifes Loix une fois établies s’a- , • 

boliflent dans les Gouvernemens les 
mieux réglés d’ailleurs! ) qu’en Angle . 

terre , 

• marc d’argent : Uxores etiam precibus dsdijfe 
fertur, ut primant nova nupta noble m , qud Pro- 
eeribtts per gradin quosdam , lege Regis Euge- 
oii (c’eft le même nom qu 'Evettus) debebatur , 
fponfus dimidiatâ argcnti ma rca redimere pojfet : 
quant penftonem adbuc Marcheras mulierunt vo- 
tant. Buchanan. Lib. VII. fol. 74. P oly* 
dor. Vircil. Hift. Angl. Lib. X. pag. 223. 

Edit. Lqgd. ÿar. 1649. Hector Boethius, 

* Hift. Scot. Ce tribut s’appelle eucore aujourd’hui 
Marchet , ou Maidenrents.- Voyez les Loix 
d’£rç#£,Edic. $ Edimbourg ,1609. Lib. IV. Cap. 

3t. avec les Notes, & le Gloflàire de Du C an- 
ge au mot Marchera , où il rapporte d’autres 
exemples femblables. 

(12) Les Chanoines de Lyon, & avant eux - # 
les Comtes: Choppi n. ad Leg. And. Lib. I. 

De Jurifd. Andegav. Cap. XXXI. num. 8. C a m i u 
Borell. Conf. I. num. 150. On appelloit ce 
droit, Jus luxandœ coxæ , Droit de Cuiftàge, & 
encore d’un autre nom plus expreïïïf. Voyez N 1- 
cou. H enemu s, Otii fVratiftav, Cap*XLVlI. 
pag. 401. 
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" terre , dis -je, un Mari qui, au vu 
& au fu de tout le monde , a été ab- 
fent de chez lui pluûeurs années, pour- 
vu qu’il ne Toit pas fortidu Royaume, 

' & même de toute l’Ile , eft obligé (a) 00 voyeî 
par les Loix de reconnoître pour lien 
un Enfant dont fa Femme a accouché l *r»> m»- 
pendant cette longue abfence ? ■ C’eft- 
la fans-contredit, fur des préfomtions Ca P 
qui n’ont aucun fondement , favorifer HiftfdeT* . 
la Mère infidèle, & le vrai Père, au J a a I jJ'f iï as, • 
préjudice dû Mari, qui a reçu d’^ux dïàipdoa 
un fanglantoutrage. Cefi: faire un tort ^ s d L e °jJ 
vifible aux Enfans légitimes, en ad- Police * 
mettant le Bâtard à concourir avec eux 
à la Succeflion. S T fi)!” 

Si ces exemples ne fuffifent pa*, je jYtmS, 
ne fai.ce qu’il faudroit pour vous per- Fxanç. 
fuader , que les Loix ou les Coutumes 
reçues accordent quelquefois des droits 
& des privilèges toujours injufles. Tous 
ceux donc qui fe trouveront de cette 
nature (& peut-être en découvrira-t- 
on plus qu’on ne penfe , fi chacun exa- 
mine comme il faut les Loix & les U- 
fages de fon Païs) tous ceux , dis-je, 
qui paroîtront tels, quelque autorifés 
qu’ils foient dans les Tribunaux Hu- 
mains, font certainement des effets 
Q 2 d’une 
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d’une hontenfe indulgence , dont Ta- 
rage ne fauroit être approuvé ni devant 
Dieu, ni devant les Hommes , (13) 
qui ont des idées faines de la Juftice 
& de l’Equité.- La chofe eft claire d’el- 
le-même; & ce que j’ai dit dans le 
Difcours précédent, me difpenfe de * 
m’arrêter ici à le prouver. 

II. M a 1 s il y a plus : il peut arri- 
ver, & il arrive fouvent , que les Loix 
qui accordent ou directement % Su indire c- 
tement certains bénéfices , ri ont rien d'in - 
jujle en elles-mêmes , fans t jue pourtant 
il foit jujïe de s'en prévaloir. Cette pro- 
pofition , qui femble d’abord contradic- 
toire , paroîcra de la dernière éviden- 
ce,» quand on aura fait attention aux 
principes fur lefquels elle eft fondée. 

■ Tout 

(13) Quintilten, le Père ou le Grand- 
Père du Rhéteur , introduit un Mari, qui ayant 
tué fa Femme furprife en flagrant délit, comme 
cela étoit autrefois permis chez plufieurs Nations, 
s’en fait à lui -même des reproches, & pofe là- 
deflus pour maxime, que la permilïïon des Loix 
11e met pas toujours la confcience en repos : Mo- 
ri volo , quia uxoretn meam occidi, qualemcum- 
que. Licuit , [cio : fed non femper ad animum per- 
tinent jura. Occidere adulteros ïex permittit : f ga- 
rni bi fie irafeor , tamquam nefas fccerim, Ré- 
clamât. CCCXXXV. pag. 691. Ed. Burin . 
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Tout ce qui eft jufte, n’eft pas de 
nature à pouvoir être prefctit par les 
Loix Civiles , comme nous l’avons fuf- 
fifamment établi dans le Difcours pré- 
cédent. Mais en matière même de ce 
qui eft du reftort des Loix Civiles ,*Ies 
chofes ne fauroient être toujours ré- 
glées de la manière la plus conforme 
en tout & par-tout aux Loix iijvaria- 
’bles de la Juftice. Une Loi ne fert de 
rien, fi elle n’eft exécutée: bien loin 
de-là, elle eft alors nuifibie, parce 
quelle donne lieu à méprifer l’autorité 
du Légiflateur , même par rapport aux 
autres Loix. Or, fi l’on vouloit aller 
ici jufqu’à la dernière précifion, s’il 
falloir prendre connoiflance des moin- 
dres injuftices , & les reprimer par 
Autorité publique , il feroit très-diffi- 
cile, pour ne pas dire impoflible, d’en 
venir jamais à bout. D’ailleurs, il im- 
porte beaucoup de diminuer le nom- 
bre des Procès, autant qu’on le peut; 
leur multiplication étant toujours un 
grand mal, & un plus grand mal que 
la liberté qu’on lai fie de n’obler- 
ver les régies de la Juftice que jufqu’à 
un certain point. Il eft aufli d’une dan- 
gereufe conféquence de faire la moin- 
es 3 dre 
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dre exception à certaines Loix ; . fur- 
tout de donner aux Juges ordinaires 
le pouvoir de faire eux-mémes ces ex- 
ceptions : on lailTe donc fubflfter ces 
fortes de Loix dans toute leur force, 
lors même qu’il peut y avoir des cir- 
conftances particulières, qui mettent 
le cas préfent hors de la fphére du but 
que s!eft propofé le Légiflateur. La 
diverfité des naturels & des mœurs ,* ♦ 
des tems , des lieux , & des autres cir- 
conftances , demande encore que les 
Loix, tantôt prêtent leur autorité, & 
tantôt la refufent à certaines chofes 
juftes. Tout Légiflateur en général fe 
* propofe, ou doit fe propofer, comme 
le fameux Solon Athènes, (14) de 
faire , non pas les Loix les meilleures en 
elles - mêmes , mais les meilleures que les 
Citoyens , ou les Sujets , font capables de 
recevoir. Lt quelque fagement qu’elles 
foient faites , il efl: toujours vrai de. 
dire avec f Orateur Romain,( 15) qu'au- 

tre 

(14) ‘O vftptt içamit'is, fi tt ras 

dp Ira s 'ASwmIois vouas typu'ptv , ‘fît ai 
irçoreS't^aira ras P LUT A R CH. il] Vit* 

Solou. Tom. I. pag. 86. C. Ed. Wecb. 

(15) Sed aliter Leges , aliter Philofopbi t al- 
lant ajlutias: Leges , qua tenus manu tenere pof- 

fiwfi 


0 

Digitized by Google 


BENEFICE DES LoiX. 367 

- ire eft la manière dont les Loix rcdreffcnt 
les injuflices , & autre celle dont les Phi • 
lofophes les corrigent. Les Lmx fe bornent 
à ce quil y a de plus greffier , & de pal- 
pable , pour ainfi dire: les Philosophes 
(& chacun doit l’être ici pour foi-mê- 
me , chacun peut l’être) les Philofophes 
épluchent tout , auJJi loin que s'étendent 
les hyniércs d'une Raifon attentive & pé- 
nétrante. Ainfi il eft du devoir de cha- 
cun de fuppiéer à l’imperfeêlion iné- 
vitable des plus excellentes Loix,. dont 
les Auteurs n’ont pu, quand même ils 
l’auroient voulu , difpenfer qui que ce 
foit de l’obfervation de cette partie de 
la Juftice & de l’Equité qu’ils font con- * 
. train ts de Iaifler hors de leur juridic- 
tion. Du-refte ils ne forcent perfen- 
ne à fe prévaloir ni de l’impunité, ni 
des bénéfices qu’ils accordent à cet é« 
gard; ils n’empêchent (i 6 ) pas qu’on 

n’y 

funti Philofopbi , quatenus ratione £? intelligen- 
tiâ. De O Hic. Lib. IM- Cap. XVII. Le Poète 
P erse dit, que ce n’etï pas à un Préteur, ou 
un Juge , à prefcrire des régies exactes de conduite: 

Non Prœtoris erat jlultis dare tenuia rerum 

Officia , arque ufum rapide permittere vit x. 

Sat. V. verf. 93 , 94. 

(16) C’eft ce que Pline le Jeune donne à 
Q 4 enten- 
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n’y fenonce ; & il y a bien des cas ou 
l’on y a renoncé manifeflement, quoi- 
que l’intérêt public & le but des Loix 
ne permettent pas d’alléguer en Jufti- ' 
ce cette renonciation. En un mot , les 
Loix Civiles font juftes pour l’ordinai- 
re, mais elles n’embraflent pas tout • 
ce qui eft jufte: & fi elles refufent .. 
quelquefois leur proteélîon à ceux qui 
fouffrent des injuftices, fi mêmé*elles 
femblent donner quelque droit à celui 

2 ui les commet, c’eft fans préjudice * 
e ce qu’il doit faire de fon bon gré, 
félon les régies inviolables de la Vertu , 

& indépendamment de l’autorité des 
Légifiateurs Humains. 


Il ne manque pas ici d’exemples pro- 
pres à faire fentir la vérité de ce que 
je viens de dire, & par où l’on pourra 
juger aifément des cas femblables qui 
viendront à fe préfenter fur d’autres 
fujets. 

S’il y a quelque Devoir , que la Loi 
de Nature prefcrive indifpenfablement 
à tous les Hommes fans exception, 
c’eft fans-contredit de tenir fa paro- 

le > -J 

entendre dans un paflàge de la Lettre XVI. du 
II. Livre , qui fera cité fur la fin de ce Dilcours. 
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le , c’eft d’effe&uer pon&uellement ce 
à quoi l’on s’eft engagé envers aucrui 
avec connoiflance , avec une pleine 
liberté, & fans qu’il y ait d ailleurs 
dans la chofe même rien qui foit ca- 
pable d’annuller l’engagement. On n’a 
pas néanmoins jugé à propos de con- 
traindre toujours à garder la foi don- 
née^ on a eu de bonnes raifons d’en 
üfer ainfi. Ce feroit , je l’avoue, une 
mauvaife Politique , que de ne don- 
ner aêlion en Juftice pour aacune for- 
te de Promelîe ou de Contraél , com- 
me on l’a (17) pratiqué en certains 
Pais. De la manière dont la plupart 
des Hommes font faits , cela va direc- 
tement à bannir du monde la Confian- 
ce & le Commerce. Si vous ôtez 
entièrement la contrainte», il y aura 
peu de gens avec qui l’on veuille ou 
l’on puilîe fûrement faire aucun ac- 
cord qui ne s’exécute fur le champ de 
part & d’autrq. Mais ôn peut fort 
bien , pour prévenir les furprifes & le 

re- 

( 17) Voyez Grotius, Droit de la Guerre 
£? de la Paix , Liv. If. Chap. XVIIf. §. 10. & 
Puffendorf, Droit de la Nature £? des Gens, 
Liv, V. Chap. II. §. 3. Note 1. 
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repentir d’un engagement contra&é â 
la légère, ne reconnoître pour vala- 
bles les PromefTes & les Conventions, 
que quand elles font faites d’une .cer- 
taine manière , ou au fujet de certaines 
choies. C effc alors à chacun à pren- 
dre fes précautions : & fi l’on court * 
rifque d’être quelquefois trompé , on 
a là d autre part un moyen de connoî- 
tre ceux qui font capables de trom- 
per, & à qui il ne faut plus fe fier; 
c’eft la pierre de couche d’une Probi- * 
té fincére. Ainfi, parle Droit Ro- 
main lorfqu’il ne s’agit point de Con- 
trats , qui ont un nom particulier , & 
dont 1 obligation efl par-là pleinement 
autorifee, aufîi-bien que la nature dé- 
terminée; que J’ondifeà quelqu’un. 

Je vous donne ceci , afin que vous me 
dormiez cela ; l’accord eft bon (18) & 

valide : 

i 

08) Enforte néanmoins que celui qui donnois 
amC, avoir, en fait de tels Contrats , la liberté 
«Te fe dédire, avant l’exécution entière de la part 
de 1 autre, encore même qu’il n’y eût pas de la 
faute.de celui-ci , & qu’il fût tout prêt à exécu- 
ter: inégalité manifefîeraent contraire au but des 
Conventions, & à l’Equité Naturelle. Voyez ce 
que j ai dit fur Grotius , Droit de la Guerre 
^ de la Paix t Us. II. Cbap. XII. §, 2 . Note 8. 

II. 
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valide : (a) mais fi l’on dit , Je vous don- fa) v 0 y« 
nerai ceci, afin que vous me donniez cela , f. {£*■£: 
il ne 1 elt pomc , foit que 1 on promette Tic. xi\c. 
ainfi par écrit , ou de vive voix. Ce- 
pendant, fi l’un a dit en forme de de- §. 1 , 2. ’ 
mande. Me donnerez-vous ceci, & je f eg ^v. 
vous donnerai celai & que l’autre étant & Lib. ’ 
préfent ait répondu qa oui , voilà alors fy X ^J lc ' 
une PromefTe qui a toute fa force. Permutât, 
De bonne foi, penfe-t-on qu’autre- s 2> 
fois (car cette vaine fubtilité n’a plus 
lieu aujourd’hui dans les Païs meme 
où l’on fuit le Droit Romain; penfe-t- 
on, dis -je, qu’autrefois un Honnête 
Homme fe crût obligé ou difpenfé de 
tenir fa parole, félon qu’il avoit pris, 
en la donnant, tel ou tel tour d’ex- 
preffions , qui au fond emportoient la 
même chofe, quand on parloit & qu’oft 
agidoit férieufement ? Ce n’étoit pas 
au - moins l’opinion des Sages .* S £ n e- 
q.ue (ip) s’explique U-deffus bien 
* net- 

Il eft à remarquer encore, qu’une Pnnple Con- 
vention (Paftum nudum ) demeuroit nulle & fans 
force , encore môme qu’on l’eût faite avec ferment. 

(19) Ce Philofophe met la violation d’une telle 
Promefle , au meme rang que l’indiferétionde ceux 
qui- découvrent les fecrets qu’un Ami leur a cotir 
fiés ; & il donne l’une & l’autre pour exemple des 

Q 6 choies 


4 


Digitized by Google 



372 . Discours sur le'' > 

nettement. Et n’eft-il pas vifible , qu’on 
palfoit par-defliis les formalités des Sti- 
pulations , qu’on renonçoit au droit de 
fe prévaloir de leur défaut, dès-là que 
l’un comptoit fur la parole de l’autre, ' 
& que celui-ci témoignoit qu’il pou- 
voit y compter fans autre aflurance?' 
Tout ce qu’il y a, c’eft qu’alors on 
vouloit n’être fujet à aucune forte de 
contrainte , & n’avoir à répondre de 
fon infidélité, que devant le Tribu- 
nal invifible que chacun a dans fon 
propre cœur. Aufli les Jurifconfultes 
Romains reconnoiflent-ils eux-mêmes , 
qu’en ce cas-là, & autres femblables, 

X obligation naturelle (20) conferve touce 

fa 

« i" •' é î 

• 

ébofes qui font deshonnêtes , quoique IesLoix les 
permettent: Sed lex', inquit , non permittendo 
exigere , vêtait. Multa îegetn non babent , nec 
atiionem , ad“quœ confuetudo vitœ hnmana , lege 
on: ni valent ior , dat aditunu Nulla Lex jubet ami - ' 
corurn fecreta non eloqui; nulla lex fulcm . ctiam 
inirnico , prœjlare. Quæ^ïcx ad id prafiandum 
vos , quodalicüi promijhnus , adligat? Ouerar 
tamen cum eo , qui àrcanwn fermonem non con- 
tinuer it , £? fidem datam , nec fervatam , indigna- 
bor. De Benefic. Lib. V. Cap. XXI. 

(20) Put a , quædam earutn [uftirarum] ex fit- 
pulatione , qiuedam ex paiïo naturalité R 
debebautur. Dicest. LiU. XLVj. Tic. III. De 
> . j 
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fa force. Et, outre diverfes (21) ex- 
ceptions qu’on fit avec le tems à la 
nullité des Conventions qui n’étoienc 
pas dans les formes ; ces fortes de Con- 
ventions avoient leur effet indire&e* 
ment, félon le Droit du Préteur , tou- 
tes les fois qu’on s’étoit engagé à ne 
rien demander de ce qui étoit dû , à 
quelque titre que ce fût; parce qu’alors 
la Üromeffe tendoit à décharger d’une 
obligation qui auroit pu donner lieu 
à des Procès'. Preuve évidente , que 
le but des Loix, qui déclaroient nul- 
Jes les autres Conventions, à- caufe du 
défaut des formalités requifes , n’étoit 
pas de rompre le lien facré de la pa- 
role donnée, mais feulement de régler 
les chofes de la manière qu’on croyoic 
la plus conforme à l’utilité publique; & 
dans le même efprit , que les Em- 
pereurs Diogletien & Maxi- 
mien fixèrent (a) la léfion , dont on 
, étoit 

f(jlutiontbus& libcrationibus , Leg. V. $ 2.1s na- 
t u ii a d e B k T, quem J lire Gentium date opàrtet\ 
cujus fidem feqnuti fuitmu Ub. L. Tit.XVII. De 
diverfîs Reg. Jiiris , Leg. LXXIV. $. r. 

( 21 ) Voyez fur tout ceci le beau Traîté de 
Mr. Noo nr , De Partis çÿ Tranfactionibur-, 
Cap. X. & fcqq . 

Q 7 


fa) Coi, 
Lib. IV. 
Tit. xliv. 
De rtfein- 
dtnd. ven- 
dit. Ltg.H » 
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étoit relevé dans un Contrat * à tel 
degré qui furpaffe la moitié du jufte 
prix. 

Les privilèges des Mineurs, par 
rapport à la nullité des engagemens 
contra&és fans l’approbation de leurs 
Curateurs, font fans - contredit très- 
fagement établis ; & il ne feroit pas à 
propos que les Juges y puffent appor- 
ter des exceptions. Mais la bonne- 
foi n’en demande-t-elle aucune? Ne 
voit-on pas quelquefois des Jeunes- 
gens, qui, avant l’âge de Majorité 
fixé par les Loix , ont autant de pru- 
dence & de conduite que bien des 
perfonnes faites , & autant peut-être 
qu’ils en auront eux-mêmes jamais ? 
Ne peuvent-ils pas avoir eu à faire avec 
-des perfonnes qui ne les croyoient 
pas & n’avoient pas lieu de les croire 
encore dépendans , dans leurs affaires, 
de la volonté d’autrui ? Mais lors mê- 
me qu’on les connoît bien pour tels , 
fi l’on n’a ufé envers eux d’aucune 
fraude, d’aucun artifice; s’ils ont agi 
très - librement , & avec toute la con- 
noiffance requife; fi même on n’a trai- 
té avec eux que pour leur faire plai- 
fir: n’ont -ils pas renoncé manifefte- 

ment 
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Aient au bénéfice des Loix , par cela 
même que, fachant bien leur état, 
ils ont néanmoins voulu s’engager fé- 
rieufement? Neferoit-ce pas à eux 
une infigne tromperie, de fe prévaloir 
de ce qu’on les a cru raifonnables , & 
qu’on s’eft fié à leur parole? Les Loix, 
qui les reftituent en entier , ou qui ne 
donnent point aélion contr’eux en Jus- 
tice , pour empêcher qu’ils ne foient 
trompés, ont-elles voulu les aider à 
tromper, & leur fournir le moyen de 
s’enrichir aux dépens d’autrui ? 

Difons la même chofe des engage- 
mens que les Femmes contraécent , 

• fans y être autorifées par leurs Maris, 
ou par quelqu’un de leurs Parens. Ce 
Sexe , que nous rabailTons trop au- des- 
fous de nous à divers égards , efl quel- 
quefois plus intelligent & pîuscircon- 
fpeêt dans certaines affaires, que ceux 
de qui nous voulons qu’il prenne con- 
feil. Et la vertu particulière que nous 
lui avons comme afiîgnée en partage, 
demande qu’il fuye foigneufement tout 
ce qui fent l’infidélité. 

En tout ceci je n'excepte pas cer- 
taines Conventions où il peut y avoir, 
& où il y a fouvent quelque chofe de 



(a) Voyez 
Saumnift T 
de modo 
Vf*ra- 
rwn , Cap. 
XVII. 
XVIII. 
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vicieux & d’illicite , mais qui n’eft 
qu’accidentel à l’engagement; com- 
me, par exemple, les (22) Jeux, à 
l’égard delquels les Loix admettent le 
Joueur malheureux à redemander ce 
qu’il a perdu. On regarde dans le 
monde, & l’on a*toujours regardé 
avec ralfon , comme une lâche injus.- 
tice, qu’un Homme, après avoir joué 
librement & perdu de bonne guerre, 
ait recours aux Juges pour recouvrer 
fon argent , ou relufé de payer à-cau- 
fe qu’on ne fauroit l’y contraindre. 

La févérité des Loix (a) des anciens 
Grecs & Romains , contre les Débi- 
teurs infolvables , pouvoit être néces- • 
faire; & je ne fai fi l’on n’en a pas 
trop relâché dans ces derniers tems. 
Mais il ne tenoit qu’aux Créanciers de 
l’adoucir’; & on m’avouera qu’ils de* 
voient quelquefois faire ici les excep- 
tions que le Légiflateur n’avoit pas 
jugé à propos de faire. Il y a certai- 
ne- 

(•22) Voyez le Tr aite’ du Jeu , Lrv III'. 
Chap. IX. & ce que j’ai dit, pour défendre mes 
principes , dans le Journal des S>ava,ns, ai* 
mois (T /Joii t 1 7 r 2. Edit, de Paris {Ofiobre EcL 
«TAmft.) & au mois de Décembre, 1713. Ed. de 
Paris ( Février & Man, Edit. d’Hoü.J 
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nement une grande différence entre 
un Débiteur de mauvaife foi , & un 
Débiteur négligent ou imprudent ; en- 
tre un Homme qui s’eft mis hors d’é- 
tat de payer par fa mauvaife conduite, 
& celui qui efl réduit à cette impoffi- 
bilité par l’effet d’un malheur qui le 
rend digne de compaffion. Quand on 
prête à quelqu’un , fur-tout avec inté- 
rêt, on compte ou l’on doit compter 
qu’il peut arriver mille accidens fâ- 
cheux qui mettent le Débiteur hors 
d’état de rendre: & tout ce qu’on a 
droit d’exiger de lui, c’eft qu’il ne 
s’expofe pas lui-même à ces accidens. 
Eif-il donc jufle , lorfqu’il n’y a rien 
contribué par fa faute , de le charger 
de fers , d’en faire fon Efclave , ou 
pour toujours, ou (ce qui fouvent re- 
vient à la même chofe)jufqu’à ce qu’il 
ait payé? Si lesLoixlepermettoient , 
même en ce cas-là, ce n’efl pas, (23) 

com- 

( 23 ) Qttid tu tam imprudente s judicas majo- 
res nofiros fuiJJ'e , ut non in tetti gerent, iniquijjimum 
ejfe , eodem loco baberi eum , qui pecuniam , quam 
à creditore acceperat , libidine aut aleâ abfumjity 
& eum qui incendio , aut latrocitiio , aut aliquo 
cafu triftiore , aliéna eum fuis perdidit ? Nullam 
exeufatmem recep'erunt , ut bomines [cirent , fî- 
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comme l’a très - bien remarque Séné que £ 
ce n’elt pas que les Légiflateurs euflent 
été aflez peu éclairés pour ne pas voir , 
qu’on ne peut, fans une grande injufti- 
ce, mettre au même rang ceux qui ont 
dépenfé l’argent d’autrui en débauches , 
ou au jeu; & ceux qui, par un In- 
cendie, par un Vol, ou par quelque 
autre accident, ont perdu en même tems 
le bien de leur Créancier, & le leur pro- 
pre: mais, pour apprendre aux Hom- 
mes à être fidèles dans leur commerce, 
on avoit mieux aimé qu’un petit nom- 
bre de gens courût rifqueden’êtrepas 
admisà alléguer une excufe légitime, que 
fi tout le monde eût pu chercher quel- 
que prétexte fpécieux pour fe difculper. 

Paflons à des exemples d’une autre 
forte. La Loi des Prefcriptions nous 
en fournit un , qui ne doit pas être 
omis. Ce droit , quelque odieux qu’il 
paroiflfe, quelque taxé qu’il foit d’in- 
juffcice criante & perpétuelle par des 
Cafuiftes exceflivement rigides , eft 
fondé néanmoins, fi l’on y prend gar- 
de, 

dem utique praftandam. Satins enint erat à paît • 
çis etiam jujîam excufationem non accipi , quant 
ab omnibus aliquam tentari. De Benefic. Lib. 
Vil. Cap. XVi. 
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cle , (24) fur le but même de l’établis- 
fement de la Propriété des Biens , qui 
demande clairement & qu’un Poflcfleur 
de bonne foi ait , comme tel , tous les 
droits du véritable Propriétaire , & 
qu’il le devienne enfin lui-même. Je 
ne voudrais pas non plus traiter d’in- 
juftes les Loix Romaines , qui tantôt 
ont autorifé la Prefcription (a) fans la (a) voyez 
bonne foi , tantôt ne l’ont requife qu’au “ a n t ' 0 n lfl d e c' 
commencement de la poflefiion. La Mr. t /,*- 
difficulté qu’il y aurait très-fouvent à 
prouver qu’un Homme a fu que le bien f*»- 
qu il acqueroit ou qu il pofledoit , ap- & 
partenoit à autrui , juftifie alfez un Lé- 
giflateur, qui juge à propos de ne pas 
faire attention à cette circonftance, 
pour éviter des Procès fort embrouil- 
lés. Mais , foit que les Loix Civiles 
fuppofent ou ne fuppofent pas la bon- 
ne foi dans le Poflefleur , elle n’eft pas - 
moins nécelfaire félon le Droit Natu- 
rel , qui la demande toujours , & cela 
depuis le commencement de la pofles- 
fion jufqu’au tems où elle fe confond 
avec la propriété. Les Légiflaiteurs 

n’ont 

(24) Voyez ce que j'ai dit là-deffus fur Puf- 
f e n d o r f , Droit de la Nature & des Cens , Liv. 

IV. Chap. XII. $. 8. Note 3. 
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n’ont ni voulu ni pu donner un vrai 
droit de retenir le bien d’autrui , que 
l’on connoît tel , ni de fe l’approprier, 
lors même qu’on l’a cru lien , avant 
un laps de tems allez confidérable, 
pour que l’ancien Maître doive de 
bonne grâce renoncer lui-même à tou* 
tes Tes prétentions. Si les Loix main- 
tiennent un Poflefleur de mauvaife 
foi après le terme de la Prefcripiion 
expiré , elles ne le rendent pas plus 
légitime Propriétaire devant le Tribu- 
nal de la Raifon & de la Confcience, 
quelles ne rendent tel un Homme qui 
fait bien qu’il n’a point livré la fom- 
me dont un autre lui a fait un Billet 
d’obligation , en vertu de quoi celui-ci 
v ° y l z néanmoins (a) eft condamné à payer, 

HL Th. apres le tems au-dela duquel on n eft 
f^ràrum P^ us re S u à prouver que la fomme n’a 
jamais été comptée. • 

. Ce dernier cas eft remarquable , & 
il pourroit faire un article à part. V oici •* 
quelque chofe qui doit bien autant;,, 
frapper. Avant l’Empereur Zenon, 
qui régnoic en Orient fur la fin du cin- 
quième Siècle , fi dans (25) certaines 

eau fes 

(25) Dans celles qu’on appelloit Striât juris, 

eu 
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caufes on avoit demandé plus qu’il n’é- 
toit dû, c’eft-à-dire , non feulement H 
la fomme due fe trouvoit moindre, 
mais encore li Ton avoit prétendu être 
payé dans un autre tems ou un autre 
lieu’, pour fi petite que fût la diffé- 
rence , on perdoit fon procès , félon 
le Droit Romain , à caulè de cela feul, 
(a) Que fi l’on avoit demandé moins, 
& qu’on vînt enfuite à s’appercevoir 
qu’il étoit dû beaucoup plus , les Juges, 
quoiqu’ils le vilfent eux -mêmes d’une 
manière à n’en pas douter, n’ajugeoient 
cependant au Créancier que ce qu'il a* 
voit demandé d’abord. 11 ellbon fans- 
contredit d’empêcher qu’à la faveur 
d’une dette véritable , on n’en fafle 
hardiment palfer une faufle ; & cha- 
cun doit être attentif à ne rien pré- 
tendre au-delà de ce’ qu’il peut exiger. 
Mais eft-il jufte pourtant qu’un Hom- 
me , par exemple , à qui l’on reconnoit 
qu’il eft dû neuf cens nonante-neuf 
Écus à titre très -légitime , les perde 
entièrement pour en avoir demandé 

mille? 

ou de Droit rigoureux. Voyez le Traité de Mr. 
Noodt, De j tir if dift. Imper io , Lib. 1. Cap. 

X1U. 


(a) Voyez 
lnflit. Lib. 
IV. Tit. • 
VI. De 
dfjtsnib. 

J3 > 
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mille? A - 1 - on lieu de préfumer qu’il 
ait voulu rifquer de perdre la fomme 
entière , & une fi grofle fomme , pour 
attraper un Ecu ? N’eft - il pas facile 
de fe méprendre, quand le furplus efi; 
li peu de chofe ? De quel front le Dé- 
biteur ofe-t-il donc s’approprier le bien 
d’autrui fous ombre d’un accident qui 
ne feroit point arrivé au Créancier, s’il 
l’avoit fatisfait de bonne grâce , com- 
me il y étoit tenu ? Si , à-caufe de cet 
accident, les Juges ne condamnoient 
pas le Débiteur à payer, c’étoit parce 
que leur pouvoir étoit borné par les 
Loix , qui , pour éviter certains incon- 
véniens , leur impofoient une exa&itu- 
de fcrupuleufe , dopt la force ni le but 
n’étoit pas au fond d’éteindre la Dette. 
Preuve de cela, c’eft qu’encore que le 
Créancier, après avoir été ainfi débou- 
té de fa demande , n’obtînt pas facile- 
ment du Juge fupérieurunereftitution 
en entier: (26) fi néanmoins ilpouvoit 

allé- 
es) Si quis agent , in intentione fud plus corn- 
plexus fuerit , quàm ad eum peitineat , cauffd 
cadebat , id eft , rem amittebat , nec facilèin inte- 
grum à Prætore reflituebatur , nifi mtior erat 
viginti quinque amis . . . . Sanè fi tant magna 
çauÿa jufti crroris interveniebat , ut etiam ton - 

/ lan • 


Digitlzed by Google 



BENEFICE DES LoiX. 383 

alléguer de fortes raifons d’où il parût 
qu'il avoit été dans l’ignorance fans 
qu’il y eût de fa faute, il étoit relevé 
tout de même que s’il eût été Mineur. 
Mais pofé que le furplus de la vérita- 
ble Dette fût confidérable , & qu’il y 
eût lieu de préfumer quelque mauvai- 
fe foi de la part du Demandeur, n’é- 
toit-elle pas compensée alors par une 
préfomtion toute femblable , qu’il pou- 
voir oppofer pour le moins avec au- 
tant de raifon ? Le Débiteur, qui s’é- 
toit lailfé citer en Juftice fans offrir 
ce qu’il de voit véritablement , agilfoit* 
il lui-même de bonne foi, & avoit -il 
bonne grâce de s’en piquer au préju- 
dice du Créancier ? Il faut dire à peu 
près la même chofe de la Sur-deman- 
de , qui ancicipoit le tems , ou chan- 
geoit le lieu. 

Pour ceux qui demandoient moins 
qu’il ne leur étoit dû , il n'y avoit aucu- 
ne apparence que leur intention fût de 
tenir qui te le Débiteur de ce qu’ils 

n’a- 

fiant ijjtmus quifque labi poffçt ; etiam majori vi- 
ginti quinque annis fuccurrebatur. , Plus, au - 
tem quatuor tnodis petitur ; re , tetnpore , loco, 
■tsufiik Institut. Lib. iV. Tic. VL J. 33. 
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n’avoient pas exprimé dans leur de- 
mande. Une Donation ne fe préfume 
point, & ne doit pas fe préfumer, 
fans des indices preflfans. Et quand on 
feroit d’humeur à faire des libéralités, 
ce ne feroit pas envers une perfonne 
qui voudroit en extorquer de plus gran* 0 
des , par le refus de s’acquiter du res- 
te de la dette , dont on a bien voulu 
lui céder une partie. On ne fauroic 
d’ailleurs foupçonner le Demandeur , 
dans le cas dont il s’ agit, d’aucun mau- 
vais deflfein , qui le rende digne de la 
moindre punition. S’il n’a pas dès l’en- * 
trée expofé fes prétentions dans tou- 
te leur étendue, quel tort cela peut* 
il faire au Débiteur? G’étoit à celui- 
ci à avertir lui-même de la méprife ; il 
l’auroit fait, s’il eût été foigneux de 
rendre à chacun le lien : & c’efl à lui 
H ne grande chicane, une nouvelle in- 
juftice, d’obliger le Créancier à re- 
commencer un autre Procès. 

Mais ce n’efl pas - là le feuî exem- 
ple d’injuftices commifes à la faveur 
des Loix qui règlent l’ordre des Juge- • 
mens. De tout tems , & par tout 
païs, on a fort abufé des avantages 
qui peuvent revenir des Formalités en 

g é- 
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général. Ces Formalités, je l’avoue, 
ont leur ufage , & quelquefois leur né- 
celïité. Il en faut plus ou moins, fé- 
lon les tems , les lieux , les affaires : 
le moins qu’il fe peut , c’efl toujours 
le mieux. Mais il efl certain qu’en 
bien des endroits , à force de les multi- 
plier, on a fait de l'acceffoire le prin- 
cipal , & on a donné lieu à des incon- 
véniens en beaucoup plus grand nom- 
bre, & bien plus confidérables , que 
ceux auxquels ôn vouloit remédier. 
C’efl un vafle champ pour la chica- 
ne (27). On a-là un bon moyen d’em- 
brouiîler les Caufes les plus claires , & 
de faire perdre les plus juflesjde traî- 
ner en longueur les Procès ; de fe rui- 
ner les uns les autres par des dépenfes, 
d’où il ne revient du profit qu’au Ju- 
ge & à l’Avocat, & mii font fouvenc 
qu’en gagnant fa caufe on ne gagne 
rien. Laiffons à ceux à qui il appar- 
tient, le foin d’empêcher que ce qui 

avoit 

(27") Pline le Jeune dit , que les gens de 
Pratique , comme il l’étoit , apprennent dans fe 
Barreau bien des chicanes , encore même qu’ils 
ne le veuillent pas : Nos enim , qui in Foro veris- 
que litibus terimur , multum malit'ue , quaiuvis 
noli/nus, addifcimuu Lib. IL.Epift. III. 

Tome IL K 
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avoit écé établi pour l’ordre , ne dégé- 
néré en occalion de dé fordre. Il nous 
fufïit de taire coniiderer,que c eft une 
grande illufion aux Particuliers, de 
s’imaginer que l’obfervation ou l’o- 
miffion des Formalités du Barreau, 
quelles qu’elles (oient , puident jamais 9 
donner un vrai droit de retenir ce que 
l’on devoir , ou de s’approprier ce qui 
feroit fans cela revenu à autrui légiti- 
mement Ce ne font pas les Formali- 
tés & les Procédures*, ce n’eft pas mê- 
me la Sentence du Juge, qui fait qu’u* 
ne chofe appartient ou eft acquife à 
quelqu’un : elle lui appartenoit fans 
cela, elle lui étoit déjà, acquife (2 8); 
le Juge ne veut ni ne peut faire autre 
chofe, que reconnoître fon droit, & 

le 

' * • 1 

(28) On peut appliquer ici ce que dit le Ju- 
rifconfulte Ulpien, au fujet d’un droit de Ser- 
vitude ajugé mal-à-propos. Sive perperam [pro- 
muuiacum eft , non debet ei Servitus aedi] quia 
per feyitentiam non debet fervitus conflittii , fed, 
qu<e efi , declarari. Dig. Lib. VIII. Tic. VIII. 

Si Servitus vindicetur , Leg VIII. §.4. Les J a* 
rifconfultes Romains reconnoilTent aufli , qu un 
vrai Débiteur , quoiqu’abfous par fentence du 
Juge, demeure toujours Débiteur naturellement . 
Voyez Grotius, Droit de la Guerre & de la 
Paix, Liv. III. Clwp. Il.-J. 5. Note 2. 
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te mettre ou le maintenir enpoffefîîori 
dê ce qu’on lui refufe ou qu’on lui con* 
telle. Celui qui efl contraint de plai- 
der , pour avoir ou pour conferver Ton 
bien, ne fauroit le perdre par le dé- 
faut feul d’une chofe hors d’œuvre, 
pour ainfi dire , établie en vue de fai- 
re obtenir plus facilement à chacun le 
fien , mais qui , au-lieu de fervir pour 
le coup à cette fin , fe trouve y nuire 
par accident. L’effet que les Loix ont 
attaché à l’omiflion des Formalités, 
ne rend pas au fond la caufe^de l’un 
meilleure, ni celle de l'autre pire: & 
ce n’efl même l’intention ni du Lé- 
giflateur , ni des Juges , de faire 
regarder les chofes fur ce pied -là. Il 
ne s’agit ici que d’une efpéce de pré- 
liminaires , qu'oji a jugé affez iltipor- 
tans pour ne pas paffer plus outre, 
quand.ils n’ont pas été duement ré- 
glés , & pour punir celui qui y a man- 
qué , de quelque manière que ce foit, 
en ne daignant pas entrer dans la dis- 
cuflion de l'affaire principale. Mais 
comme, fuppofé qu’il foit bien fondé, 
on ne fait que laiffer à quartier fort 
droit, on le laiffe auffi en fon entier. 
S’il y a quelque faute de fa part, la 

R 2 ' pre* 
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première faute & la plus confide'rable, 
ou plutôt la feule qui mérite ici "ce 
nom de Partie à Partie, efl toute du 
côté de l’autre Plaideur. Il étoit du 
devoir de celui-ci de prévenir le cas, 
bien loin de chercher à en tirer avan- 
tage: la Loi inflexible fe repofoit fur 
lui de ce que fes Miniflres ne pou- 
voient faire eux - mêmes , gênés , com- 
me ils font , par la généralité des ré- 
gies; elle attendoit qu’il vînt à leur 
lecours , comme il y étoit tenu. S’il 
avoit de bonnes raifons à alléguer, il 
devoit renoncer à cet avantage, qui 
en efl indépendant. En un mot , tous 
les incidens , tout l’extérieur du Pro- 
cès, tout ce qui ne regarde (29) pas 

* le 

• 

(29) Il efl vrai, dit -on* cette fomme lut ejî 
due , £? ce droit lui efl acquis: mais je V attends 
à cette petite formalité ; s'il C oublie , il ri y re- 
vient plus , & confëqueratnent il perd fa fomme , 
ou il efl inconteftablement déchu de fon droit ; 
or il oubliera cette formalité. Voilà ce que j'ap- 
pelle une confcience de Praticien . Une belle ma- 
xime pour le Palais y utile au Public , remplie de 
tatfon , de fageffe & d'équité , ce ferait préciflt - 
'nient la contradictoire de celle qui dit , que la 
forme emporte le fond. LaBruyere, Carac- 
tères ou Mœurs de ce Siècle, Chap de quelques 
vfages , p, 2 1 6 , 2 1 7. Tora. II. Ed. dAinft . 1 73Y. 
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le fond même de la Caufe , ôte 11 peu le 
droit à celui qui l’avoit de fon côté , 
qu’il n’en ell pas même dépouillé véri- 
tablement par une Sentence définitive 
fur laqueftion principale. Envaintous 
les. Tribunaux du Monde condamne- 
roient un Homme qui n’a pas tort $ leur 
erreur , de quelque part qu’elle vienne, 
ne fauroit changer la nature des chofés. 
Le mal demeure toujours mal ; l’in* 
jufle, injulle. Si le Plaideur victo- 
rieux a nié de mauvaife foi la dette, 
ou fi même , quelque ébloui qu’il ait 
été par l’amour-propre & par l’inté- 
rêt, il a eu allez de lumières pour 
foupçqjiner, pour reconnoître, avec 
un peu d’attention, l’injuftice de fa 
caufe , il efb toujours Débiteur , & plus 
encore qu’auparavant. Doublement 
coupable , doublement refponfable , & 
du refus obftiné de rendre ce qui ap- 
partient à autrui , & de tous les dom- 
mages & intérêts du procès , fa det- 
te ne fait que croître de jour en jour. 

Quelquefois aulfi on perd* d’abord 
fon procès, pour cette raifon feule 
qu’il manque aux Aêles, qui en font 
le fondement, certaines formalités, 
qui n’ont aucun rapport avec le dioic 
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des Parties , & qui font établies dans 
une tout autre vue que celle de régler 
& de faciliter l’exercice de la Juftice. 

Uu Souverain , par exemple , a befoin 
de quelque Impôt : pour l’exiger d’une 
manière commode & imperceptible, 
il fait mettre une certaine empreinte 
fur du papier , qui à-caufe de cela fe 
vend un peu cher; & il ordonne que 
toutes les Obligations foient écrites 
déformais fur de tel papier, faute de 
quoi elles ne feront pas recevables en 
Juftice. Pofons qu’un Homme, en 
prêtant une fomme , n’ait point penfé * 
à cela, & qu’il fe foit contenté d’un 
Billet j écrit fur du papier ordinaire; 
croyez -vous qu’il en ait moins tous 
les droits d’un Créancier , pour man- 
quer ainli d’une fûreté fuffilante de la 
dette? Oferez-vous , Débiteur infi- 
dèle, démentir votre écriture, violer 
votre foi, retenir le bien d’autrui, 
fous prétexte que les Juges ne vous 
contraignent point à payer, pour pu- 
nir une négligence , dont vous êtes • 
pour le moins auffi coupable que ce- 
lui au préjudice duquel vous voulez- 
vous enrichir? Le Légiflateur a bien 
fuppofé qu’il fe trouveroit des Ames 

baffes 
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baffes & fcélérates, qui ne feraient 
aucun fcrupuie de tourner cette efpéce 
de punition à leur- avantage; & c’tfl 
par la crainte d’avoir à faire à de tel- 
les gens qu’il a efpéré de rendre les 
autres circonfpeâs , & exaéls à lui 
payer le tribut: mais il n’a pas voulu 
pour cela' que la dette fûc confifquée 
à votre profit ; & quahd ce ferait une 
véritable- confifcation, vous n’auriez 
aucun droit de vous l’appliquer. 

Voilà des cas,*prefque de toutes 
’ les fortes, où il y a une injuftice ma- «. 
nifefte à fe prévaloir du bénéfice d’u- 
ne Loi jufte en elle-même. Le para- 
doxe disparaît, & le devoir des Par- 
ticuliers fe concilie aifément avec la 
volonté du Légillateur. . . . , 1 

II L Ce n’eifc pas tout encore, & 
voici dequoi faire trouver moins étran- 
ge ce que je viens d’établir.. On doit 
même quelquefois renoncer volontiers à un 
bénéfice accordé par une Loi jufte , 
tel que l'ufage en eft toujours jufte. 

Si les Hommes font Hommes , s’ils 
agiffent en Créatures Ilaifonnables , 
s’ils veulent fe conformer à ce que de- 
mande leur nature, ou plutôt celui de 
qui ils la tiennent, s’ils penfent à fe / 
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montrer dignes Membres de cette So- 
ciété univerfelle dont Duueft l'Au- 
teur & le Prote&eur, il faut bien ab- 
solument qu’ils foient obfervateurs re- 
ligieux de la Juftice , mais non pas de 
la Juftice toute feule. Il y a d’autres 
Vertus , qui , pour être à l’abri de tou- * 
te contrainte , n’en font pas moins 
d’une obligatiorl claire & indifpenfa- 
ble; d’autant plus forte , au-contraire, 
que l’exercice en eft libre, puisque ce- 
lui qui l’impofe compte par-là davan- 
tage fur la difpofttion où l’on eft de 
s’en acquiter. Oui , l’Humanité , la 
Compaiïion, la Charité, la Béné licen- 
ce , la Libéralité , la Généralité , la 
Patience , la Douceur , l’Amour de la 
Paix , ne font ni de vains noms , ni 
des chofes indifférentes ; ce ne font 
pas même de nouveaux Commandement 
que l’Evangile ait donnés : ce font des 
fentimens, que tous ceux qui ont fait 
ufage de leur Raifon , ont de tout 
tems compté au rang des Devoirs; 
ce font des difpofitions qu’on ne peut 
s’empêcher d’admirer & de louer en * 
autrui, dans un Ennemi même, quoi- 
qu’on ne les fente pas dans fon propre 
cœur, & qu’on ne veuille pas travail- 
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1er à les y mettre. Les Loix Humai- 
nes , bien loin de nous difpenfer de 
ces fortes de Vertus , nous fourniflent 
mille occafions de les pratiquer. Indi- 
quons-en quelques-unes. 

Un Marchand honnête homme fe 
trouve réduit , par le malheur de cer- 
jtaines circonftances , à fimpolîibilité 
de faire un payement , donc le terme 
eft bien échu. Si le Créancier le pres- 
fe, il n’y a pas moyen d’évîter la 
banqueroute; voilà un Homme perdu. 
Si on lui donne du tems, il y a lieu 
d’efpérer qu’il remettra fes affaires. 
Ce 'Créancier eft riche; il peut fans 
s’incommoder fe paffer de cette fom- 
me, qui n’eft pas même confidérable 
en comparaifon de fes facultés. Dût- 
il la perdre , aura-t-il la dureté de rui- 
ner un Homme qu’il peut fauver? . ' 

Un autre Homme riche a poffédé 
tranquillement , pendant tout le tems 
îiéceffaire pour prefcrire, un Bien qu’il 
a acquis à titre légitime , & fans avoif 
jamais eu la moindre raifon de foup- 
çonner qu’il appartient à un autre que 
celui de qui il le tient ainfi. Voilà 
alors fon droit entièrement établi 
L’ancien Propriétaire, qui fe montre 
R 5 de- 
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depuis , n’a plus rien à demander , & à la 
rigueur on ne lui doit rien ; les mêmes 
Loix de la Juftice qui lui a voient donné 
fur le Bien dont il s’âgit un droit exclufif 
des prétentions de tout autre, ont trans- 
porté ce droit au Poflefleur de bonne- 
t'oi , par la longueur de la pofleflion. 

Mais ce nouveau Maître n’en fera pas 
moins à fonaife, quand il rendra à l’au- 
tre le droit qu’il a perdu fans fa faute , & 
dont le recouvrement l’accommoderoit 
beaucoup. Si jamais il eft tems d’être 
généreux , le voici ; & fuppofé que ce 
Soit envers quelqu’un qui eft réduit à 
l’étroit, la compaftion & la charité fe ♦ 
joignent alors à la générofité. 

Un Héritier Légitime eft privé de 
la Succeflion par un Teftament où 
il fe trouve des défauts , à-caufe des- 
quels il ne tient qu’à lui de le faire 
cafter ; & il le peut au fond , fans que 
perfonne ait lieu de s’en plaindre. 
Quelque alTûré qu’il foit que cette 
difpofition ‘défeêtueufe contient néan- 
moins la vraye & libre volonté du 
Teftâteur'i ce n’eft pas cette volonté 
par elle-même qui doit être ici la ré- 
gie de fa conduite. Les formalités & 
les autres conditions, fans lesquelles 

un 
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un Teftament eft regardé comme nul, 
n’ont pas été uniquement établies pour 
prévenir les fuppofitions & les artifi- 
ces : un autre but , & peut-être le 
principal , eft de reftreindre la liberté 
de tefter , afin que ceux que les Loix ap- 
pellent à fuccéder, ne foient pas ai- 
fément fruftrés de leurs efpéranees-. Le 
Teftateur ne pouvoit difpofer de Ton 
bien à leur préjudice , que par ifli 
A été conforme aux Loix ; & ils n’ont 
rien fait par où ils ayent témoigné re- 
noncer au droit de fe prévaloir de la 
nullité. Deforte que quand ils de- 
mandent la caflation du Teftament, 
il n’y a-là aucune injuftice, ni envers 
les Vivans, ni envers le Mort. Mais 
* pofons que l’Hérédité foit peu de cho- 
ie pour l’Héritier légitime , & qu’en 
la laiflencau Teftament aire, il le met- 
te au large , il lui fournifle un moyen 
de fe rendre utile à la Société , lui ou 
les fiens , beaucoup plus qu’ils ne pour- 
roient fans cela; enviera-t-il,refufera» 
t-il à tant de Créatures Humaines , fai- 
tes comme lui à l’image du Souverain 
Bienfaiteur, *un avantage qu’il peut 
leur procurer fi facilement, & qu’il 
devroit leur procurer de lui -même 
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par toute autre voye plus direéle que 
la Providence lui eût fourni ? Au dé- 
faut des circonftances , qui mettent 
dans ce cas-là l’Héritier Teftamentaire, 
un Légataire peut s’y trouver , ou bien 
le Legs lui aura été fait pour de juftes 
caufes ; pour reconnoître , par exem- 
ple , des fervices importans qu’il a 
rendus au Défunt, que le Teftament \ 
f©it caffé alors, mais que le Legs fub* 
fille, & que la Juflice cède fes droits 
à l’Humanité. 

J’ai fuppofé jufqu’îci des fujets dit 
gnes du bien qu’on leur fait en relâ- 
chant de fon droit. Mais il y a aulïï 
des cas où l’on eft appelle à ce facri- 
fice, même en faveur de fujets indignes. 

Une perfonnevous a caufédudom- 
• mage par une imprudence groffiére & 
inexcufable. Rien n’efl plus julle 
que de le réparer, & elle lç mérite 
bien. Mais u vous pourfuivez cette ’ 
réparation, ou fi vous l’exigez dans 
toute fon étendue, celui qui doit s’en 
acquiter fera par-là réduit à la der- 
nière mifére; au-lieu qu’en le tenant 
quite du tout, ou d’un# partie, vous 
ne feriez que peu ou point incommodé. ' 
O Homme, fujet à avoir befoin eu 
* tant 
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tant d’occafions de l’indulgence de 
vos femblables , ufez-en ici vous-mê- 
me: excufez la f$ute, oubliez-la, s’il 
fe peut; arrêtez-en du-moins, puis- 
N qu’il ne tient qu’à vous , les fuites rui- 
neufesàun autre Homme: refpe&ez 
en autrui la fragilité de votre propre 
nature, & ne laiflez pas d’exercer des 
aétes de douceur & de charité, par- 
ce qu’ils feront plus éclatans & plus 
méritoires. 

On vous a outragé malicieufement, 
on vous a dit des injures: irez- vous 
d’abord demander au Magiflrat une 
fatisfaélion , qui fou vent ne vous eft 
pas néceflaire ? Si votre réputation eft 
bien établie, fi vous n’avez rien à 
vous reprocher, les traits de l’Offen- 
feur retomberont fur lui-même. Le 
meilleur moyen de fe venger d’une in- 
jure, fi la Vengeance étoit permife, 
c’eft le mépris. Il vous épargnera du- 
moins les inquiétudes & les agita- 
tions de la fenfibilité pour un mal qui 
au fond eft imaginaire, quand il n’en- 
traîne après foi aucun dommage réel. 

Je veux même qu’il y ait plus que 
de firoples paroles , queje vent em- 
R 7 porte 
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porte dans un inflan t ; je fuppofe qu’on 
vous ait pris, ou qu’on vous retienne, 
ou qu’on vous demande , contre tout 
droit & raifon , ce qui vous appartient 
le plus légitimement, le plus incon- 
terfablement: ha! perdez plutôt, au- , 
tant que vous le pouvez fans une in- 
commodité confidérable , fans quel- 
que fâcheux inconvénient; cédez, fa- 
crifiez quelque chofe, plutôt que d’ap- 
peller quelqu’un en Juftice,ou de vous 
y laifler appeller vous-même. Il en eft 
des Procès comme de la Guerre: c’efl 
toujotflrs un mal ; la néceflité feule peut 
juftifier ceux qui s’y expofent. Quand 
je penfe à la facilité avec laquelle tant 
de gens vont plaider, fouvent pour 
des bagatelles , je ne fai ce qui doit le 
plus m’étonner en eux*, ou le peu d’at- 
tention à leur devoir, ou le peu de 
foin de leurs véritables intérêts. Qu’ effc- 
ce qu’un Plaideur? Envifageons-le j5ar 
le plus beau côté ; biffons à quartier 
la mauvaife foi, l’efprit de chicane, 
les voyes obliques, les artifices, les 
fourberies mifes en ufage pour pré- 
venir ou pour corrompre les Juges. 
Pofons un Homme qui croit être bien 
fondé, & qui l’efl effeêlivement , qui 

ne 
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ne veut que maintenir ou pourfui- 
vre Ton droit par les voyes légiti- 
mes. Qu’eft-ce donc qu’un Plaideur., 
confidéré de ce point de vue? C’eft 
un Homme qui ne peut guéres être 
dans une affiette tranquille: le mau- 
vais procédé de fa Partie l’irrite ; plus 
il a raifon , & plus il conçoit d’aigreur 
contr’eile, contre tous ceux qui s’in- 
téreffent pour elle, contre tous ceux 
qui ont avec elle quelque liaifon , quel- 
que rélation. C’eft un Homme qui 
quite fes affaires , fes occupations les . 
plus utiles, les plus agréables , pour ef- 
fuyer bien de la peine, bien des fatigues, 
bien des rebuts, bien des chicanes, 
bien des chagrins , bien des dépenfes ; 
le tout fans favoir ni combien cela du- 
rera, ni s’il gagnera fa caufe, quel- 
que jufte qu’elle foit,& s’il obtiendra 
• enfin un dédommagement , qui , tout 
bien compté , n’égale jamais ce qu’il 
en coûte. Que fi on lui rend juftice, 
voilà toujours une fource funefte de 
haines , d’animofités , d’inimitiés qui fe 
perpétuent quelquefois entre les Fa- 
milles de génération en génération , 
& d’ou il naît une infinité de maux. 
Un Poëte Latin difoic agréablement: 



4.00 Discours $ur le 

(30) EJl - il pojjible qu'une perfonne qui 
a pu Sabord perdre fon procès, foit ajjez 
dépourvue de fens , ajjez ennemie d'elle - 
même pour vouloir bien pajjer vingt ans à 
plaider? Difons plutôt: Eft-il pofîible 
qu’on veuille entrer en procès, lors- 
qu’il y a le moindre jour à l’éviter en 
«‘accommodant ou en perdant quelque 
chofe , lorfqu’on n’y efl pas contraint 
par l’état de Tes affaires , ou par quelque 
autre raifon preffante&indifpenfable? 

Il me femble ici entendre quelqu’un , 
qui fe récriera fur le réfultat de tout 
mon Difcours. Si cela va ainfi , il faut 
fermer les Palais & abattre les Tribu- 
naux de Juftice ; plus de Juges , plus 
d’Affeffeurs , plus d’Avocats , plus de 
Procureurs, plus de Greffiers, plus 
d’Huiffiers, plus d’autres telles gens, 
qui ne font occupés, qui ne vivent que 
delà liberté qu’on croit avoir toujours • 
de profiter du bénéfice des Loix, que de 
l’empreffement avec lequel on y a re- 
cours. L’obje&ion paroît forte : mais 
tout ce que je trouve ici de fâcheux, 
c’eft quelle ne le foit pas affez an gré 
. • me- 

(30) Ab ! mi fer £? demem , vtginii liiigat amis 
Qÿt [quant , eut vinci , Gargiliane, licet? 

Martial. Lib. VU. Epigr. LX1V. 
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même de ceux qui la font tacitement , 
& qu’on ne puiffe pas fe ilatter que 
le cas qu’elle fuppofe arrive jamais. 
Oui, plût à Dieu que les Hommes de- 
vinffent affez fages pour rendre inuti- 
les toutes les Profeflîons , tous les Em- 
plois , tous les Etabliffçmens qui ne 
fçnt fondés que fur leurs folies ! Plût 
à Dieu qu’on vît naître un Siècle d’or , 
où chacun foigneux de n’offenfer per- 
fonne, de ne faire tort à perfonne, 
empreffé au- contraire à faire du bien à 
quiconque en auroit befoin , fût difpofé 
à pardonner les fautes d’autrui , à agir 
avec tout' le monde de la même ma- 
nière qu’il fouhaiteroit qu’on en ufàt 
-envers lui, à embrafTer, à chercher 
tous les moyens poflibles d’éviter un 
différend , ou de le terminer au-plutôc 
à l’amiable ! Mais, raffurez-vous , vous 
qui êtes allarmés de la feule penfée 
d’une fi heureufe révolution , que vous 
regarderiez comme fatale à votre for- 
tune. Il n’y aura toujours que trop de 
gens querelleux & chicaneurs, quiré- 
duiront les plus pacifiques à la néces- 
fité d’employer malgré eux les voyes 
de la Juftice. L’Amour-propre, l’In- 
térêt , les Pallions des Hommes , vous 

font 
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font un bon garant dé vos revenus. 
Souffrez feulement que le peu deper- 
fonnes qui ont à cœur leur devoir & 
leur repos , évitent , autant qu’il leur 
eft pollible, d’avoir à faire de vous, 
& qu’il leur foit permis de renoncera 
leurs avantages. 

Le Chriffianifme prefcrit cette mo- 
. dération en termes n forts , qu’ils ont 
• ÿl Md,,h ' donné lieu à outrer les chofes. (a) Ne 
’ 4 °’ réjijlez point à ceux qui vous font du mal', 
mais , fi quelqu'un vous donne un fouf- 
flet fur la joue droite , tendez-lui l'autre . 
Si quelqu'un vous intente un procès pour 
vous enlever votre tunique , abandonnez- lui 
encore le manteau. Le moins qu’on puiffe 
Entendre par* là , & tout ce aulîi qu’y 
trouve une faine & judicieufe critique , 
c’elt qu’on ne doit pas toujours fe pré- 
valoir de la Loi , Oeil pour oeil , & Dent 
• pour dent ; & que, plutôt que de s’en- 

t ager dans un Procès , pour deman- 
er réparation de quelque petite infulte, 
ou pour ne pas perdre un bien peucon- 
fidérable, il faut s’expofer à une nou- 
velle infulte ou à une nouvelle perte. 

Mais les Payens. eux-mémes, gui- 
dés par les feules lumières delà Raifon, 
ont ici penfé & agi quelquefois d’une 

ma- 
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manière qui couvre de confufion un 
grand nombre de Chrétiens. C’étoit 
parmi eux un Proverbe commun, (31) 
Que le droit pouffé trop à la rigueur ejl 
une grande chicane , une fouveraine in - 
jujlice. Cicéron donne pour régie , 
(S 2 ) Qu'M faut relâcher , en plu fleurs 
cas , de fon droit; s'abjïenir des Procès , 
autant qu on le peut fans s'incommoder , 
& peut-être même un peu au-delà. P l i- 
n e le Jeun? ne laifloit pafier aucune 
occafion de négliger le bénéfice des 
Loix. On le voit, tantôt (33) acqui- 

ter 

(3 O Verum illud , Chreme , dicunt , jus fum- 
vium fcpe fumma ejl malitia Terent. Heaur. 
Aét. IV. Scen. V. v. 47 , 48. Ex quo illud , Sum- 
mum jus , fumma iujuria , faiïum ejl iam tritum 
fermone proverbium. Cicer. De Offre. Lib. I. 
Cap. X. Voyez là -deflus les Interprètes. • 

(32) Convenit autem. . . aquum & facilem 
[eflè] ; multa multis de jure fuo cèdent em • à 
litibus verdi quantum liceat , nefeio an paula 

plus etiam , quàm liceat , abborrentem. Dè Offic. 
Lib. II. Cap. XVIII. . • 

' ( 33 ) Voici ce qu’il dit à un Ami, qui l’aver- 
tifloit de la nullité du Codicille : Tu quidem , pro 
' aster â tua diligentiâ , adtnones me , Codicillos 
Aciliani , qui me ex parte inftituit beredem , pro 
non feriptis babendos , quia non funt conffrmati 
tejlamento . Quod jus ne mibi quidem ignotum ejl , 
qtiurn fit iis etiam nolum , qui nibil aliud fciunt , 
fed ego propriam quatndam legetn mibi dixt, 

ut 
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ter des donations , ou autres charges , 
que lui impofoit un Codicil’e nul fé- 
lon le Droit d’alors , pour n’avoir pas * 
été confirmé par le Teflament fait 
depuis: tantôt laifler la liberté & un 
Legs à un Efclave ( .34 ) qui ne pou- 
voit prétendre ni l’un ni l’autre, k- 
caufe de la manière défeétueufe dont 
le Teftateur s’étoit expliqué: tantôt 
(35) abandonner à (a) fa Patrie , in- ♦ 

* fU- 

it/ defunflorum voluntates , etiamfi jure defice- 
rent » quafi per fe fias tuerer .... Nibil efl , quoi 
obftet illi mets legi , eut public a leges non répu- 
gnant. Lib. JU. Epift. XVI. mm. 1,2,4. Edit. 
Cellar. 

(34) Sert bi s t mibi Sabinam, qu<e nos reliquat 
beredest Modeftum fervum fuum nufquam libe • 
fum ejfe jujpjfe ; eidem tamen fie adfcripfife lega- 
tum ; Modesto, quem lïberum esse 
Jussi. Quarts , quid fentiam. Contuli cum pru- 
dentibus. Convenit inter omnest nec liber tatem 
deberi , quia non fit data ; nec legatum , quia 
fervo fuo dederit. Sed mibi manifeftus error vi- 
de tur. . . fiteque enirn minus apud nos bonefias t 
quàm apud alios necefitas valet. Moretnr erg» 
in liber tate , fïnentibus nobis , fruarur légat 0 qua- 
fi omnia diligentijfimè caverit. Cavit enim , qu<t 
ber e des bene eligit. Lib. IV. Epift. X. 

(35) Nec beredem itfiitui , nec prceciperepofe 
Rempublicam , confiât, fatuminus autem, qui 
nos reliquit heredes, quadrantetn Reipu'lica nof . 
tra, deinde pro quadrant e praceptionem quadrin - 

gcn : , 
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ftituée Héritière conjointement avec 
lui , mais contre les Loix , la portion 
de l’Hérédité, & une portion confi- 
dérabje, qu’il pouvoir retenir, com- 
me lui revenant de plein droit : tan- 
tôt permettre (3 6) à fes Efclaves mê- 
me de faire une efpéce de Teftament , 
& exécuter leurs difpofitions avec la 
dernière exa&itude. 

Concluons (car il efl tems de finir , 
& nous le pouvons) concluons avec 
(37) Aristote, Que ce rieft pas 
tout-àfait lajnême chofê , d’être bon Ci- 
toyen, & dêtre Honnête Homme. La 
dernière qualité a beaucoup plus d’é- 
tendue que la première. On peut ne 
rien faire contre les Loix , ne rien fai- 
re 

gentorum miîlium dédit . . . Mibi autem defunfti 
voluntas ( ’vereor quant in par te m Jurifcotifulti , 
quod fitnt diàurm , accipiant) amiquior jure eft, 
titique in eo quod ad eonununem patriam voluit 
pervenire. Lib. V. Epift. Vil. num. 1 , 2. 

(36) Alterum (folatium) quutn permittofervis 
quoque quaft teftament a facere, eaque, ut legi - 
tima, cuftodio. Mandant , rogantque , quod vi- 
fut»; pareo ocius: Suis dividunt , douant ; relin- 
quunt dumtaxat intra domum. Lib. VIH. Epift. 
XVI. num. 2. 

(37; ’Ov y cep 'la-ut ràvTCt ii$pl 7 1 elyctSôS (Ii«! 

y et) 7 rxir(. Ethic. ad Nicotnach. Lib. V. 

Cap. V. pag. 61. B. Tom.l. Ed. Bâtis. 
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re que conformément aux Loix , & 
manquer néanmoins à une infinité de 
chofe 3 que demande une vraye Probité. 
. Mais comment trouvera ci quelque 
rapport avec la Solennité de cette Jour- 
née? Comment tirer de ce que nous 
avons di r , dequoi adrefltr une petite 
exhortation à cette Jeun elle ? J’en- 
trevois quelque chofe, qui ne fera pas 
fort éloigné de notre iujet. 

Mes Knf'ans , on vous preferit des ré- 
gies pour vos etudes , on vous fait des le- 
çons , on vous donne des {âches ; vous 
devez être alîidus à vos exercices , écou- 
ter attentivement vos Maîtres, tâcher 
de bien retenir ce qu’ils vous enfeignent, 
faire exaétement ce qu’ils vous ordon- 
nent. Mais cela ne fuffit point. Si vous 
avez à cœur d’acquérir toutes les Con- 
noiflances q^i vous font utiles &néces- 
faires , il faut travailler encore de vous- 
mêmes , & vous .ménager du tems pour 
cela dans le loifir qu’on vous laifle. 
Quoique , dans 1 âge où vous êtes , vous 
2 yez grand befoin d’être poufiés & 
guidés avec le moins d’interruption 
qu’il eft poflible, vous pouvez néan- 
moins, fi vous Je voulez bien, faire 
toujours quelques petits pas tousfeuls; 
>- * /■ ’ ' & 
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& il y en a parmi vous qui doivent 
être en état d avancer un peu chemin 
hors des yeux d’un Conducteur. Quel- 
que foin qu’on ait de vous, quelque 
Bien que vous employiez le tems qu’il 
faut pour vous occuper d’une maniè- 
re à fatisfaire vos Maîtres , il vous 
en relie fouvent plus qu’il ne faut pour 
vous délaHer : & il ell fort dangereux 
que vous ne vous attachiez alors à des 
chofes ou mauvaifes & nuifibles en 
elles-mêmes , ou qui vous dégoûteront 
d’un travail dont on retire pende fruit, 
à-moins qu’on ne l’aime. Si vous n’é- 
tudiez que par manière d’acquit, fi 
vous ne vous accoutumez de bonne heu- 
re à faire votre plaifir de ce qui fait votre 
occupation, jamais vous ne parviendrez 
à un degré paflable d’habileté , jamais 
vous ne ferez en état d’exercer à votre 
honneur les Emplois auxquels vous vous 
dellinez. A - mefure que vous avance- 
rez en âge , les fujets de dillraélion 
fe multiplieront , les tentations feront 
plus fortes & en plus grand nombre: 
& cependant c’elt alors que vous au- 
rez de jour en jour plus befmn d’é- 
tudier de vous mêmes avec afliduïté & 
avec ardeur. . Alors on ne peut que 
-a r vous 
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vous montrer le chemin : ce fera à voùs 
à marcher , à prendre bien garde de 
ne pas vous arrêter, de ne pas vous 
égarer. Alors les plus habiles Maîtres 
du Monde ne fauroient faire autre cho- 
fe ,que vous introduire dans les Scien- 
ces , que vous donner quelques ouver- * 
tures, que vous indiquer la méthode 
qu’il faut tenir : tout*cela eft peu de 
chofe , fi l’on ne s’en fert pour aller 
plus loin de foi-même , fi l’on fe con- 
tente de ces premiers élémens ,& d’u- 
ne méchante routine, qu’on fe fait à 
bon marché , mais qu’on fuit à fa hon- 
te, & au grand dommage de la Socié- 
té , dont on auroit pu & dû avancer 
les intérêts. Si les récompenfes que 
nous allons diftribuer, félon la cou- 
tume , à ceux d’entre vous qui fe dis- 
tinguent un peu , ne produisent pas 
un meilleur effet , elles feroient bien 
mai employées; ce ne feroit ici qu’u- 
ne vaine & puérile cérémonie. Dieu 
veuille que nous n’ayons pas fujet de 
regreter le tems que nous y donnons ! 
Puifliez-vous furpafler nos efpérances , 

<5 t nos vœux même, s’il eft poflible î 

m 

F I N. 

TA- 

■f 


Digitized by Google 



TABLE ' 

DES 

MATIERES. 


Le Chiffre Romain marque le Livre du Corps de 
l'Ouvrage: le Chiffre Arabe qui fuit , marque 
le Chapitre f 6? le troijiéme marque le Para- 
graphe. Lorsqu’ après le troijiéme , il y a quel * 
ques autres Chiffres Arabes précédés d'une vir- 
gule , ce font encore des Paragraphes. Le Ju- 
gement de Mr. Leibnitz ejl défené par 
Jug. 6? les deux Difcours par Difc. I, DHc. 

• 11. après quoi on marque la page pur ces trois 
dernières Pièces, 


A. 


A cceptation. Eft néces- 
faire dans toute Pro- 
mefle. I. 9. 16. 
Accejfoire. Ce que c’eft, 
& à qui il doit appar- 
tenir. I. 12.7. 

Action. Ce que c’eft qu’une 
AétionlIumaine.I. 1.2. 
Quels en font les Princi- 
pes. Ibid. 5.3. Condition 
néceflàire pour en être 
cenfé le véritable Au- 
teur. Ibid. 5. 10. Aélion 
Involontaire , ou forcée. 
Ibid. J. 1 6. Aftion mixte. 
Tome //. 


îbid. Aftions d’autrui , 
comment peuvent être 
imputées. Ibid. $. 1 8 , & 
«7. Différentes qualités 
des Actions Morales. I. 
*. 1 1 , 6? fuiv. Quelle* 
Aftions n’entrent point 
en commerce. 1. 14. 3. 

Acquifition. Ses différen- 
tes fortes. I. 12. 5. 

Aâion en JuJïice. Pour 
quelles chofes on donne 
ou l’on ne donne point 
aftion. II. 12. 5. 

Adultère. Rompt le Ma- 
riage. II. 2. 6 .' 

Aggretfeur. On ne doit pas 
S tou- 
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toujours en venir à la 
derniéro- extrémité con- 
tre un injufte Aggres- 
feur. 1. 5. 14. Quand v 
c’eft qu’il acquiert à Ton 
tour le droit de fe dé- 
fendre. Ibid. §. 24. 

Alliance. Des Alliances & 
autres Traités Publics. 
II. 17- 

Awbajfadeurs. Leur de- 
voir. II. 18. 13. 

Ame. Dheu n’eft pas l’Ame 
du Monde. I. 4. 3. En 
quoi conlifle le foin que 
chacun doit avoir de 
fou ame I. 5. 2. 

Amour de foi -même. F. fi 
un des Principes fonda- 
mentaux du Droit Na- 
turel. I. 3. 13 A lot. 1. 

Angleterre. Loi de ce Ro- 
yaume au fujet de la 
légitimité des Enfans. 
Difc. IL p. 362. 

Anticbrèfe. Ce que c’eft. 

I. 15. 15- 

Arbitre . Ce que c’eft, & 
fes engagemens. 1 1. u 1 1 . 

Arijîocratie. Sa conftitu» 
tion. II. 6. 11. Ses dé- 
fauts. II. 8. 7. 

Aristote. Erreur gros- 
fiére de ce Philofoplie. 
Difc. I. p. 300. 

Arts. Jufques oCi & com- 


ment eft néceflaire PE- 
tude des Arts. 1. 5 , 9. 
Affurance. Ce 'que c’eft 
v qu’un Contraél d’Aflu- 
rance. I. 15. 13. 
Ajlrologie Judiciaire. Cet- 
te Science eft contraire 
aux véritables Principes 
de la Religion & de la 
Moréfe. i. 5. 3. 

Athée. Sont inexculàbles. 
I. 4. 2. Si on peut les 
punir. Ibid. Not. Si 
tous ceux qui croient 
l’Eternité de la Matiè- 
re font Athées. Ibid. $. 
3. Not. 

Avantage. En combien de 
manières on peut pro- 
curer l’avantage d’ati- 
tfui. I. 8. 1 , éf fuiv» 

B. 

TJEnefice des Loix. 

On ne peut pas tou- 
jours s’en prévaloir hon- 
nêtement. Difc . II. p. 
365, & fuiv. 

Bête. Le Propriétaire d’u- 
ne Bête eft tenu du 
dommage qu’elle a cau- 
fé, & comment. 1. 6 : 1 2. ' 
Fondement du droit que 
l’Homme a fur les Bêtes. 
I. 12. 1. 

Bien. 
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Bien, Combien il y a de 
Ibrtes de Biens. L lii* 

Biens (richefles). Si on 
peut les défendre juÊ 
qu’à tuer celui qui nous 
les veut enlever. L 5. 
23. Quels Biens font 
demeurés commuus. L 
12. 4. 

. Bien d'autrui. Il faut s’en 
abftenir. L 43. L. En 
quels cas & avec quel- 
les précautions on peut 
le prendre , ou l’endom- 
mager & le détruire mê- 
me. L 5. 28,29. Si l’on 
peut promettre ou trai- 
ter validemenc au fujet 
du Bien d’autrui. L 9. 
19. A quoi eft tenu le 
PolTefleur de bonne foi 
du Bien d’autrui. L 13. 
2 , â? fuiv. 

Bienfaits. Comment doi- 
vent être ménagés. L 

S. 

Bonté. En quoi confitle la 
bonté d’une Action. L 

2. TI. 

Buddeus {Jean Fran- 
çois ) critiqué. L 5. 22* 
Not. l. & §. 25. Not. u 

Butin. A qui appartient. 

II. 16, y. 
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C. 

^Armichael (Cers- 
cbom. ) Réflexions 
fur ce qu’il dit au fujet 
de la Confcience Dou- 
teufe. L 1. 6. Not. r. 
Sur le Cautionnement.I. 
15. 14. Not. L Pa liage 
de l’Auteur, qu’il expli- 
que mal. L 17.17.AfoM . 

Cas fortuit. On n’en eft 
point refponfable. L 6.Q. 

Caution. Ses engagemeus. 
L 15. 14. 

Célibat. S’il eft permis. II. 

2. a. 

Charité. Voyez Humanité . 

Chaffe. Du droit de Chalfe, 
1. 12.6. 

Cbofe. Ce que c’eft qu’u- 
ne cliofe en efpéce. I, 
15. LL Chofes fufcep- 
tibles de fonction ou de 
remplacement. Ibid. 

Cicéron. Paflagedecet 
Auteur, expliqué, ÿug. 
p. 232. Remarque fur 
la manière déliré un au- 
tre paflage. Difc. L p. 
3 °P- n. 13. 

Citoyen. Ce que c’eft. II. 
6, ia. Comment on celle 
d’étre Citoyen d’un E 
tat. II. 18. 15. 

S 2 Corn- 
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Commerce. Ses Loix en 
général. I. 14. 6. 
Communauté. Comment on 
• la punit. IL 13.20. 
Compenfiation.Ce que c’eft. 
I. 1 6. 2. 

Cornplai fiance. Elle doit 
être réciproque. 1. 7. 3. 
Condition (état de vie). 
Quelles Conditions font 
infâmes. II. 14- 8. 
Conditions. Combien de 
fortes il y en a qui font 
attachées aux Engage* 
mens. I. 9 20. 

Çotinoi fiance. Combien la 
Connoillance de foi- 
même eft utile & né- 
. ceftàire. I. 5. 4- 
Conquête. Du droit de Con- 
quête. II. 10. a. II. 16. 

H 

Confidence. Ce que c’eft 
qu’une Confotence droi- 
te , & une Confcience 
probable. I. 1.5. Régie 
pour la Confcience dou- 
teufe. Ibid. §. 6. * 

Cou fie il. Quand c’eft qu’on 
eft refponfable du mal 
que fait une Perfonne à 
qui l’on donne quelque 
contint. I. 1. 27. 

Confie ntement. Comment fe 
. donne à connoître I. 9. 
9. Conditions requifes 


L E 

pour former un vérita- 
ble Confentement. Ibid. 
g. 10, & fiuiv. 

Contrat. Ce que c’eft , & 
fes différentes fortes. 

I. 15- 

Contradiàion. Comment il 
faut concilier les C011- 
ttediétions apparentes. I, 
17.4. 

Contrainte. De combien de 
fortes il y en a 1. 1. 24. 

Si toute Contrainte ex- 
cure. Ibid. Not. La Con- 
trainte, -par elle-même, 
ne feuroit produire ni 
perfuafion , ni venu. 
Dific. I. pag, 312 , 6? 
fiuiv 

Convention. Ce que c’eft. 

I. 9. 4. Conditions re- 
quifes pour la rendre va- 
lable & obligatoire. Ibid, 

§. 8. & fiuiv. Conven- 
tions tacites. Ibid. § 9. 
Conventions fitnples , op » 
pofées aux Contrats , 
félon le Droit Romain : 
leur nullité combien peu 
conforme à l’Equité 

• Naturelle. Dific. II. p« 
370. & fiuiv. 

Corps En quoi eonfîfte le 
foin que chacun doit 
avoir de fon corps. 

I. 5. 1». 

Cou • . 
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Courage. On doit s’en ar- 
mer, & pourquoi. 1.5. 1 o. 

Crainte, t fi’et de la Crainte 
par rapport aux Enga- 
gement L q. 14, 15. 

Crime. Comment on juge 
de la grandeur d’un Cri- 
me. IJ. 13. Com- 
ment on fouffre à foc- 

• cafion d’un Crime d’au- 
trui. il. 13. HJ. 

D. 

T\/fngers. Quand c’eft 
qu’on peut & qu’on 
doit s’y expofer. L 5. 1 1. 

Délateurs. Sévéricé des 
Loix des anciens Grecs 
& Romains fur les Dé- 
biteurs invivables , & fi 
les Créanciers pouvoient 
toujours s’en prévaloir. 
Di/c. I L p. 376, & [uiv. 
Cas auquel un Débiteur 
eft mal condamné à 
payer. ’Difc . II. p.380. 

Dèfenfe. Comment on doit 
ménager la jufte Défenfe 
de foi - même. L 5_- I2j 
â? /uiv. 

Degré. Quels degïés font 
défendus pour le maria- 
ge. il. a. IL 

Délégation. Ce que c’cft. 
Liii ■ 


Démence. Si elle rend mil- 
les les PromefTes & les 
. Conventions. L 2 : 10 * 

Démocratie. Sa conftitu* 
tion. II. 6jl 11. Ses dé* 
fauts. II. 8 _. S. 

Dépôt. Ce que c’eft , & 
quels en font les engn* 
gemens. L 15- 5 * 

Défertion malicieufe. 
Rompt le mariage, il. 
sl Gu 

Déftr. Comment il faut 
régler fes défirs. L 5 - 5 » 

De/lin L’opinion qui l’é- 
tablit, eft contraire aux 
véritables Principes de 
la Religion 6 c de la Mo* 
raie. I 5.3. 

Devoir. Ce que c’eft. L 
1. 1. Ce que les Stoï- 
ciens entendoient par-là,' 
Ibid. Not. 1. Combien 
il y a de Sciences où l’on 
enfeigne les devoirs der 
Hommes. Préf. J. 1 . Dif- 
férentes manières dont 
on peut exiger les de- 
voirs félon leur diverfi- 
té -I. 2. 14. mot. i. & 
L 3. Combien il y a 
en général de fortes de 
Devoirs preferits par la- 
Loi Naturelle. L 3. 13. 
L 6. u 

Dévotion. Faufles idées 
S 3 qu’ou 
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qu'on s’en fait. I. 5. 3. 
Dieu. E ft l’Auteur de la 
Loi Naturelle. I. ,3. 1 1. 
Quelles idées on doit 
avoir de fa Nature & 
de fes Attributs. 1 . 4. 2 , 
& fuiv. Tous ceux qui 
en ont des idées gros- 
fiéres, ne font pas pour 
cela feul de véritables 
Athées. Ibid, J. 3. Not. 

. En quoi confiée le Culte 
qu’on lui doit. Ibid. §. 
6. 7. Différence entre la 
Juftice de Dieu & celle 
des Hommes. Jug. p. 
240» <5? fuiv. 

Différend. Comment fe 
. vuident les difféteuds 
dans fétat de Nature- 
. 11 . 1. 11. 

Difpenfe. Ce que c’eft, & 
comment elle doit être 
ménagée. I. 2. 9. 
Diffmulation. Elle n’eft 
pas toujours criminelle. 

I. 10. 5. 

Divorce. S’il eft permis. 

II. 2. 6 . 

Dol. Quel effet il a par 
rapport à la validité des 
Engagemens. I. 9. 13. 
Domaine. Domaine émi* 
nent , ce que c’eft. II, 
15. 4. Domaine de lTî- 
tat , & Domaine de la 


TABLE 


Couronne. Ibid. J 5. • 

Domeftiqucs. Voyez Servi- 
teurs. 

Dommage. Ce que c’eft, 

& comment on doit le 
réparer. 1.6. 5, & fuiv. 

Si l’on peut toujours 
exiger à la rigueur cette - 
réparation. Difc. IL p. 

396 

Droit. Ce que c'eft que 
Droit Parfait , & Droit 
Jmparfaic. I. 2. 14. Not. 

1. & §. 15. Droit de» 
Gens y ce que c’eft. I. 

2. i<S Not. 2. & Jug. 
p. 246. Droit Civil y fi 
on doit en mêler fétude 
avec celle du Droit Na- 
turel. Jug. 210,6? fuiv. 

Duel. Il ne peut être ex- 
cufé. I. 5. 20. 

E. 

« t 
T? Change. Ce que c’eft. 
I. 15. 8. 

Ecosse. Loi infâme qui 
étoit autrefois établie 
dans ce Royaume. Difc. 
IL p. 361- 

Ecriture Sainte. 
Néceffité dereftreiudre, 
par une jufte interpréta- 
tion, les Régies de Mo- 
rale qu’elle donne fou- 
# vent 
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vent en termes géné- 
raux L z. io, Not. i* 
L io. IL Not. l. 

Egalité. En quoi confiée 
l’Egalité Naturelle des 
Hommes , & quelles 
cotjféquendës en réful- 
têtu. L j. De l'Egalité; 
qu’il doit y avoir dans 
• les Contrats Onéreux. 

L 15 d. z. , 

Egyptiens Loi injus- 
te de cet ancien Peuple. 

. Difc. L p. 301. 

Election. De celle du Sou- 
verain. II. 10. 3. 5. 
Enfant. Pourquoi on bat 
un Enfant L l 25. S’il 
peut contracter quelque 
engagement valide. L 
g. iOj ij. Devoir des 
Enfans envers leurs Pè- 
res & Mères. IL 13. 
Si un Enfant peut le 
marier fans le contente- 
ment de fes Parens. Ibid, 
f J £_. Enfans expofés, 
ou tués impunément , 
chez pliifieurs Peuples. 
Difc. L p. 307- 
Engagement. (Voyaz Con- 
vention , Promejfe.') Né* 
cellité de l’uiàge des 
Engagemens où l’on 
entre de foi- meme. L 
g. 2. Ou doit les tenir 
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inviolablement./^J 3. 
Comment ils imilknt. 
I- 16. # 

Entendement .Ce que c’eft» 
L L. 3. 11 eft naturelle- 
ment droit en ce qui 
concerne les Choies 
Morales. Ibid. §. 4. Quel 
ufage on doit faire de 
cette faculté. L 5. 3. 
Equité. Ce que c’eft, L 2* 
10. 

Erreur. Ce que c’elï , & 
# de combien de fortes il 
/ y en a. L L 2. Son 
, effet par rapport à la 
validité des PromeÜès & 
des Conventions. L g. 
12. 

Efclave. Le Maître eft tenu 
du dommage qu’il a cau- 
fé, & comment. L 6. 1 1» 
Condition & devoirs 
des Efclaves. II. 4. 4. 
& fuiv 

EJlitne. Comment on peut 
la rechercher 1 . 5.5. De 
l’Eftime , tant fiftple, 
quedediftinCtion.il. 14. 
Etat. Ce que c’eft qu’un 
Etat accelfoire. L (L 1, 
Not. L 

Etat. (.Voyez Société Ci - 
vile.) Ce que c’eft II. 
fi. 10. Des Etats com- 
, pofés. 11. iL J3, & fuiv. 

S 4 Etat 
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Etat de Nature. Ce que 
c’eft , fes droits , & fès 
incoiwéniens. U. i. 

Evinément. Comment on 
eft refponfable d’un E- 
vénement. I. i. 18. II 
faut fe confoler des Evé- 
nemens imprévus qui 
arrivent fans qu’il y ait 
de notre faute. I. 5. 4. 
Si , fans une Révélation , 
on peut tirer des Evé- 
'nemens bons ou mau- 
vais quelque conféqueo- 
ce en ftveur ou au 
desavantage de ceux à 
qui Us arrivent. 1 . 1. 1 8. 
Net. 4. 

T, 


X^Avorable. Ce qne Fon 
A entend par Choies Fa- 
” vorables. I. 17. 9. 
Faute. Ce que c’eft qu’une 
(impie Faute. I. 2. 15. 
Felden(ou von Fclde, 
ftan\ Jugement fur cet 
Auteut & fes Ouvrages. 
Jug. p. 208 , 209. 
Félicité. Quelle on peutfe 
promettre ici-bas. 1. 5.4. 
Femme . Quelle autorité a 
fur elle le Mari. IL 2.4. 
Si les Femmes peuvent 
toujours fe prévaloir du 


bénéfice des Loix par 
rapport à leurs engage- 
mens. Difc. II. p. 375, 

Fiftion. Il y en a de per- 
mifes. I, 10. 6. 

Fin Ce que c’eft. I. 1. 9. 
Adles de la volonté à 
l’égard de la Fin. Ibid. 
Quelle Fin on doit fe 
propofer. I 5. 4. 

Finança. Devoir de ceux 
par les mains de qui el- 
les partent. II. 1 8. 14. 

Ftfc. S’il peut s’approprier 
les chofes volées. Difc. 
II. p. 360, £? fuiv. 

Flatterie. Quand cXl 
qu’on eft refponfable 
du mal que fait une 
Perfonne enfuite des 
flatteries dont on ufe 
envers elle. I. 1. 27. 

Force. La Force toute feu- 
le ne fuffit pas pour 
donner le droit d’impo- 
fer quelque Obligation. 
I. 2. 5. Combien les 
Forces de l’Homme font 
* bornées. I. 5. 4. 

Formalités prefcrites par 
let Loix. Leur ufagc , 
& leur abus. Difc. II. 
p. 384, & fuiv. 
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G. 


r* Age. Ce que c’eft , & 
^ de combien de fortes 
il y en a. L 15. 15. 
Gageure. Ce que c’eft. L 

il. Il 

Galanterie. FaufTe idée 
• que l’on fe fait des Pé- 
chés de galanterie. L 


5 - 3 - 

Géomètres. Si leur métho* 
'de eft néceflhire dans 
toute forte de Sciences. 
Jug. p. 204, G? fuiv. 
Gloire. Fauffe idée qu’on 
s’en fait. L 5. 5^ 
Gouvernement. Ses diver- 
- fes formes , & défauts 
de chacune. II. 8. 
Grâce. En quels cas on 
peut faire grâce à un 
■ Criminel. II. 13. il 
. Guerre . Ses droits. IL 16 . 


H. 

TJ Abitudes. Leur pon- 
voir. L L 13. 

Hazard. On ne doit riea 
donner au Hazard par- 
tout où la Prévoyance 
Humaine a quelque lieu. 
h 5. 4. Des Contrats 
où il entre du Hazard. 
L 15, 13. * 


Homme. D’où vient la di- 
verfité qu’il y a dans 
les défirs & dans te 
conduite des Hommes. 
L l if. L 3. (L Com- 
bien eft grand T amour 
qu’il a naturellement 
pour lui- même. Lia. 
Trifte condition où il 
feroit fans le fecours de 
fes femblables. Ibid.%. 3. 
Vices auxquels il eft fu. 
jet. Ibid. 4. 11 peut 
faire beaucoup de mal 
à fes femblables. Ibid.‘§. 
1 Sa condition naturelle 
demande qu’il foitfocia- 
ble. Ibid. §. 1 II peut 
être obligé à quelque 
chofe par rapport à lui* 
même. Ibid. §. 2,&fuiv, 
Combien fes forces font 
bornées. Ibid. §. 4. Ce 
qui dépend le plus de 
lui. Ibid. Tous les Hom- 
mes font naturellement 
égaux. L 7. Quels font 
les plus propres h la 
Société. Ibid. §.4. Fon- 
dement du droit que 
l’Homme a fur les au- 
tres Créatures ici -bas. 
L 12. 1. 

Honneur. Voyez EJlime. - 

Honneur ( Pudicitia ). SL 
on peut le défendre jnf- 
S 5 qu’à 
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qu ’5 tuer celui qui veut 
nous le ravir. I. 5 22. 
Humanité. Ce que l’on 
entend par les Loix de 
l’Humanité çu de la 
Charité , oppofées à 
celles de la Juftice , & 
quelle différence il y a 
entr’elles L 2. 14 Not. 

Humilité. En quoi confiée 
l’Humilité louable. L 

7i & 

Hypothèque. Ce que c’eft. 

• L 

L 

J Eu. Des Jeux , & de leurs 
différentes fortes. L 15. 

Jeunes-gens. Des engage- 
mens qu’ils contractent 
avant que d’être ma- 
jeurs. 3 . o. 11. 
Ignorance. Ce que c’eft, 
& de combien de fortes 
il y en a. L 1. 8. L’I- 
gnorance invincible met 
à couvert de toute im- 
putation. .Ibid. §. 20, 
L’Ignorance de Droit 
n’excufe pas. Ibid. J. 
21. 

bnpojjibîe. Nul n’y eft tenu. 
L i. 23. Reftriction de 


BLE 

cette maxime. Ibid. & 

L £ 17. 

Impôts. Pourquoi & com- 
ment doivent être exi- 
gés. II. ir. 10. 

Imputation. Fondement 
■ général de l’Imputation 
des Actions Humaines. 
Li.i^ Régies parti- 
culicrëiTpour connoître 
ce qui en elt fufcepti- 
b!e,ou non. Ibid. §. 47, 
& fuiv. 

Infamie. Comment on en 
eft noté. II. 14. 9. 

Ingratitude. Combien elle 
eft infâme & odieufe. L 
£. 7. & Difc. I.p. 320. 
Pourquoi elle ne donue 
pas action en Tuftice. 
Ibid. 

Injure. Ce que c’eft. L 2._ 
15. Si l’on peut tou. 
jours exiger la répara- 
tion d’une Injure. Difc, 
II. p. 

Inquiétudes. On doit ban- 
jiir lesfuperflues.L5.4*' 

Intempérance. Pourquoi 
vicieufe & criminel- 
le. L 5. 10. 

Interprétation. De celle 
des Conventions & des 
Loix. L 17. 

Interrègne. Ce que c’eft, 

11. 10. 4. 

Juflicu 
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ffujlice. Ce que c’eft , & 
de combien de fortes il 
yena. 1.2. i 2, & fuiv. 

L. 

cebemoniens. Per. 
mettoient le Larcin 
& l’ Adultère. Difc. I. 
- p- 3 ° 2 * 

Légifîateur. Comment on 
le connoît. I. 2. 6. Si 
les Légiflateurs établis- 
feut, de propos délibé- 
ré , des choies contrai- 
res au Droit Naturel. 
Difc. 1 . p. 297. Quel 
eft le but des Légifla- 
teurs Humains , comme 
tels Ibid. p.309, 6? fuiv. 

Liberté ou Libre Arbitre 
(Faculté de l’Ame). Ce 
que c’eft. I. 1. 9. Quel 
uGtge on en doit faire. 
1. 5. 4. 

Loi. Ce que c’eft. I. a. 2. 
Sa néceffité. Ibid. J. J. 
Comment on la connoît. 
1 . 2. 6. Ses parties effen* 
tielles. Ibid. J. 7. Quelle 
en doit être la matière. 
Ibid. §. 8 . Combien 4 
y a de différentes fortes 
de Loix en général. Ibid. 
, J. 16. Ce que c’eft que 
. ja Raifon de la Loi. 1 . 
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1 7* 8 . Comment on en 
doit étendre ou refier- 
rer les termes. Ibid (J. 

10, & fuiv. Loix Fon- 
damentales de l’Etat. IL 
9 6. Quelles doivent 
être les bonnes Loix. II. 

11. 5. De la nature & 
de la vertu des Loix 
Civiles. II. 12. Leur 
première origine. Difc. 

• L p- 298. Leur per- 
million , & leur filence, 
ne rend pas jufte ce qui 
eft injufte de fit nature, 
Difc. I. p 304, & fuiv. 
On ne peut pas non plus 
toujours profiter des 
Bénéfices qu’elles ac- 
cordent formellement. 
Difc. II. p. 348, & fuiv. 
Loi Naturelle. Comment 
. il faut s’y prendre pour 
la counoître. I. 3. 1. 

, Quel en eft le Principe 
fondamental. Ibid $. 9. 
Qu’eft-ce qui lui donne 
force de Loi. Ibid. $. 
jo. En quel fens elle 
eft gravée dans le cœur 
de tous les Hommes. 
Ibid. §. 12. 

Loix Romaines. Exem- 
ple de quelques-unes 
qui étoient injuftes. 
Difc. 1 . p. 302. Une 
6 de 
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de ces Loix juftifiée. 
Difc. II. pag. 349 , c5* 
fuiv. 

Loteries. En quoi corrfifte 
ce Contraft. I. 15. 13. 


L E 

dre fes membres [nfc 
qu’à tuer l’Aggreffeur. 
I 5. a. Quel droit cha- 
cun a fur fes propres 
membres. Ibid. 5. 26. 


Louage. De la nature & Menfonge. Ce que c’eft 


des Régies de ce Con- 
trat. I. 15. 20 
Lyon. Chanoines & Com- 
tes de cette Ville, droit 
infâme qu’ils avbient 
autrefois. Difc. II. pag.* 

3 <Si. 

M. 

]V/T /fgijlrats. Leur de- 
1 1 voir. II. 1 8. 20. 

Maladies . Effet des ma- 
ladies naturelles qui 
troublent la Raifon , 
par rapport à l’impu- 
tation des Aâions Mo- 
'rales. I. 1. 15. 

Marchandée. Le Vendeur 
en doit déclarer de bon- 
ne foi les défauts cachés. 

I . 15 & 

Mariage. Ses engagemens, 

& queftions qui le con- 
cernent. IL 2. 

Mèchans. S’ils ne font ja- Moyens. A êtes de la vo*> 
mais aucune aétion vê- lonté à leur égard. I. 
ritablement juüe? I. 2. 1. 9. 

J2. Not. 1. Moïse. En quel fetjs la 

Membres. On peut défen- Loi de M/ïfc permet- 

loic 


1. 10. 8. 

Mépris. On doit éviter 
tout ce qui fent le mé- 
pris d’autrui. I 7, 6. • 

Mercenaire. Engagemens 
des Mercenaires à tems. 
IL 4. 2. Et des Mer- 
cenaires perpétuels Ibid, 
î- 3. 

Mérite. En quoi confffie 
le vrai & folide Mérite. 
1. 5. 4. 

Mineurs. S’ils peuvent 
toujours fe prévaloir du 
bénéfice des Loix éra-^ 
bli en leur faveur. Difc. 
IL p. 374- 

Miniftres Publies (de l’E- 
tat , ou du Prince), 
Comment on connoîr 
qu’ils agiflent par ordre 
du Souverain. I. 2. 6. 
Quels ils doivent être. 
IL 7. 6. II. 1 1. 9. Leurs 
devoirs. IL 18. 7. 
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toit des chofes vicieu- 
fes. Difc. I. p. 342. 
Monarchie. Sa conftitu- 
tion. II. 6 . 11. Ses dé. 
faots. II. 8 . 6 . 

Mmioie. Son origine & 
fou ufage. I. 14. 7. & 

* fuiv. 

Morale . Evidence natu- 
" relie de fes Principes. & 

1. 4. 7. 

'N. 

'SA Attire. Elle n’eft pas 
^ Dieu. 1.4. 3. 
Naturel. Ses difpofitions 
particulières ne portent 
pas invinciblement au 
mal. I. 1. 1.2. 
Naufrage. Décifion de di- 
vers cas qui arrivent 
dans un naufrage. I. 5. 
27,28,31. Coutume 


O. 

f) Bliga/ion.Ce que ç’eft. ' 
^ 1.2. 3. Pourquoi on 
en efl fufceptible. Ibid. 

§. 4. Fondement légiti- 
me de toute Obligation. 
Ibid. §. 5. & Jug. p. 
254, & fuiv. Obliga- 
tion parfaite , on impar- 
faite. I. 2. 14. Not. 1 . 
I. 9- 4* 

Occajton. Ce qu’elle em- 
porte. I. I. 22. 
Occupant. Comment oa 
• acquiert une choie par 
droit de Premier Occu- 
pant. 1. 12. 6. 

Océan. Pourquoi on ne 
peut pas s’approprier Iq 
valte Océan. I. 12. 4. 
Ochlocratie. Ce que c’eft. 
II. 8. ir. • " 


barbare de s’approprier Odieux. Ce que l’on en 


les biens de ceux qui 
ont fait naufrage. Difc. 
II. P- 356- .. 

Nécejfîié. Ses droits & fes 
privilèges. I. 5. 25. & 
fuiv. 

Négligence. Une fimple 


tend par chofes odieu- 
fes. I.17. 9. • ,, 

Offices. Ils doivent être 
réciproques. I. 7. 3. 
Quels font les Offices 
communs de f Humani- 


té. I. 8. 

négligence ne difpenfe Officiers. Devoir des Offi* 
pas de réparer le dom* ciers de Guerre. II. li- 
mage. I.6.9. 11. 

Oifiveti . Vicieufe & (con- 
traire 
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traire au Droit Naturel. 
J. 8. 2. Difc. I. p 323, 
& fuiv. 

Oligarchie. Ce que c’eft. 
II. *8. 11. 

Omijjton. Comment elle 
* peut être imputée. I. 

I. 22. 

Opinions. Jufqu’où s’é- 
tend le Pouvoir du Sou- 
verain par rapport à 
l'examen des Opinions. 

II. 7 - 8. 

Orgueil. Pourquoi blâma* 

ble. I. 7. 5- 

X) T T o ( Everhard ) ré- 
‘ futé. I. 5. 27. Not. 1. 
I. 6 . 12. Not. 2. 1.7. 4. 
Not. 1. II. 2. 3. Not. 
, III. 10. 8. Not. 1. II. 

1 8. 6 . Not. 1. 

Outrage, il n’en faut fai- 
re aucun à perfonne. 
I. 7. 6 . 

P. 

p^/yfr.Ce qu’il faut payer, 
A à qui , & comment. I. 
16. r. 

Fais. Comment on s’em- 
pare d’un Païs défert. 

I. 12. < 5 . 

Paix. Du Droit de la Paix. 

II. 16. 

Parole. Devoirs qui con- 


cernent l’ufage de la Pa. 
rôle. I. r o. 

Partage . Régies qu’il faut 
fuivre dans les Partages 
des choies communes. 
I. 7. 4. 

Payions. Quel eft leur 
pouvoir. I. r. 14. Dif* 
férence qu’il y a , par 
rapport à la Morale, 
entre celles qui font ex- 
citées par la vue du Bien, 
& celles qui. font pro- 
duites par la vue du Mal. 
Ibid. Comment il faut 
régler fes Pallions. I. 

5. 8. 

Péché. Quels Péchés ne 
font pas punilfables de- 
vant le Tribunal Hu- 
main. II. 13. 11 , & 
fuiv. 

Pêche. Du Droit de Pêche. 
I. 12. 6. 

Peines. De leur nature , de 
leur ufage , & des régies 
qu’il faut fuivre dans leur 
détermination. II. 13. 

Pères & Mères. Leur pou- 
voir fur leurs Enfans , & 
ce qu’ils font obligés de 
faire pour eux. il. 3. 

Perses. Loi injufte de 
cette Nation. Difc. 1 . 
p- 301. 

Philofopbet, Ils n’étoient 

pas 
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pas toujours fort éclai- 
rés fur les principes de 
l’Equité. Difc I. p. 300, 
& juiv. 

Piété. Ce que c’eft. I. 2. 
13. Not. 

Plaiflr. Comment on peut 
le rechercher. I. 5. 7. 

Platon. Faulfes idées 
’de ce Philofophe fur la 
communauté de toutes 
chofes. Difc. I. p. 299 , 
& fuiv. 

Pologne. Loi înjufte 
de ce Royaume. Difc. 
I- P* 3 ° 3 * - 

Polygamie. Si elle eft per- 
mife. II. 2. 5. 

Pojfeffeur. A quoi eft tenu 

. celui qui eft de bonne 
foi poflefleur du bien 
d’autrui, i. 13. 2. £? 
fuiv. 

Pouvoir. Du Pouvoir Lé- 
giflatif. II. 7. 2. Pouvoir 
Coattif. Ibid. 5. 3. Pou- 
voir Judiciaire. Ibid. §. 
4. Pouvoir de faire la 
Guerre & la Paix , & 
de ménager des Traités 
& des Alliances Ibid . 
J. 5. Pouvoir d’établir 
des Miniftres & des Ma- 
giftrats fubaltemes. Ibid. 
J. 6. Pouvoir d’exiger 
des Impôts & des Subfi- 


des. Ibid. g. 7. Pouvoir 
d’examiner les Doc» 
trines qui s’enfeignent 
dans l’Etat. Ibid, g 8. 
Ce que l’on doit en- 
tendre par Pouvoir Ab- 
folu. II. 9. 5. 

Prefcription. Ce que c’eft, 
& quel en eft le fonde- 
ment. I. 12. 12. Si la 
bonne foi y efttoujours- 
requife. Difc. II. p. 379» 
& fuiv. Si l’on peut tou- 
jours s’en prévaloir .Ibid. 
p. 39 1 ? & fuiv. 

Préféance. Sur quoi eft 
fondé le droit de Pré- 
féance. II. 14. 15. 

Prêt à ufage. Ce que c’eft, 

• & quels en font les eu* 

• gagemens. I. 1 5. 4. 

Prêt à confomptïon. De la 

nature & des engage- 

- mens de ce Contraft. I. 

• 15. 11. 

Prince. Si les droits de la 
jufte défenfe de foi. 
même ont lieu par rap- 
port à un Prince. I. 5. 
19. n. 1. Comment il 
doit régler la valeur des 
Monnoies. I. 14. 9. 

Prix . Ce que c’eft , foi» 
fondement , & fes dif- 
férentes fortes. I. 14. 

Procès, Combien à fuir. 

Difc. 
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Dijc.ll. p. 398, &fuiv. 
Procureur. Des engage- 
mens contractés par 
Procureur. I. p. 21. 
Profefeurs. Leur devoir. 
IL 18. p. 

Profejjton. II faut de bon- 
ne heure en embraffer 
une honnête & conve- 
nable. I. 5. p. 1. g. 2. 
Promefe. Ce que c’eft. I. g. 
5. Fromeflè imparfaite. 
lbid .% . 6 . Parfaite. JW 
S* 7. Conditions requifes 
pour rendre valables les 
Promefffes. Ibid. $. 8, 
&fuiv. . 

Propriété. De quelle ma- 
nière s’eft introduite la 
- Propriété des Biens. I. 
*2. 2. Ce que c’eft. 
Ibid. §. 3. Quelles cho- 
fes en font fufceptibles, 

, ( ou non. Ibid. $. 4. Diffé- 
rentes manières de f ac- 
quérir. 5,6?/^ 
Providence. C’eft la mô- 
me chofe , par rapport 
à la Morale , de nier la 
Providence de Dieu, 
ou de nier fon Exiften- 
ce. I. 4. 4, 

Public. Quelle reconnois- 
fance on doit à ceux 
qui travaillent pour le 
Public. I. 8. 3. 


Puiffance. Si la trop gran- 
de puiffance d’un Voifin 
nous donne droit de 
l’attaquer, fous prétexte 
de le prévenir. I. 5. 17. 

Q. 

Q Ualité. Comment les 
Qualités perfonnelles, 
naturelles ou acquifes, 
peuvent être imputées. 
I. 1. ip. 

R. 

J \difon. Si ceux qui n’ont 
pas l’ufage de la Rai-, 
fon font refponlàbles de 
ce qu’ils font. I. 1. 25. 
_ Leurs engagemens ne 
font pas valides. I. p 1 o. 
Rcconnoijfance. Sa nécesr 
fité & fes caractères I. 
8. 6. & fuiv. 

Religion. Abrégé du Sys- 
tème de la Religion Na- 
turelle. I. 4. Son ufage 
dans la Société Humai- 
ne. Ibid. J. 9. Opinion* 
contraires aux vérita- 
bles idées de la Reli- 
gion. I. 5. 3. Devoir 
des Miniftres Publics 
de la Religion. I. j 8. 8. 

Re - 
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Rcprefailles. En quoi con- 

■ fille ce droit. II. i 6 a i o. 

Réputation. Comment el- 
le fe perd , ou reçoit 
quelqueatteinte.il. 14. 
5 , 6 . 

Ricbefes. Comment on 
peut les rechercher. L 

‘ S.- 5 î 

Royaume, Ce que c’eft 
qu’un Royaume Patri- 
monial. II. q. 2. Si le 
Prince peut aliéner le 
Royaume , ou quel- 
qu’une de fes parties. 
II. LSi d. 

S. . 

a 

CArdes. Loi injufte de 

^ cette Ville de Lydie. 

' Difc. L p. 3QT. 

Sciences. Combien de for- 
tes il y en a ,& jufqu’où 
leur étude eft néceflai- 
re. L 5. £ 

Serment. De fa nature, de 
fon but , de fes ufages , 
& de fes différentes for- 
tes. L 11. Comment 
on en eft difpenfé par 
lin Supérieur. Ibid. ^ d. 
Not. 3. 

Service. Des Services d’u- 
ne utilité iunocente. L 
S. 4. 

. V 
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Serviteurs. Leurs devoirs. 

II. 4. 2^ 3. 

Servitudes. Ce que c’eft, 
& de combien de fortes 
il y en a. I. 12. 8, 

Silence. Quand c’eft qu’il 
eft innocent. L 10. 4. 

Simonie. Ce que c’eft. L 
lAi Si 

Sociabilité. Elle eft uti 
des Principes généraux 
du Droit Naturel. L 3. 
13 . Not. T. 

Société. De la nature & 
des régies du Contraft 
de Société. L 15. 12. 

Société Civile. Motifs qui 
ont porté les Hommes k 
former des Sociétés Ci- 
viles. II. 5. Quelle eft 
la conftitutîon intérieu- 
re d’une telle Société. 
II. d. 

Sodomie. Elle eft contrai- 
re au Droit Naturel. IL 

2. 2. 

Soldats. Leur devoir. II. 
18. 12. II. 13. 2. 

Songe. Si l’on eft refpon* 
fable de ce que l’on croit 
faire en longe. L l 2&. 
Songe? njuftement pu- 
nis. Difc. L p. 317. 

Sorciers. Injustement pu- 
nis Ibid. 

Souverain. Ses devoirs. 

II. 
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II. ir. Quel pouvoir il 
a fur les Biens de fes 
Sujets. II. 15. 

Souveraineté . Ses parties. 
II. 7. Ses caractères 
propres , & fes modifi- 
cations. *11. 9. Différen* 
tes manières de la pos- 
féder. Ibid. g. 5. 

Spontanéité. Ce que c’eft. 

I. 1. 9. 

Stipulations. Leur effet 
pouffé au-delà de fes 
juftes bornes. Di/c. II. 

• P- 35* 

Stoïciens. Définition 

• que ces Philofophes 
donnoient du Devoir , 
examinée. I.i.i. Aot. r. 

Succeffionsabinteflat. Quel 
en eft le fondement & 
l’ordre. 1. 12. 10, ir. 
De la Succeffion à la 
Couronne. 11. 10. 6 . 
& fuiv. 

Sujets. Leurs devoirs. II. 

1 8. 

Super fiition. Elle doit être 
bannie I. 5. 3. 

Surdemande. Réflexions 
fur l’effet qu’elle avoit 
félon le Droit Romain. 
Di/c. II. pag 381, 6? 
fuiv. 

Surérogation. Combien eft 
faufle & dangereqfe 


BLE 

l’opinion des Oeuvre* 
. de Surérogation. 1. 5. 3. 

T. 

r PApROBAN3. Loi in- 
jufte de cette Ile. 
Difç. I. p. 301. 
Témoins. Leur devoir. II. 
I. 11. 

Tempérance. Ce que c’eft. 

I. 2. 13. Not. 
Teftament. Ce que c’eft. 

I. 12. 13. Si l’on peut 
toujours eu confidence 
faire cafter un Teftament 
nul félon les Loix. Difc, 

II. p. 393» & fuiv. 
Théologie. Différence qu’il 

y a entre la Théologie 
Morale & le Droit Na- 
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